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4 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propositior Mme ia présidente. M, 6 president du co nande Ja dise 
de pi | cussion d'urgence du projet de loi n° 9308 tendant à proroger 
4. — Dépôt, avec, demande de discussion d'urgence, de propositions | x ns: F =: - x dres De me Der a due A 3e Le 
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d'An nérique. — St de la dise uss:on d'un projet de loi. Le à eds TRS .err: Mg 1 anpssae ps à À bas : : a 
ni scussion générale (suite) : MM Pierre Cot, Robert Schuman, don uni rite RE 
ministre des affair es étrangères; Pierre Montel, président de la 
commission, rapporteur; Ah dré Monteil, Villon, Diori HIamani, 3 
Pierre Montel, de Moustlier. 
Renvoï de la suite de la discussion à la prochaine sance. EPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
6. — Réunion de la commission de la marine marchande et des D'UNE PROPCSITICN DE LOI 
nôct $. 
Mine la présidente, M. Cermolacce. Mrae la ie idente. J'ai recu de M. Ci vec den le de 
LL. HR discu | d'urgence, une pro] n «de | init fixation 
ire du jour. dés ot lerinite l'atotul du tin t'a L 
des départements d'outre-mer 
PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSC-CHAPUIS, La proposition sera imprimé us le 1 Q strihn et, 
vice-présidente. S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commisson de l'inté- 
rieur, (Assenliment 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, l , gr À no FE aime hage et à la notification de la 
acinaridte ie ISCUSSION 0 urgence 
SE de ME 
PROCES-VERBAL DE?COT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
- Mme la présidente. Le nrocès-verbal de la deuxième séance 
d'hier a été affiché et distribué. Mme la présidente, J'ai recu, avec demande de discussion 
IL n’y a pas d'observation ?.. d'urgence : 
Le procès-verbal est adopté.” De M. Auguste Lecœur, une proposition de résolution 


*k 61) 74 


cs ONCTES 














SEANCE DU 15 MARS 








2046 \SSEMB I | E NATIONALE — fre 1930 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer l'article 12 du nationale et des affaires étrangères devant les commi 3 
it du mineur décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 relalif niés, que Voyons-hous ? ” 
au statut du personnel des explo.talions minières et assimilées M. Teitgen nous disait hier que nous avions den 
: lit : 1 A oc . 5] 
| t'établi en conformité de la loi du 14 février 1946. militaire qui nous est accordée, C'est nous qui Somm g 
La proposition sera linprimeée sous Je n° 94K%, distribuée et, le rs a-t-11 répété, paraissant tirer je ne sais quelle x 
V à pas d'opposition, renvovée à la commission de la lierlé, je ne veux pas dire de vanité, de €e fait his 
ton mdustricile. (Assentiment De vaut les commissions réunies, M. le ministre de 1: 
he \! Honard, une pro por ition de résolution tendant à ali omale precise. Il nous à dit: Nos divisions ne Sont à à 
Ve » ? ä ctuel le équipées, tout au moins pour la plus grand { | 
inviter le Gouvernement à: 1° relirer les forces de police des « è R 
* t le personnel est en grève: 2° accorder aux leure parte de leur matériel, qu'avec 12, armes qu 4 
111 } LI LL EEE : 1 ‘ ss + aitu 1 au, 4 'TÉCS » |? pli "à , 24 \ 47 , 
| fonction publique une prime mensuelle de se livrées ” phare + sole cc rate 
Je le cite de méinoire, mais Je parie Sous Son co 
La proi . mprimée us le n° 9487. distribuée et armes arrivent à bout de souffle ou vont v arrven - 
| pro Ù ra 1npriet ou © ! 1 4, ISIN CL, bre PR $ | PSP s lac su ) 
: } noi, dans l’année, à Ja rigueur dans les années qui 4 
 d'opposilion, renvoyée à la commission du travail Le . . 
| | Pi , 10 A rés à CON 1 du travail Il faut les renouveler. Nous ne pouvons pas le fai 
{ EH di Li 1r tit s (M 1it seChHEtmOn | : . ? 
e | | sornmes donc vblisés de nous adresser à l'Amériqu 
De M co né proposition de résolution tendant à modi- Arrétons-nous ici un moment. Obligés, cela ne vw ut. 
Ger lartcie 109 du reglement. ou bien cela signifie que notre Gouvernement s’est eng 
1 re r 1 » 1 » LE! x a » î (l ? N ? 11? , 
La proposili ra imprimée sous le n 485, distribuée et, une politique dont 11 n'a pas les moyens, qu'il ne peut | 
1 V à pas d'opposilion, renvoyée à la commission du suf- rer [ui-même et que, pour la réaliser, il est obligé de « ; 
l i el, du réglement et des pétitions. (Assentiment.) d’autres et de solliciter d’eux les armes dont il n | 
De M J ques Bardoux, une proposilion de résolution et ne pourra certainement pas dans le proche avenæ, m s 
tendant nodilier l'article 110 du règlement, sur la discipline sacrifices considérab'es — plus de 3.000 milliards con n 
d \ssemblée. francs actuels vous ont élé demandés depuis la Libé: à 
La proposition sera imprimée sous, le n° 9486, distribuée et, dote nos forces armées, Ù Ur 
| n'y à pas d ‘apposilion, renvoyée à la commission du suf- Alors, nous nous adressons aux Etats-Unis, et ceux-ci - 
(rage universel, du règlement et des pétitions, (Assentiment.) vrent des armes, el je vais maintenant me référer au 
I D va ètre pro édé à l'affichage et à Ja notitication des l'accord. . 
demandes de discussion d'urgence Cette livraison est-elle une cession pure et simple ? I ts. 


+ pr 
ACCORD D'AIDE MUTUELLE ENTRE LA FRANCE 
ET LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 
Mme la présidente. L'ordre du 


ussion qu projet de loi rela 
ernant l'aide pour Ja 


jour appelle la suite de la dis- 
Uf à la ratification de l'accord con- 
défense mutuelle, conclu à Washington 


le 27 janvier 1950 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique. 

n° 9222, 9430, 9440). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Pierre Cot. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je voudrais profiter du 
caractère intime de cette Séance matinale pour dire au Gouver- 

nent un cerlain nombre de choses désagréables, Elles ne 
s adressent d'ailleurs pas à l'homme qui le représente aujour- 
d'hui et dont je reconnais volontiers qu'il est parmi les meil- 
leurs de notre mauvaise équipe gouvernementale. 

Mais pour ne rien vous cacher, monsieur le ministre, ce qui 
me frappe dans la polilique du Gouvernement, c'est moins 
peut-être sa mauvaise orientation générale que la maladresse, 
} | pui é avec laquelle elle est parfois appliquée. 

Qu'il s'agisse de Ja sécurité, dont nous allons parler, qu'il 
S'agiss lu Viet-Nam ou de notre politique économique, il 
semble que vous ne réussissiez jamais ce que vous entrepre- 
nez. Le pacte d'assistance mililaire, dont nous nous occupons 
aujourd'hui, est une bonne illustration de cette critique géné 
rale que l'on peut adresser à la politique du Gouvernement 
que x représentez. 

Si je voul sumer ma ] lans une formule familière 

| pacte nous permet de constater, d'une part 
(] largen t cédé notre droit d'aînesse, d’autri 
| \ édé simplement pour un plat de lentilles 
et en uc lieu qu'il st même pas sûr q s lentilles 
ne soient pas empoisonnées, 

Si VOUs ] permetlez, je vais reprendre ces trois formules 

| saver de critiquer les textes qui nous sont présentés et 


la politique qu'ils expriment. 


Si nous étudions sérieusement les textes, nous sommes obli- 


és d instaler que vous avez largement abandonné notre droit 
d'ainesse, Pour faire cette démonstration, il me suflira d’envi- 
sager la siluation internalionale dans laquelle se trouvera la 
France lorsque nous aurons ratifié l'accord, 

Nous allons nous trouver dans la position d'un joueur d'échecs 
jui n'est plus mailre de ses mouvements, qui ne peut même 


plus déplacer un pion ou nne pièce un peu importante sur 
demander l'avis, je dirai même la permission, 
ur qui ne joue pas forcément ]1 même partie 


sans 
| jou 
que Jun. 

En effet, si nous nous reporlons au texte qui nous a été 
hstribué, et si nous essayons de le comprendre à l’aide des 
apports écrits où présentés verbalement à la tribune, et à 
l'aide des déclarations faites par MM. les ministres de la défense 


1 





Unis vont-ils nous remetlre ces armes pour que nous } 
nous-mêmes en faire ce que notre intérêt national n 
luandera ? 

Pas du tout! C’est une livraison conditionnelle, c'est une ik 
vraison grevée d'hypothèque. 

La lecture de l’article {*, notamment des paragraphes 2 3 


et 4, nous montre que ces armes nous sont données : in 
but precis. Elles sont affectées — je lis dans le paragraphe 2? — 


« conformément aux plans de défense arrêtés par l'orgur n 
du traité de l’Atlantique-Nord, recommandés par le | 
défense et par le conseil du traité de l'Atlantique-X 
prouvés par les deux gouvernements ». 

Le paragraphe 3 est ainsi rédigé : « Aucun gouvernement n'ut- 
lisera, sans le consentement préalable de l'autre, l'a: 
qui Jui aura été fournie par ce gouvernement à des but tres 
que ceux pour lesquels elle aura été fournie, » 

Le paragsaphe 4 se lit ainsi: « Dans l'intérêt de la « té 
commune des deux gouvernements, chaque ne en 
gage à ne transférer à aucune personne qui n'est pas f 
naire où agent dudit gouvernement ni à aucun Etat ! là 
propriété ou la possession de loute assistance reçue à tilie gra 
tuit conformément au paragraphe 1%, sans le t 
préalable de rage gouvernement. » 


Const 


Voilà done des armes qui sont entre nos mains, mai ; 
le voyez, nous n’en pouvons pas disposer sans le : - 
tement préalable et sans l'avis des Etats-Unis. (Appl 
ments à l'extrême qauche.) 

M. Robert Schuman, ministre des affaires élrangt el 


M. René Pleven, 
exact. 

M. Pierre Cot. Mais si! Le paragraphe 2 
« conformément aux plans approuvés par 
ments 

M. le ministre des affaires étrangères. Donc 
Ja sécurité française, pour la défense de la France et 
ment des Elats-Unis. 


ministre de la défense nationale, Ce n 


de l'article {er dit 7 
les deux go - 


| 
o Cu] 


M. Pierre Cot. Permettez-moi de vous dire, mon 
ministre deS affaires étrangères, que si vous m écoull 


écoul: (a 


éloquen 


Je vous 


M. le ministre des affaires étrangères. 
| votre 


toute l'attention due à votre talent et à 


M. Pierre Got. avec le désir de ne pas chercher dar 
paroles autre chose que ce qui s’y trouve, vous vert qu 
c'est moi qui ai raison, 

Je n'ai pas dit que ces armes étaient à la disposit du 
gouvernement des Etats-Unis, qu’elles ne pouvaient p: ê 
utilisées par nous. 

M. le ministre des affaires étrangères. Elles peuvent 
utilisées pour des buts que nous avons définis nous-méi 

M. Marcel Cachin. Laissez parler M. Pierre Cot, 

M. Pierre Cot. Monsieur le ministre des affaires étransits, 
quand vous aurez terminé, je demanderai à Mme Ja rés 
dente de bien vouloir me donner à nouveau la parole. (fr 
bien! très bien! à l'extrême gauche. — Exelamations au centre 


M. Joseph Defos du Rau. Qu'est-ce que ce nouveau droit pir 
lementaire qui interdirait à un ministre d'intervenir ? 





ain 

fait: 

ou 

ven: 
I 


nai 
but 
ç 


Jemie 
be: 
notr 


> 
ler 


M. 
fléfen 
Nord, 
du tr 
Vern 

Je 
fnatio 


pou 
iguri 


N. 
À pas 
& Ch: 
Usage 
&rticli 


M. 
hatio: 
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H, Piorre Got. Je disais donc qu'il résulte du texte de l'accord 
| 3 armes ne peuvent être utilisées que conformément à 
les plans qui doivent être approuvés par les deux gouver- 

nts, celui des Etats-Unis et le nôtre, ou bien, en dehors 
: le consentement préalable de l'autre gouver- 

celui des Etats-Unis, de même qu'elles ne peuvent 
édées à un autre Etat sans le consentement préalable de 
Jautre gouvernement, 

Voila ce qui est inscrit dans le texte, et je serais heureux 
sur ce point de connaître l'opinion de M. le président de la 

ission de la défense nationale. 

M. Pierre Montel, président de la commission, rapporteur. 
Monsieur Pierre Cot, vous connaissez mon admiration pou 
votre talent. Je ne songe nullement à la dissimuler, mais 
gros que vous Commettez une grave erreur. 

Vous êles, en même temps qu'un homme politique, un 
juriste qui connaît bien les questions relatives aux sociétés 

merciales. 

lrenons le cas d’une société anonyme, c’est un exemple qui 
m'adera à me faire mieux comprendre, Cette société à un 
objet social déterminé, statutaire. Elle a son capital propre. Elle 
ä «es MOvens propres pour poursuivre son objet social. 

En dehors de son objet principal, un jour peut arriver où, 
a les associés choisis d’un commun accord, on décide une 
association en participation pour un objet différent de l'objet 
social principal. On met à ce moment-là en commun un cer- 
tin nombre d’apports, mais il est bien entendu que les apports 
faits en participation dans cette société, qu'ils soient en capital 
ou qu'ils soient en objets mobiliers ou immobiliers, ne peu- 
vent servir qu’à faire fonctionner la participation. 

La société continue alors à poursuivre dans son propre sein, 
l'objet social primitif, aces ses moyens et son Capital propres, 
mais en même temps une participation en commun, dans un 
but déterminé, avec les seuls apports de la participation. 

C'est exactement le cas devant lequel nous sommes actuel- 
Jement. Nous disposons d’une certaine force armée pour nos 
besoins nationaux, pour la sécurité de notre territoire et de 
notre Union francaise. Indépendamment, nous établissons 
celte participation de défense mutuelle avec des associés. On 
mous fait done des apports, qui sont en dehors des apports nor- 
maux de la société, et nous les affectons au but de la partici- 
palion, c’est-à-dire à la défense commune.® 

Examinés sous cet angle, on comprend très bien les accords 
gui nous sont soumis aujourd’hui. 

Je m'excuse, monsieur Pierre Cnt, d’avoir été peut-être un 
peu long. 


M. Pierre Cot. Mais non, monsieur le président, je vous re- 
mercie de vos explications. 

Du point de vue théorique, nous ne sommes pas loin d'être 
d'accord, Mais voulez-vous me permettre de pousser votre rai- 
gonnement ? Un petit commerçant propriétaire d’une entreprise 
dont le chiffre d’affaires est, par exemple, de l’ordre d’un mil- 
lion par an, fait une association en pleine égalité avec une 
bociélé beaucoup plus puissante que lui, dont le capital est d'un 
milliard de francs, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le ministre %e la défense nationale a déclaré devant Jes 
Commissions réunies que le matériel américain représentait à 
peu près tout ce qu’il y a d’utilisable dans notre armement. 
Uroyez-vous alors que ce petit commercant, obligé d'apporter 
dans cette association avec le gérant, 90 à 95 p. 100 de son 
avoir et de signer un accord d'après lequel ces avoirs ne pour- 
ront être utilisés que pour des plans approuvés par l'autre gou- 
vernement..…. 


M, le ministre de la défense nation@te, Mais non! 
M. le ministre des affaires étrangères. Ce n’est pas exact, 


M. Pierre Métayer. Cela n'existe pas dans le texte, monsieur 
Pierre Cot, 

M. Pierre Cot, Je le relis: « Conformément aux plans de 
tléfense arrêtés par l’organisation du traité de l'Atlantique- 
Nord, rhcomnan dés par le comité de défense et pe le conseil 
du traité de l’Atlantique-Nord et approuvés par les deux gou- 
Vernements ». 

Je demande à M. le président de la commission de la défense 
nationale de bien vouloir indiquer à l’Assemblée, qui sans cela 
pu croire que c'est moi qui les ai ajoutés, que ces mots 
igurent bien dans le texte que j2 viens de lire. 


: 3 PE 
pians, avt 


je 


M. le rapporteur. Monsieur Pierre Cot, dans l’article 1°, jl n’y 
A pas seulement les paragraphes a et b. Il y est dit d’abord: 
&« Chaque gouvernement s'engage à mettre effectivement en 
en l’aide reçue en application du paragraphe 1° du présent 

ruicie, » 


M. Pierre Got. Je suis d'accord... 


M. le rapporteur, Il ne s'agit donc pas de nos armements 





M. Pierre Got. Mais, monsieur ie président de la commiseion 
de la défense nationale, je répète que M, le ministre de Ja 


défense nationale a dit devant les nmselon; qu'à l'heure 
actuelle, l'essentiel de not irmement, où tout au n s de 
l'armement moderne, élait reprézet par i ati I nous 
int été fournies en ext \ ' | . 
l t que, pour reno { qui ta | 
irrmnerment is le savez n X que ( 

VOS I ls O1] ee! ob d'u 1 I X | e 

| Ca 1 | | tre | 1 [ V Il | ? | 
Iialt ] he! un. Les for | Q fu { } | 
ame] è m'excuee le l'A nb d'« 
lé r pour la nième fo — l {I 
formément à des plans qui sont prépa 
l'Atla: | que X ra qu I it « c \af \u 
riCains, 

On ajoute, d'autre part, que si nous voulons : 
armes à d’autres fins, soit pour ies céde t pour | 1rèlter 
à un tiers, eoit pour les aff à d'aut! pégatione t je 
ne veux même pas indiquer quélle peut ètre la natu 
devons obtenir l'assentiment prealable 1 ut OU 
ment, c'est-à-dire des Elats-Unis. 

D'où Je conclus, évidemment que es armes ne sont pas à 


notre disposition entière. Elles sont livrées à la France avec 


une affectation spéciale, Nous ne pourrons jamaës les utiliser 
que conformément à des plans qui auraient été approuvés — 
je répète les mots — « par les deux gouvernement ou 
l'autorisation préalable de l’autre gouvernement, (Applaud 
ments ü l'extrême quu« he. 
M, le rapporteur, Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Pierre Cot. Je vous le permettrai autant de fois que vous 


le déirerez, car il y à, en effet, intérêt à ce que ces choses 
soient dites et rediles, afin que chacun les connaisse et con- 
naisse non pas votre commentaire ou le mien, ce qu all 
moins pour le mien a fort peu d'importance, mais le texte 
qui stipule exactement ce que je viens de dire, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Si vous vouliez me répondre en lisant un 
serais très heureux. Mais vous ne le pourrez pas, car il n’en 
existe pas. 


M. le rapporteur. Dans une 


question aussi grave, il est bien 


entendu que la discussion que nous instituons ne doit revêtir 
aucun caractère de polémique stérile ou poliliqu 

De quoi s'agit-il? J'ai essayé de me faire comprendre à 
l'instant en étant le cas de a société € 1 paru ipation Je 
dirai, pour répondre à vos dernières paroles, qu'en tout état 
de cause nous avons un budget de la défense nationale qui, si 
je suis bien renseigné, est de l'ordre de 420 milliards de francs, 
qui nous permet de continuer nos fabrications... 

M. Pierre Cot. 1rè: bien! 

M. le rapporteur. et de me‘tre en place nos foi armé 


Ce que nous recevons de l’extérieur'est un supplément, 


M. Pierre Cot. Un supplément qui rep'€ les 99 centièmes 
du tout. 


M. le rapporteur, C'est du principe de notre sécurité 


s'agit, ulons-nous où non, 621 COoImINUN, assurer notre sécu- 
Tite ? 
Nous avons des tâches nationales, Elles sont assurées au 


moven de notre budget propre, que nous avons volt 


ment avec la loi des maxima, JI y a des apports supplémen- 
taires, comme je l’ai précisé hier. Ces apports en société sont 
faits, pour leur propre part, par chacun des participants, mais 
l'Amérique y ajoute un apport supplémentaire qui viendra gros- 
sir le nôtre parce que, précisément, les 420 milliards que nous 
afflectons à notre propre défense nationale et pour la sécurité 
de notre Union française ne peuvent suffire pour assurer ce 
fonclionnement de la participation à la défense en commun, 

Mais en tout état de cause, 
ressources propres restent entliérement à 
Nous avons donc, il faut bien le répéter, 
doit être le bienvenu, puisque, par ailleurs, notre propre 
fisance reste à notre disposition, 


eo dernie re 


{ 
t 
il 


il s’agit d'un supplément et nos 
notre disposition. 
ua supplément qui 
insufe 


M. Pierre Got. Je vais donner toute satisfaction à M. le pré- 
sident de la commission et nous allons nous mettre tout à 
fait d'accord, 

M. le rapporteur. Je l'espère, 

M. Pierre Cot. Pour le moment, nous nous occupons, non 
pas de la défense nationale dans son ensemble, inais du maté- 
riel livré par les Etats-Unis. 

Pour cette toute petite partie — je mets ces termes entre 


guillemets et je vais y revenir — de notre matériel, 1l est bien 


entendu que j'ai raison: elle ne peut être utilisée que confors 
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mément à Ja volonté des deux gouvernements, c’est-à-dire dont nous serions entièrement maîtres. Nous ne pour 
avec celle des Etats-Unis ou bien avec l'assentiment préalable effet, jamais l'utiliser suivant la politique, à mon : 
du gouvernement des Etats-Unis. Voilà qui n'est plus discuté. vaise, que vous avez déterminée, que conformément - 
Ce qui reste est à notre disposition et, avec cela, nous plans approuvés, je le répète encore, par les deux £ 
pouvons faire peur au monde si nous en avons envie, me avee A0 QE gr - l’autre gouv: 
ET 1: OHà 16 porn Irecis O en SUIS, os commentair 
M. le rapporteur, Je n'ai pas dit cela. les cations but à l'heure. Ce que je tiens À bien : 
M. Pierre Cot. Si je considère les déclarations faites par M. le c'est que, pour cette partie de notre défense national: 
rmunistre de la défense nationale aux commissions réunies, j° est clair. 
ul bligé de constater que « le reste », ce n’est pas grand’- ARS ESS: 
chose, M. le ministre de la défense nationale dar dit, tout- M. le rapporteur, Vouiez-Vous me permettre un m 
jours eh Cormibission, que le meilleur matériel dont nous M. Pierre Cot. Je suis à peine au début de mes « 
dis} celui qui arme nos divisions, c'est le matériel Je crois qu'i vaut mieux ne pas faire.de commentai 
qu'il uit de remplacer, de renouveler, et qui le Je vais simplement demander aux sténographes, 
sera grace à l’aide américaine contrôle, de prendre mot pour mot le texte que je l 
D'ou uit que, si vous voulez faire deux parties dans la à l'heure : 
reu , Moi, que la partie essentielle de « Chaque gouvernement s'engage mettre effectix 
rces armées équipée avec du matériel américain — peut- usage l’aide reçue en application du paragraphe 1%, 
ctre ie ©) p. fi ne peut être utilisée que conformé- Et plus loin: ÿ ü 
| . onNvor = t 4 
me ET OL leux gouvernements où « Conformément aux plans de défense arrêtés, etc 
ü x ERORITIQE iCal du gouvernement des Etats-Unis. Fm "FRE 
\pplaud ments à l'extrême gauche.) VEs par les deux uouverm ments... » ‘ de 
| D'autre part, « Aucun gouvernement n'utilisera 
M. le ministre des affaires étrangères. Vous raisonnez, mon- consentement préalable de l’autre, l'assistance qui lui 
sieur Cot, comme si le matériel qui nous ést donné par les fournie par ce gouvernement à des buts autres que 
Américains n'était utilisable que dans un but très limité et lesquels elle aura été fournie ». 
pour des plans extrêmement étroits, Enfin ici je résume, sous votre contrôle —: ? 
M. Pierre Cot. Mais non, monsieur le ministre ! pourrons jamais céder, temporairement ou définitive 
J'ai dit que ct luatcru I devait ètre utilisé « onformément aux materiel d qu que ce Soit, sans l assentiment pri 
plans approuvés par les deux gouvernements. Pourquoi dites- l'autre gouvernement. | l 
vous que je per à des plans étroits ? Je n'ai jamais dit cela. Voilà un point de fait, Nous sommes d'accord. Cela n 
Ce matltriel sera utiisé de la facon la plus large qui soit, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
mais je remarque que, d'après la loi, il ne peut être utilisé Je vais maintenant tirer quelques conclusions, 
de cell facon très large que pour des plans AN re Je disais tout à l'heure, avant votre arrivée, mon: s 
les deux gouvernements, rot y +" Lo sommes À True ministre des affaires étrangères — ce n'est pas ua 
brie aura re bols it à ES NE Per même indirect — que nous nous trouvons dans Ja 
YA ucC it 


Je dirai mème, pour e vous puissiez me répondre, qu'il 
risque d'être utilisé d'une façon encore pis large que celle 
tes puisqu'il n'est pas impossible qu'un jour, avec 
l'ascentiment préalable des Etats-Unis, vous vouliez l'utiliser 
méme pour de opét itions de P lice intérieure, 
Vous voyez que j'envisage ce qu'il y a de plus large. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je suis heureux de celle 
derniére préciston. 

Je voulais, en effet, vous faire observer que les plans dont 
il s’agit, et qui ont été établis en commun, non seulement 
entre la France et les Etats-Unis, mais entre les douze pays 
signataires du pacte de l'Atlantique, comportent pour nous la 
défense du territoire métropolitain et de l'Algérie, par consé- 
quent de la vie nationale dans son essence même. ST 

Ces plans ont été établis et seront, par la suite, établis d’un 
commun accord avec la France, Sans l'accord de la France, ces 

luns n'existeraient pas, Si donc cet armement nous est donné 
dans ce but, pour l'essentiel de notre défense nationale, je 
ie demande de quoi vous vous plaignez. 

Vous pouvez critiquer eette conceplion, comme élant €<om- 
mune entre nous et les autres pays de la zone atlantique. 
Yelle est du moins notre politique, (Exclamations à l'ertréme 


que 


que vous di 


M. Alfred Biscarlet. Une politique de trahison! 


M, le ministre des affaires étrangères. Nous l'avons com- 
mencée déhbérément et nous la poursuivons, 

Je voudrais connaître le pays qui, aujourd'hui, limite sa 
propre défense à ses propres forces, Il y a des coalitions dans 
ie monde entier. 

Notre conceplion est juste et adoptée par tous les autres 
pays, C'est au service de cette conception d'une défense com- 
mune que nous acceptons des ressources que nous n’aurions 
pas pu nous procurer par nous-memes. 

Je crois que c'est dans la logique de notre système. (4pplau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Got. Monsieur le ministre des affaires étrangères, 
je suis persuadé, en eîlet, que c’est dans la logique de votre 
système. Mais voulez-vous me permettre de vous faire remar- 
qur que vous allez, comme on dit dans ma province, un peu 
plus vite que les violons, Je n'en étais pas encore à ce point 
de ma déxsonstration, 

Qu'ai-je fait ? Je suis parti des déclarations de M. le ministre 
de la défense nationale, Je suis parti des texies eux-mêmes et 
j'ai résumé ces déclarations en disant: M. le ministre de la 
défense nationale nous a indiqué que l’essentiel de notre arme- 
ment, c'est un armement américain, qu'il fallait le renouveler, 
ce pourquoi on demandait l'aide des Etats-Unis. 

EL j'ai fait observer à l'Assemblée, afin qu’elle le sache bien, 
que ce matériel, nous ne pourrions pas l'utiliser d’une manière 





d'un joueur d'échecs qui n’est plus tout à fait maître 

jeu. Ce n'est plus Jui qui dirige son jeu. Avant de 

une pièce, il doit, je le répète, ou bien se conformer à 
établi d'avance et établi non pas par lui-mérne mais | 
ensemble d'Etats, par une communauté d'Etats et qui doit «t 
approuvé par un autre gouvernement, celui qui four 
pièces, S'il veut faire un coup non prévu par ce plan 
prendre l'assentiment préalable d'un conseil. 

Dans ces conditions là, je le répète, vous ne pour 
dire que nous avons toute notre liberté et toute notr: 
pendance, Notre défense nationale, à partir de ce moment t 
lirgement sous le contrôle de ce plan ou de cet autre | 

J'ajoute que le gouvernement des Etats-Unis, auquel 
celte affaire je ne fais aucun reproche — il défend ses in! 
ce qui est tout à fait normal de sa part — a pris toutes Je: 
précautions pour qu'il en soit ainsi, non seulement dar 
médiat mais à l'avenir. 

En effet, si l’on examine les crédits qui nous sont s 
au titre de l'assistance militaire, on se rend compte, d'apres les 
demandes qui avaient été primitivement faites, que nous : $ 
sollicité des matériels et aussi, dans une large mesure, des 
crédits pour équiper nos usines de défense national 
manière qu'à l'avenir — disons dans quelques années - 
puissions nous-mêmes assurer le renouvellement, Sax 
ce que nous avons obtenu ? IL faut le dire parce que c: 
pas encore été dit à cette tribune : nous avons 500 milli 
dollars de fourniture de matériels qui, étant donné les 
en se fondant sur lesgslimations américaines, représente: 

à peu près 750 millions de dollars, soit 180 milliards de f 

Et nous avons seulement 50 millions de dollars, c’est: dre 
un dixième, pour les crédits d'équipement de nos usine: de 
défense nationale. Ainsi, nous avons la main prise dans l'engre- 
nage. 

En 1934-1945 — c'était normal puisque nous étions en guerre 
— nous armions nôtre armée avec du malériel américam. 
Aujourd'hui, nous renouvelons ce matériel avec des fournitures 
américaines; et, pour demain, nous avons obtenu simplernenl 
ce qui sera nécessaire pour mettre au point les équiper: 
l'outillage, les usines destinées à réparer ou à entrelenir € 
matériel. 

Mais, en dehors de cette fraction dont M, le président de la 
commission nous a parlé, importante sans doute mais « 
représente rien, en réalité, d'après les déclarations de M. : 
ministre de la défense nationale, la vérité est que l’armée ui 
vous allez équiper avec des fournitures américaines coli 
nuera de l'êlre avec des fournitures américaines. 

Pour vous montrer la gravité de la situation, je vais mé 
placer devant une hypothèse qui, je l'espère, nous préocci}t 
tous. Comme gouverner c'est prévoir, et que le Parlement es 
associé au Gouvernement, il ne lui est pas interdit, non plu 
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an — ra piston he Es 
de faire une polilique qui ne soit pas tout à fait à la metite Prenons votre politique en Inlochin Vous aviez | hoix 
cemäaine. entre deux routes. Vous pouviez négocier avec les repr 
"<Ç bhosMsS que, dans quelques années, l'Allemagne ait recons- tants du peuple vietnan en \ ie président Ho Chi Minh 
jtuc sa force politique et matérielle. Et avec quelle vite ou faire une politique de fo 
h ce processus de reconstilution se #éalise, personne ne Vous avez choisi Ja politique | Qu'est \ r 
Je Supposons un conflit entre la France et l'Allemagne. ‘est révélé que vous n'aviez } la | * suffisante. 1 el 
N ne pourrons alors utiliser notre meilleur matérel € en Indochine piétine ou, plus exactement, elle s'embourl 
coutormément à des plans approuvés par les gouvernements Vous ne pouvez plus à en { us et, là encore — 
; is et américain. vou ivez qui past eg S & ‘ — 
ne saurait nier qu'en malitre de politique allemanée vous él bliges de vou reset ix Etats-Unis, Ce éont eux 
( ptions américaines ne Sont pas toujours les eonceplions qui vont vous fournir les armes pour faire une politiq 
{ ises, les intérêts américains ne sont pas toujours es int evidemment partir di è no! | Ù { | \ 
; rancais. (Applaudissements à l'ertrême gauche partie du moins. 
l'an le mécanisme même de ce pacte que vous nous donnez Là encore, parce que vous avez appr 
( était nécessaire de lire, quand il s'agira d'une opération inexacte vos propres forces et le bit je puis dire, des 
Û ‘aura pas élé prévue par les plans, 11 faudra rendre le forces intérnalionaies, Vous êtes oblig n'avant | la 
c tement préalable de l'autre gouvernement, force de votre politique, de vous -atresser au gouvernement 
‘ : des Etats-Unis. (Trés l très bien! qaucl 
M. le rapporteur, C'esteinexact. Second exemple qui va montrer comment, que i< SOVeZ 
m. Pierre Got. Vous pouvez trouver que c'est une bonne poli conscients où non, cette toile d'araignée se ! 
{ mais permettez-moi de dire que le fait de subordouner nous: celui de notre balance conimerciale 
dans une large mesure, l'appréciation de nos intérêts, Sur ce point encore, vous aviez le choix. I est, en 1 
e! l'utilisation du matériel qui arme nos forces, à l'assenti- d'autres pays qui ont subi plus de destructi l 
préalable d'un autre gouvernement, devait être exposé qui se sont relevés eux-mêmes, s faire 
c'urement, Que la majorité fasse cette politique si elle le vent 1pplaudissements à l'extrême he 
\ me permettrez, quant à moi, de m'élever contre elle et de Lorsque nous le disions il y à quelqu | 
] tiquer. (Applau hissements à l'extrême nauche sourire, Mais qui Hit le rapport le Ja TATHISSION 
A A : ; ï é européenne de FO. N. U, sait que ins ces pays, le releven { 
M. le ministre des affaires étrangères. Voulez-vous me per- se fait plus vite que chez nou 
j * de vous interrompre Vous aviez don te vho + veë-cholat te lan M 
M. Pierre Cot. Je vous en prie. On nous à dit: Il n'est pas question qu le plan \! ]l 
porie atteinte à nolre 1 lépendance. En reévaneh VOUS \ 07 
: 


M. le ministre des affaires étrangères. Je m'excuse de vous 
interrompre encore unñe fois, mais la question est si importante 
{ nous n'avons pas le droit de laisser l'Assemblée et le pays, 
ne fût-ce qu'une heure, sous l'impression de ce que vous venez 


de dire 

le plan de déferise garantit les pays de Ja zone atlantique 
cui toute agression, qu'elle vienne de l'Allemagne onu dail- 
leurs. Il ne faut donc jas dire que ce plan de défense établit 


‘une discrimination quelconque, quant à l'agresseur. 


M. Pierre Cot. Qui a dit cela ? 


M. le ministre des affaires étrangè.es. Il faut que vous Je 
ez, je le dis à mon tour: gräre à cet armement et en vertu 
plans qui sont désormais établis et aprouvés par tous 

ks pays adhérents, nous aurions de quoi nous défendre, en 

premier lieu, contre une agression allemande. 


M. Pierre Cot. Je ne rai pas, monsieur le ministre des 
«fuires étrangères, que vous répondez à côté de la question. 
Ce serait injurieux pour votre personne et pour votre fonc- 
tion et ce ne serait pas du tout l'expression de ma pensée. 

Je disais que la politique américaine est sujetle à fluctuations. 
Je ton actuel de la politique américaine n'est pas du tout 
semblable à ce qu'il était l’année dernière. Supposez donc que, 
duns deux ou trois ans, nous estimions, à tort ou à raison, que 
hotre intérêt est de praliquer, par exempie. à la suite d'un 
conflit dans lequel nous serions engagés avec l'Allemagne et 
qui se serait aggravé, une opération de police comme nous 
avons pu en faire, à tort ou à raison, dans le passé 

Ace moment-à, si vas plans ne jouent pas, st les Amérirains 
ne considèrent pas que nous sommes victimes d'une agression 
— tt vous savez que, sur ce point, l'appréciation est person- 
nelle, j'allais dire subjective — à ce moment-là vous ne pourrez 
pas disposer librement du matériel qui vous est donné, D'où 
jui le droit — ce n'est peut-être pas le vôtre, mais c'est le 
Mie, Sans doute par un sentiment particulier — de considérer 
qu'actuellement, dans les secteurs les pius sensibles à notre 
opinion pubiique, notre défense nationale n'est plus libre el 
Que, pour certaines opérations, vous devez prendre l'assenti- 
Umnent de Washington. 

C'est cela simplement que je voulais signaler. Libre à vous de 
le faire ; libre à nous de le critiquer. (Applaudissements à l'ex- 
lième gauche.) 

La situation est d'autant plus grave qu'elle n'est pas excep- 
linunelle, Si je voulais, je pourrais faire un peu d'ironie en 
(sant que le Gouvernement se livre à ce que les juristes appel- 
lent un délit d'habitude. . 

Ce n’est pas seulement dans l’ordre de notre défense natio- 
hale que vous pratiquez follement, légèrement, une politique 
dont vous n'avez pâs les moyens et que, parce que vous prati- 
quez une politique dont vous n'avez pas les moyens, vous 
tes obligés de subordonner cette politique À l'assentiment d'un 
Evuvernement étranger. 

_Je vais prendre deux exemp'es — je pourrais en invoquer 
d'autres — qui se rattachent directement à l’ordre de choses 
Que nous discutons, s 





que, £race all plan Marshall. en 132. not bu 4 { 
équilibre. 


Claie sera en 

Vous avez lu et médité, j'en suis sûr, le rapport int 
de l'O. E. C. E. Vous savez que ces aftirimalions ne sont plus 
que des illusions, des fun En 1952, notre balance I cr- 
ciale continuera d'être en déséquilibre, 

Je lisais, il v a quelques jours, dans l'excellente publication 
— vous voyez que je fais de la réclame même | HAUX 
qui ne sont pas francais — qui est faite mensuellement par le 
Ilérald Tribune, examen de la situation économique, et je 
m'apercevais que notre balance commerciale pour larnée 1949 
vis-à-vis des Etats-Unis, était plus en déséquilibre qu'en 4948. 

Là encore, nous allons donc être obligés de vivre ave 


unéricaine, sous le contrôle américain 


Je vous pose alors une qu ion Dan cell Assermbice, 
on parle souvent de satellites; M. Teifgen nous en parait 
hier soir, Quand un pays, pour assurel \ défense natio- 
nale, est obligé d'accepter l'aide d'un autre pays, dans les 
conditions que révèle le plan; quand un pays, qui à dues 
possessions outre-mer, doit, pour assurer la défense di i 
polilique dans ces possessions, demander l'aide de cet 
autre pays, comine vous le faites en Indochine ; quand 
un pays, pour assurer son équilibre économique, est obligé de 
conslaler que cinq ans - et même en 1952, cela fera huil 
ans - après la fin de la guerre, il n'a pas pu remettre en 
équilibre Sa balance des comptes ei qu'il doit continuer à 
être tributaire toujours de cet autre pays, ne Crovez-VOUus Pas, 
mesdames. messieurs, qu'il entre dans la définition mêre du 


mot satellite ? (Applaudissements à l'ertrême qauch?. 

Ne crovez-vous pas que, dans ces conditions, on passe 
la catégorie des ge pleinement libres et souverans à la 
catégorie des Etats phtégés ? 

Et nous savons, pour avoir utilisé le mot 
lorats que nous établissions, ce qu'il signitie 

Ainsi, avant de parler d'Etat satellite, méditez donc, mes- 
dames, messieurs, la parabole de la paille et de la poutre. (4p- 
plaudissements et rires à l'extrème gauche.) 

J'arrive à la seconde partie de mes observations, 

Je crois avoir démontré — mais comme je sais que, selon le 
proverbe, il n'est pire sourd que celui qui ne veut pas enten- 
dre, je ne l'ai certainement pas démontré pour tout le monde 
— que, dans une certaine mesure, Vous av:e7 cédé notre droit 
d'aînesse. Je vais maintenant examiner la valeur du plat de 
lentilles que vous obtenez en échange. 

Quelle est donc la valeur de l’aide militaire qui vous est 
donnée ? 

Pour l'examiner, je vais, quitte à choquer certains dans ce 
Assemblée ou dans le pays, me placer dans le cadre de l'hy- 
pothèse que vous avez envisagée. (Mouvements divers.) 

Monsieur le président de la commission de la défense natio- 
nale, si vous êtes prêt à faire à la tribune une démonstration 
ayant trait à mon discours, je puis vous céder immédiatement 
Ja parole. 
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M. le rapporteur, Monsieur Pierre Cot, je répondais d'une J'entends bien que vous comptez sur le corps ex] É 
facon almable à une interruplion, pour une fois aimable, qui naire américain. M. le président de la commission de Ja k 
venait de ce côté, (Interruplions à l'extrême qgaucht nationale ne me démentira pas si je précise que ce : 

M. Pierre Cot. lu moment que nous sommes sur le plan de dition aire américain n'existe pas en réalité. 
l', bilité, je m'excuse bien volontiers auprès de vous, d'abord Si nous considérons les programmes américains, dan ” 
parce que vous ete le président de la commission de la défense | rs 7,08 bte Tan les JOGLT . pates les dis gra si D 
nat ile, vnsuite parce que vous êtes l’ancien capitaine Montel taire 5, Si nous utilisons la méthode mise jadis au point par un 
du 4 eh Fe et je vous demande la permission de pour- intendant général fran is, M. le controleur général Ja 
suivre mes explicati pour apprécier l'orientation de la stratégie américain: 

Je disais donc que nous devons examiner la consistance de nous rendons compte que, en réalité, l'Amérique pense à it 
l'aide militaire qui nous est apportée, et je voudrais, pour autre chose. si à oh 
faire plaisir à M. le président Montel, me placer devant une Ainsi, après avoir appelé l'orage, nous n'éviterons | e 
hypothèse qui, évidemment, le préoccupe. que vous redoutez, ce que personne d entre nous ne soul te, 

Je sais bien que vous n'envisagez pas uniquement de vous l'invasion de notre pays, et nous n'éviterons pas à not S 


défendre contre l'Union soviétique, Ce n'est certainement pas 
— et il suflit de lire la presse américaine pour s'en convain- 
cre la préoccupation dominante à l'heure actuelle, Mais vous 
y pensez bien tout de même un tout petit peu. (Hures à l'ex- 
{reme qauche } 

Voulez-vous me permettre, envisageant cette hypothèse, de 
développer une ihese que je résumerali ainsi: comment se 
presente celle convention que Vous jlous proposez 3 UV 
vous donner assez d'armes pour attirer sur vous Ja fondre en 
cas dorage, mais pas assez pour vols défendre S1 l'orage 
éclate, (Très bien très Lien à l'extrême gauche.) 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire que, pour une 
cause que je ne veux pas examiner, il y a la guerre entre les 
Etats-Unis et l'Union soviétique. 

A partir de ce moment, ne nous faisons pas d'illusion. Après 
ce pacte militaire qui nous associe plus étroitement encore 
au bloc Atlantique, en dépit de toutes les arguties juridiques 
que l'on pourra trouver, nous serons engagés dans la lutte du 
coté des Etats-Unis. Par conséquent, l'orage viendra sur nous. 

Or, qu'aurez-vous à votre disposition ? , Voyons l'armement 
que l’on vous donne, Vous prenez je n'ai pas besoin de le 
dire de grands risques. Vous suûpprimez la seule chance que 
nous avions de voir s'éloigner l'orage, et peut-être, en nous 
mettant à l'abri, de mettre à l'abri le monde entier et d’em- 
pêcher qu'il éclate. 

Qu'avez-vous en contrepartie ? Des moyens d'assurer l'indé- 
pendance du territoire national, d'éviter l'invasion ou la des- 
truction ? Vous savez que non. Songez à la consistance du 
matériel que l’on nous fournit, Vovez sa qualité. Je n’en 
parlerai pas. M. le président de la commission de la défense 
nationale s'est expliqué sur ce point, C’est peut-être un matériel 
dont Ja qualité était excellente pour la dernière guerre, celle 
qui est derrière nous. 

M. Jean Masson, Comme notre aviation en 1999! 

M. Pierre Cot, C'est, en tout cas, un matériel qui était en ser- 
vice lors de la dernière guerre. 

On nous dit qu'il est légèrement amélioré, Mais, mesdames, 
messieurs, si vous examinez les rapports de la mission mili- 
taire que nous avions en Union soviétique pendant Ja guerre, 
ou encore la masse imposante des déclarations qui ont été 
faites, soit au procès de Nuremberg, soit dans les mémoires 
publiés par certains généraux allemands, vous savez très bien 
qu'à ce moment-là le matériel américain n'était tout de même 
pas considéré comme surclassant tous les autres, et notamment 
le matériel soviétique, 

On vous livre done à l'heure actuelle du matériel qui date 
de la dernière guerre. 

Evidemment, je n'en veux pas beaucoup aux Etats-Unis, 
ou, plus exactement, je ne m'étonne pas beaucoup de leur 
facon d'agir, car c'est exactement ce qui parait la tradi- 
tion des démocraties capitalistes, C’est V que ous avons 
fait après la guerre de 1914-1918, quand nous avons passé notre 
vieux matériel aux Etats qui nous demandaient de les aider. 

Par conséquent, le mieux que l’on puisse dire c'est que vous 
n'obtiendrez pas du matériel de la dernière fournée, si je 
puis m'exprimer ainsi. 

Du moins, allez-vous compenser par la quantité ce qui va faire 
défaut en qualité ? 

Là encore, je me réfère à ce que nous a dit M. le ministre 
de la défense nationale, H s’agit, dans l'étape actuelle — et 
c'est bien l'étape actuelle que nous sommes obligés de consi- 
dérer — de renouveler simplement le matériel des divisions 
que nous avons, 

Et comme nous obtenons à peu près 60 p. 100 de l’aide occi- 
dentale, vous voyez dans quelles conditions nous nous trou- 
verons si l'orage éclate. 

IL y a à l'heure actuelle peut-être Gix ou douze divisions 
équipées. I y en aura dans les plans ultérieurs une trentaine. 
Cela suffit, je le répète, pour attirer sur nous Ja foudre. Mais 
cela ne nous empêchera pas de subir le sort que vous con- 
nalissez. 





de servir pendant la guerre de coussin atomique, 


Voilà l'aboutissement de votre politique, le plat de lentilies 
que l’on vous donne, 

Si vous pensez que cette analyse est correcte et qu'ell l'a 
respond, comme je le pense, aux risques qui menacent tre 
pays, vous vous rendez compte de ce dont il s’agit. 

Ces fournitures ne sont pas faites, en réalité, pour nous pere 
mettre d'assurer, contre toute agression, quelle qu'’ell: t! 
l'indépendance de notre territoire. Elles ne sont pas faites non 


plus pour nous empêcher de jouer ce rôle lamentable de cons. 
sin atomique dans une guerre au cours de laquelle les grandes 
autorités militaires américaines elles-mêmes envisagent froides 
ment qu'il pourrait y avoir 20 millions de Français tués: en 
réalité, ce que l’on veut organiser, ce n'est pas la défense 
nationale de notre sol, c’est la couverture de l’armée améris 
caine, c’est la protection de la mobilisation américaine. (Applaus 
dissements à l'extrême qauche.) 

Croyez-vous vraiment, mesdames, messieurs, qu'il soit nécess 
saire de prendre de si grands risques, de donner ainsi l’impres- 
sion que vous n'avez plus le contrôle et que vous n'êtes plus 
les maitres absolus de votre défense nationale pour arriver à un 
tel résultat ? 

J'arrive alors à la troisième partie de mon exposé. Vous 
voyez que je précipite un peu mes observations, pour teur 
compte de l'allongement, qui n'est pas de mon fait, de la 
première partie. 

Etes-vous sûrs, mesdames, messieurs, en faisant celte poli- 
tique, en entrant ainsi, de plus en plus, dans le jeu des Etats- 
Unis, ou tout au moins dans Ja coalition Atlantique, de faire une 
bonne opération ? Etes-vous sûrs que vous vous placez du 
côté des plus forts et des plus puissants ? 

Je pose cette question parce que, je dois l'avouer, si j'étais 
à votre place, j'aurais des insomnies. (Très bien! très Lien! & 
l'ertrême gauche.) 

Depuis que vous avez signé le pacte de l'Atlantique, la situae 
tion s’est singulièrement modifiée, Quand vous avez signé ce 
pacte, pour vous tout au moins — et cela pers peut-être, 
que vos informations étaient insuffisantes — il n’y avait pas de 
question: vous vous rangiez du côté des plus forts et des plus 
puissants. 5 

Dieu est toujours avec les gros bataillons, disait Napoléon. 

Je pense que vous suiviez, messieurs du mouvement répu- 
blicain populaire, le conseil que Dieu vous donnait par l’entre« 
mise de Napoléon. (Rires à l'extrême gauche. — Exclamations 
au centre.) : 

En tout cas, vous pensiez, n'est-il pas vrai, être du côté dé 
la coalition qui gagnerait, et vous vous disiez!: pendant un 
certain pe ve nous serons exposés, mais à Ja longue, nous 
finirons évidemment par être du côté du vainqueur. 

En Amérique on le croyait également. Sur quoi reposait cette 
conviction ? Elle reposait sur trois colonnes, si je puis m'expri- 
mer ainsi. 

D'abord la doctrine Truman, qui avait été, vous le savez, 
proclamée avec un grand luxe, un grand fracas, un grand 
tumulte. S'adressant au monde entier, proclamant une doctrine 
valable non seulement pour l'Amérique ou pour l’Europe, mais, 
aussi pour l'Asie, le président Truman avait déclaré: à partir 
de maintenant, nous ne laisserons plus jamais un Etat devenir 
la proie du communisme; nous ferons obstacle au développe“ 
ment du communisme, Et tout le monde croyait que l'Amérique 
allait faire obstacle au développement du communisme. Voilà 
la première colonne. 

La seconde colonne, c'était la diplomatie atomique. Le prési- 
dent Truman a dit — et cette parole pèsera sans doute lourde- 
ment sur sa mémoire car à Hiroshima beaucoup de femmes et 
de bébés ont été tués — « J'ai donné l’ordre qu'on utilise la 
bombe atomique, et s’il le faut, je n'hésiterai pas à donner 
de nouveau cet ordre ». 

C'était une menace, contraire d’ailleurs — ceci n’est 
u’une parenthèse — à la charte des Nations Unies, la menace 
d'utiliser la force au service de la diplomatie, Ce n’était pas la 
diplomatie du gros bâton, comme on disait jadis en Amérique, 
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mais la diplomatie reposant sur l’éventualité terrible de l'uti- 
lisation de la bombe atomique. Car beaucoup de gens croyaient, 
peut-être la majorité d'entre nous crovait, que les Etats- 
is possédaient le monopole atomique. 

Qu'était la troisième colonne ? C'était cette marge de supério- 
rité économique écrasante des Etats-Unis, en plein essor, en 
eine prospérité, Sur cette malheureuse Union sovitfitique, 
détruite pendant la guerre, et dont on était sûr qu'il lui fau- 
drait un très long temps pour reconstituer ses forces. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qui Jlégitimait votre con- 
fiance en la victoire du camp que vous avez choisi pour le 
as — que personne ne souhaite, j'en suis sûr — d'un conflit, 
d'un orage, d’une guerre. 

Mais depuis lan dernier la marche du temps a é'é rapide, 
Les événements ont changé. Les Etats-Unis n'ont plus ce ton, 
j'allais dire d'arrogance, mettons simplement de force ou de 
confiance. 

J'ai sous les veux le numéro du Monde en date du 10 mars 
1950 qui, vous le savez, a dessillé bien des veux, ému bien 
des consciences, "et qui, résumant ainsi l’état d'esprit de l'Amé- 
rique, imprimait en gros caractères ce titre s’étalant sur toute 
une page: « Washington entre la panique et la fermeté ». 

La confiance n'existe plus au même point là-bas. Pourquoi ? 
Parce que les trois colonnes dont je parlais ont été ébranlées; 
elles sont fissurées. 

Voulez-vous que nous examinions rapidement ce qu'elles 
valent ? 

La doctrine Truman, permettez-moi de vous dire que, en 
en Asie tout au moins, elle est un peu dépassée. (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le président Truman se flattait d'empêcher le communisme 
ie s'étendre. La réponse des faits est brutale: la Chine avec ses 
300 millions d'habitants est maintenant sous les communistes, 

Et les chefs d’Elat qui avaient tant confiance dans les pro- 
messes de ce bon M. Truman sont obligés de méditer le sort 
peu enviable de Tchang Kai Chek. Et peut-être qu'um jour, 
quand certains chefs d'Etat auxquels on peut penser se trouve- 
‘ont avec lui, avec Bao Daï et quelques autres, s'il y a parmi 
eux des Français, ils pourront leur répéter la phrase de Ja 
fable « Perrette et le pot au lait »: « Adieu veau, vache, cochon, 
couvée. » (Rires à l'extrême gauche.) 

Nous savons aujourd'hui que la doctrine Truman n'a plus 
cette valeur absolue. Elle n’est plus un bloc sans fissure. I 
est bien certain qu'on n'est plus tout à fait sûr que les Etats- 
Unis empêcheront le progrès du monde ou, tout au moins, le 
développement de certaines nouvelles formes sociales. 

Quant à la diplomatie atomique, même constatation. Comme 
c'est dommage pour vous! Je vous assure que je compatis à 
vos désillusions du plus profond de mon cœur. {Rires et applau- 
Wissements à l'extrême gauche.) 

Permettez-moi de vous dire que la démocratie atomique a 
perdu ses dents, ses armes pour cette simple raison que ie 
monopole atomique n’existe plus, A l'heure actuelle, les Etats- 
Unis d'Amérique ne sont plus seuls à pouvoir fabriquer larme 
atomique. 

Peut-être — je n'en sais rien, je ne veux pas citer jci 
le général Billolte qui ne parait pas avoir une autorité 
absolue; je ne prends même pas les chiffres qu'ii donne — 
eut-être les Etats-Unis ont-ils encore un certain nombre de 
D de plus que l'Union soviétique. Mais si vous tenez 
compte du fait que l’Union soviétique a un territoire trois fois 
plus étendu, une population beaucoup moins agglomérée, vous 
estimerez qu'il y à au moins égalité des deux puissances. 

C’est la raison pour laquelle le ton du discours du président 
Truman, ce grand homme d'Etat, a tellement changé et qu’au 
lieu de dire au monde : « Je n'hésiterai pas, s’il le faut, à assurer 
votre bonheur au moyen de la bombe atomique », il dit main- 
tenant une chose tout à fait différente: « Attention, si une 
guerre éclatait elle serai terrible pour tout le monde, pour 
les vainqueurs et pour les vaincus ». 

Le ton a changé. La diplomatie atomique me parait reléguée 
au magasin des accessoires un peu usés et fatigués et c'est 
sans doute la raison pour laquelle, aujourd'hui, M. Dean Ache- 
son nous propose de la remplacer par la diplomatie totale, sans 
d'ailleurs que nous sachions très bien ce que veut dire: diplo- 
Matie totale. : 

En tout cas, vous ne devez plus faire absolument fond sur la 
diplomatie atomique comme vous y comptiez, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Voyons ce que vaut la troisième colonne. 


Ils étaient nombreux œæux qui étaient persuadés que l'Union 
soviétique avait subi tellement de pertes et de ruines pendant 


à 


ja guerre qu'elle mettrait longtemps à se relever. 
À ce propos, je vous conseille de vous reporter à ces rapports 
la commission économique européenne de l'O. N. UÜ. qui 
gont vraiment, à mon avis, la meilleure source d'information 


LI 
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sur l’évolution économique el r l'évolution la distribution 
de c qu vous Im pern rez d'apm la } D 
mique dans le monde, Vous pourrez {at [Lh | 
troisième colonne est singuliérement fis ce 

On pensait qu'il faudrait de longues années À l'Union sovié- 
tique pour se relever, Or, d'après le rapport qui a été publié 
l'an dernier ir l’année 1948 et ] hiers trimest pour 
] née 1949, la produeUon imausth tuelle.-de LU, R. S.S. 
est de 4S ] 100 1perl ire à ell { et en 1940 { (2) 
à peu près de 70 p. 100 pél ( t la 
guerre, au temps où, vous le savez, elle avait déjà dé] 
Ja production industrielle de l'Allemagne 

loujours d'après les mêmes d imen ill l tte 
évolution vers la prospérité et la puissance, qui vous paraissait 
caractériser l’économie capitaliste américaine, on constate que 
celle-ci a un mouvement légèrement différent 

En 1949, le volume de la produetion industrielle s'est accru 
de IS p. 100 en Union soviétique et 1l a, en meme tem] baissé 
de 10 p. 100 aux Etats-Unis d'Amérique, Vou nistalez donc 
que la marge de supériorité est moindre, 

Je me permets de vous renvoyer à une étude remarquable, 


faite par un homme qui n'est certainement pas communiste, 
M. Sauvy, qui, récemment, éfudiant là courbe du développe- 


ment économique dans les divers pays, nous disait que, 
dans peu d'années, tout au moins comparativement aux pers- 
pectives que nous devons avoir, le volume global de la pro- 


+ t 


duction industrielle en U. R. S. S raltraperait et dépasserait 
celui des Etats-Unis, et que, d'ores et déjà, les Etats-Unis n'ont 
plus celle marge de supériorité qui serait nécessaire pour 
gagner une guerre si loin de ses bases 

Ainsi, la véritable cause de la panique que le monde observe 
à Washington, de l'anxiété que nous devons éprouver, la raison 
pour laquelle tous les calculs que vous aviez pu faire an 
du pacte de l'Atlantique, au temps où la doctrine ‘Truman 
était considérée comme ‘une vérité sacro-sainte. où la diplos 
matie atomique n'avait pas de correspondant dans le mo de, 
où l’Union soviétique paraissait à tout le monde très faible, 
c'est que l'Amérique ne possède plus sa supériorité d'alors, 
Elle n'a plus la marge de supériorité nécessaire pour u 
préventive contre l'Union sovittique. On ne sait pas ce qui 
se passera, 

Je résume mon intervention. 


Notre défense nationale est intégrée d in 1 dont nous 
ne sommes plus maitres, 

J'ai bien peur qu'en réahté, si nous abandonnons tonte 
vanité nationale, si nous voulons faire un ealeul froid. sans 
aucun sentiment, nous ne constations que, sur l'échiquieor intera 
national, nous ne sommes plus qu'un de ces pions qu'on 
pousse quelquefois en avant pour protéger là tour ou la reine 
de celui qui mène le jeu, 

La contrepartie qu’on vous donne t incapable, vous le 
savez bien, d'empêcher, en cas de danger, que la foudre ne 
s'abatte sur vous et ne vous détruise. L'enjeu général de la 
partie est disputé par deux forces, dont l'une, celle que vous 
croyiez hier la plus forte, aéëline, tandis que l'autre progresse, 

M. Raymond Triboulet. I} n°4 à pas que Ja France! I v à le 
droit ! 

M. Pierre Cot. J'arrive à ra conclusion. 

Quand nous parlons calmement de ces choses, quand il 
m'arrive d'en parler dans d’autres enceintes, parfo des 


hommes qui soutiennent Ja politique du Gouvernement nous 
disent: « Oui, peut-être, mais que voulez-vous done que nous 
fassions d'autre ? Quelle autre politique pouvons-nous prali- 
quer ? 

Je pense en effet que le Gouvernement qui est sur ces bancs 
ne peut pas faire une autre politique. Vous ne pouvez ni irma- 
giner, ni concevoir, ni conduire une autre politique, Mais, avec 
Ja même franchise, je vous dirai que la France peut faire une 
autre politique, qu'elle fera une autre politique, (Applaudisse- 
ments à l'erlrème gauche. 


t le dé] 


Ce qui vous paralyse, ce qui vous a causé tant d uires, 
vos perspectives se révélant fausses, ce qui fait qu'à chaque 
instant vous êles obligés de vous attacher à l'Amérique, c'est 


— €xCusez-moi, je crois l'avoir dit dans la première partie de 
mon intervention — une vue inexacte de la réalité. 

Vous n'avez pas apprécié comme il fallait le faire les chan- 
gements de la réalité internationale, Vous avez gardé vos yeux 
tournés vers le passé, au lieu de les porter vers l'avenir. 

Je crois qu'une autre politique est possible, à condition qu'on 
regarde vers l’avenir. 

Actuellement, un monde nouveau naît et s'élabore, avec 
toutes les peines, toutes les douleurs qui accompagnent tou- 
jours ces naissances et ces élaborations, C'est dans ce monde 
houveau que nous devons vivre, La France peut et doit y jouer 
son rôle. L'influence de la France peut et doit étre bienfaisante 
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dans ce monde nouveau, Ma pour que la France trouve sa Mme la présidente. Avec l'autorisation de l'orateur, la p 

pare «à ce Imonde 1 ivéau, il faut qu’ lle regarde \ers est à M. Villon. 

1 | « not 1” hé 1 alsivre, 

s La 1! 4 ou üle que nous appelons, que nous _M. Pierre Villon. Vous dites que ce sont les démocrati 
Soua tion : P \ pour nous, la grandeur l'Ouest qui ont demandé le pacte Atlantique. Je ne x 

sue van? et ! pas seulement en arrière leurs pas en quoi cela donne des avantages à votre thi 

il fau” La Fra qui jouera ce rôle dans cé le fait de demander De prouve pas que l'on soit plu 
' la Frat lu peupl a la France qu pendant, Mais, partant de votre thèse, je vous pose la 

s IFELET ju peuple. Perrmetltez-moi suivanie : 

lant p es hommes que j'ai en fare Este sur la demande de l'union Gccidentale, qui n'e 

| | Fran de volre gouvernement pas encore à ce moment, que M. Forrestal a déclaré Je 1: 

1 l'extrême gauche vier 1948 qu'il espérait que son ministère serait chars 

“one »Q fe GC nées »S cpize & Endfini 

GB. Maurice Lucas. Nous ! rtons pas du peuple, nous ? te » “morale à ea 

Mine la présitente: La parole est à M. Monteil innlaudisse Este sur la demande de l'union occidentale, qui n° 
1 N CCNÛT pas encore à ce moment-là, que, quinze jours plu 

M. Baruch s'est déclaré partisan de la conclusion d'un 

M. Morc21 Poimbœuf. a vraie F1 : de défense régionale des nations d'Europe occidentale da 

M. André-François Monteil. Mesdames, messieurs, @e n'est cadre de l'organisation des Nations unies ? 

à du. Sedan sé ou se voha ratifié l'an d ar Fsise sur Ja demande de l'union des nations d'Euro} 

LL  àfA " < énrauvions la crainte de dentale que M. Forreslal, encore quelques semaines plus ! 

| avoir Jes a «iéclaré espérer que les Etats-Unis seraient bientôt four 
n | te seurs de matériel de guerre de tous les pays d'Europe ? 

: L 1 Lau dix n° > 2 "ortri » MIT) > \ 

Au; | é l'aide mil re aû | Gouvernement plaud: sements à l'ertrème gauche.) 

TT ] nde de 1 vient ré} re à not inquiétude de fout cela s'est passé avant la création de votre union 

l'été. HU est u clfet, la conséquence nécessaire et utile du denta! Celle-ci a été le résultat des demandes du gouv: 
pacte d \tlauliq I répond à l'article du pacte, Il ment américain qui a pu les imposer du fait que, d'une ] 
Conrm fo les move l'une défense efficace de la ii avait déja subordonné par le plan Marshall la politique 
| e { l'Eu idental états de l'Ouest de l'Europe à sa propre politique et q 

Micux C4 le pacte d'aide militaire qui donne son d'autre part, il a réussi à avoir à la tête de certains des 2 
Vra i i pacte « l'Atlantique, puisqu'il lui apporte les vernements dits occidentaux des hommes bien désireux de f 

{rt de \ Pf . HN fournit les moyens, du exactement ce qu'on leur demandait à Washington, (Applan 
TE partie d moyens qui permettent de mettre en sements à l'extrême gauche.) 

PT ” | nt ITS ‘ o s da : : ie 
ei cc À ct der ne ee nl nd es M. Roland de Moustier. Masaryk à demandé la permission 

le voudra dans cette bre ce nterventton, analvser les Carar- Moscou le sauter par la fenêtre ! 
1ère ‘ati e l'accord qui nous est proposé aujourd'hui, M. André-François Monteil. Monsieur Villon, vous mme ] 
insister ensul 1 da mauvai interprétation de l'accord trez d'être d'un avis tout différent du vôtre. Nous n'avons 
qu 1 politique de facilité risquerait d'engendrer, indiquer à considérer les opinions, exprimées ou non, de M. Forresta 
enltin quel t | itifs français en présence des accords tous autres. Ce que nous avons À considérer ce sont les à 
que la Fra : ou ner À diplomatiques, ce sont les réalitéc telles qu'elles apparais: 

Je veux dire d 1, Ahaivsant 1 à rd qui vous est soumis, dans les textes. 
qu'il s'agit « L'délernsil Au moment où vous m'avez interrompu, j'allais dire qu 

1) 11 expo mo Gouvernement insiste à plu- ivril 1949, les puissances signataires du pacte de Bruxell 

eurs repri r le ! re défensif de l'accord et sur le ont adressé en commun un appel aux Etats-Unis d’Amériq 
fait qu'il est cui é dans le cadre de la charte de l'O. N. U. pour combler les déficiences de Jeur appareil mililaire et, ] 
et en conformité aver l'article 51 du pacte, qui prévoit des conséquent, accroître leur sécurité commune. 
4CCUTUS 1 La France ne ‘participera à aucune guerre C'est vrai et je prie nos collègues communistes de cro 
d'agress S que nous sommes sincères lorsque, à la suite de M. Spauk, 

Nous avons demandé à nolre rapporteur de là commission nous disons que nous avons eu peur. H ne s'agissait pas pour 
de la di » Hal préciser celic formule dans l'exposé nous de défendre tei ou tel régime social maintenant périme 
des motfs de la loi organique qu'il rapportera bientôt devant mais de l'angoisse des hommes libres à Ja pensée qu'ils pour- 
notre Asemblé( | raient perdre Ja liberté, 

Nos « puces tes nousravaient demandé, par voie C'est parce que les pays de l'Otest, et notamment Ja Franc 
d'amnendement, de lien vouloir ajonter les mots: « La France ont eu peur qu'ils ont décidé à Bruxelles de mettre leurs 
ne participera à aucune guerre d'agression, notamment contre forces en commun. Quand ils ont fait le bilan de leurs possi- 
l'Union soviétique Lilités, ce qui leur est apparu le plus clairement à été Je bilan 

lle ne pas avoir voté l’amen- de leurs faiblesses. 


| lo il le défense nationale. 

J'accepte qu'on dise: « La France ne participera à aucune 
guerre d'agression, notamment contre l'Union soviétique », à 
condition qu'en con ‘eceple une autre formule : 
« À revanche, la France se défendra contre toute agsession, 
notanmnm t contre toute agressi | l'Un soviétique, » 
et à droite. 


carie on 


o)11 ue 


bé É , 
SSCHLCLHES HU 


{ 1ppla url li cenirt 

On nous dit que le pacte de l'Allantique et les accords mili- 
taires qui en déroulent nous sont imposés par la politique impé- 
rialiste des Etats-Unis d'Amérique. On nous à dit: Voyez la 
le la politique dans laquelle vous êtes engagés 


terrible logique ( 


depuis des années; par le plan Marshall les Etats-Unis ont pu 
exercer une pression d'ordre économique sur notre pays, 
ensuite, par Talsoh de puissance économique et financière, ils 


font de la France l'instrument d'une politique d'impérialisme 
militaire. 

Or, la réalité historique est tout autre. Il n’est pas inutile de 
rappeler que ce n'est pas à la requèle des Etats-Unis d'Amérique 


que le pacte de l'Atlautique a été institué, que des accords mili- 
taires ont été conclus ou préparés, mais bien à la requête des 


démocraties de l'Ouest de l'Europe. 
Il est vrai que l'initiative est venue des puissances signataires 
pacte de Bruxelles, notamment de la France. Ce sont les 


vralies de l'Ouest qui ont été demanderesses. 


du 
dém 

M. Pierre Villon. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Monteil ? 


M. André-François Monteil. Volontliers. 





Voilà pourquoi les nations signataires un pacte de Bruxelles 
se sont adressées à la nation du monde la ee forte économi- 
quement, financièrement et techniquement pour Jui demander 
de bien vouloir leur accorder un surcroît de forces, 

La France avait peut-être plus de raisons que d'autres pays 
d'Europe de se sentir menacce, L'histoire nous apprend, hélas ! 
qu'elle ne peut échapper à un conflit mondial, où qu'il éclate, 
que celte vieille terre au boutge l'Europe, « balcon de d'océan », 
comme disait Jules Romains, a toujours été le rendez-vous des 
invasions. 

La France, après la dernière guerre, après son désastre pro. 
visoire, après une occupation {errible, était incapable de faire 
face, seule, sans l’aide extérieure. 

Je ne pense pas que beaucoup de nations au monde puissent 
prélendre assurer leur sécurité »ar leurs éeuls moyens, mais 
cela est encore plus vrai de cette nation meurtrie, ravagée, qui, 
en face des géants qui, maintenant, semblent dominer le 
monde, apparait comme une nation faible et démunie. 

La faiblesse de la France était encore accrue par l’état d'inor- 
ganisation de sa défense nationale, par le délabrement de son 
infrastructure militaire, par l’usure du matériel en service dans 
l'armée. 

M. le rapporteur de la commission de la défense nationale 
vous rappelait hier que l'essentiel de l'armement de nos forces 
militaires cst constitué par du matériel qui nous fut remis par 
les Etats-Unis en 1943 et ca 1944. 

Ce matériel a déjà fait la guerre. Il est même assez émou- 
vant, quand on visite nos unités de première ligne, nos divi- 
sions stationnées en Allemagne’ou dans la sixième région mili- 
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taire, de voir l'instruction de nos jeunes recrues s'effectuer 
eur ce matériel qui a déjà tant contribué à la libération de Ja 
patrie. … L a+ : £ 

Quoi qu’il en soit, ce malériel arrive à bout de course. Il 
vient un moment où tous les srlifices et toutes les ingénio 
sités ne suffisent plus à le remettre en état. 

landis que notre produclion nationale n'a pas repris un 
rvthime convenable, nous allions nous trouver devant l'impos- 
sibilité de fournir à nos quelques divisions le matériel indis- 
pensable à leur entrainement et à leur bon emploi. 

Voilà pourquoi nous sommes salisfailts que, pour sa première 
année de fonctionnement, le pacte d'aide nulilaire donne à Ja 
lrance la part du lion. En effet, il faut le souligner, sur un 
milliard de dollars de matériel qui va èêlre fourni, la France 
recevra environ 90 p. 144, soit 500 millions de dollars d'un 
inatériel, non pas ultra-moderne mais le plus moderne que 
possèdent les Etats-Unis, en.ce qui concerne du moins l'armée 
de terre, Ces 500 millions de doilars représentent une pa 
l'autant plus importante que certains matériels sont compla- 
bilisés au dixième de leur valeur. 

Nous allons recevoir pour notre armée de terre plusieurs 
centaines, je crois même plusieurs milliers, de véhicules bhn- 
dés de tous genres, du matériel de transmission, du matériel 
d'artillerie et, notamment, du matériel de D. C. A. Nous allons 
recevoir des pièces de rechang? qui permettront de rénover 
le matériel actuellement en usage dans nos divisions d'inter- 
vention. Nous pourrons, par conséquent, constituer des divi- 
sions de seconde ligne qui accroitront le potentiel de nos force 
armées. 

Notre aéronavale va recevoir des avions de chasse embar- 
qués en nombre assez considérable, et ce matériel aérien qui 
va nous être cédé n’est pas aussi périmé que certains journaux 
l'ont imprimé, puisqu'il s'agit de « Helldivers » et « Hellcats 
qui étaient en service dans l’armée américaine jusqu'en 1948. 

Enfin, notre armée de mer elle-même recevra un certain 
nombre de bateaux de petit tonnage; je veux espérer, monsieur 
le ministre des affaires étrangères et monsieur le ministre de 
la défense nationale, que la deuxième tranche de l'aide mili- 
taire portera moins exclusivement sur l'armée de terre et qu'on 
songera aussi à la rénovation de nolre armée de l'air. 

Voilà, mesdameek, messieurs, d'une facon très générale, en 
quoi consistera pour celle année le pacte d'aide militaire que 
vous allez ratifier, Mais avant de procéder à cet acte conscient 
et important dans votre vie politique, il n'est pas mauvais, 
croyvez-moi, de souligner les dangers qu'il convient d'éviter 
et auxquels il faut que le Gouvernement et le Parlernent 
songent. 

Ce serait une grave faute si les Français s'abandonnaient à 
une certaine politique de facilité et comptaient exclusivement 
sur l'étranger pour aesurer la défense de jeur territoire. 
Ah! mesdames, messieurs, si la France renoncait à l'effort, 
si elle s’en remettait aux autres pour assurer sa défense, ce 
serait une erreur grave et un renoncement irréparable ! 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. André-François Monteil. Dites-vous bien d'abord que 
l'effort qui nous est consenti et qui le sera à l'avenir sera pro- 
portionnel à notre effort propre et qu'il ne faudrait pas trop 
compter sur la générosité Qu contribuable américain pour assu- 
rer exclusivement le financement du réarmement francais. 

La deuxième erreur — qu'il faut éviter — serait que la France 

renonçât à faire prévaloir dans les conseils internationaux la 
stratégie indispensable à sa survie. 
. Monsieur le ministre de la défense nationale, si à Washing- 
ton, au conseil permanent des trois, par malheur peur notre 
pays, arrivait à prévaloir ce que j'appellerai la stratégie des 
grands espaces ou la stratégie des « B. 36 », les générations 
à venir pourraient à juste titre nus reprocher d'avoir voté ces 
accords et d'avoir ratilié le P. A. M. 

Si un certain elan, dans les milieux militaires américains — 
très peu important d'ailleurs — faisait prévaloir ses vues, et, 
au nom d'une stratégie spécifiquement américaine, arrivait à 
faire admettre qu'en cas d'agression l'Europe occidentale ne 
serait pas défendue, qu'il suffit pour la puissance américaine 
de développer une aviation d’interception susceptible d'arrêter 


tout raid de bombardiers sur le continent américain, tandis. 


qu'une aviation stratégique puissante irait répandre des bom- 
bes atomiques ou des engins spéciaux sur les villes de l'agres- 
seur, alors, monsieur le ministre de la défense nationale, si 
retle stratégie — qui à ses défenseurs, nous le savons, au sein 
du Pentagone — prévalait, c'en serait fait de notre pays. 
Nous sommes inquiets quand nous lisons dans certains 
comptes rendus de séances qui ont eu lieu à la Chambre des 
représentants américaine les controverses entre le général Van- 
denberg et l’amiral Radford, Certains nous disent: « Il faut tout 
consacrer à la construction des forteresses « B 36 », tandis que 





les autres affirment: « Une pareille politique militaire abouti 
rait à un effondrement. » 

Si on choisit la mauvaise rte dans les conseils du Pacte de 
l'Atlant que, ela ænilier | ruine lial I r Ja 
France 

C'eëkt pourq { | l { 

à Washingt L'ailleure, d t | 

\ IIS | eZ trop n | F 
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Il ne faut } 
faut pas que l'a 
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parlentuire égal et | l e pu 
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] ement devant le { | l 
nous sommes engagés dan paul 

Notre effort propre doit être d'ahord Uon 
puis un effort de reconstruct Il y a des mesures q 
pouvons prendre dans l'immédiat, quel ( l fai 
de nos moyens financiers et quelle qu t la priorile 
der au relévement de notre pax 

J'entends bien qu'il n'était pas p ble nédiatement 
après la guerre, de reconstruire notre défe: national ir de 
bases définitives, Mais nous miues en 1950 et LV 
pas encore le structure solide pouvant donne] ( L I 
alliés et à nos partenaires. 

J'entend bien que la commission de la défen e à 
mis au point un projet ét que vous avez l'intention 0 ul 
le ministre de Ja défense national ». de nous devancer « \ quel 
que sorte, en prenant des décrets de réorganisation inspirant 
des modestes travaux que nous avons réalisés, Je vous en sup 
lie, ne taïdez pas. Si la Voie que vons choisissez s'écarte de 
a nôtre, peu importe. Mais il faut que vous en chojsissiez 
et que vous Vous V Inalnleniez, car dans le domaine de Ja 
défense nationale plus que partout ailleurs, la stabilité et Ja 
continuité sont les pièces maîtresses de lédil [rès bien! 
très bien! au centre.) 

Efort de reconétruction de notre ant ? Dans quel 
allez-vous laccomplir ? Je crains que, dépourvus d'imasin 
lion, les civils comme les militaires n t da le 
anciennes ornières. On a utume de dire que les mi ( 
préparent toujours la derniére guerre C'est in xact ent qui 
concerne noire pavs, é6ar nous sornmes | F dl 
œuerres en arrière, Il faut que nous réfléchissior \ ce pro 
bième. Je suis persuadé qu'une défense de | Europe tal 
de la France en particulier, « cue selon des movens cl ql ; 
aboutit à des conclusions inac rlales et voue S ( ns à 
l'inutilité. 

Voiei quelques chiffres. Les techn | tq 
Sion blindée revient à SO nrlhar le f | | \ «l 
ce sont là des prevision la es. En to Gr: } 
modest liment qu \ { \ mod 
Jevient à 25 xml is de ! / ( ! 
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pondante., 

Voilà pourqu ni n NS serio tres heuveux cna pont \que 
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SION, dans 1e cas d'un ( nait que, pou ia part, je 1 pre ( 
pas — Car je compte oneore sur la sac * des homi et 1" 
la crainte du gendarme qui est le commencement d la 
sagesse — nous nous trouverions en état d’infériorité 


Je crois, monsieur le ministre que, dans vos 


négociations, 


vous devez insister sur les moyens à meélire à Ja disposition de 


notre armée de l'air. Le général de Gaulle avait ra 
livre: Vers l'armée de métier. lorsqu'il préconisai 
l'emploi massif de divisions blindées organiques. 
il s'agira de l'emploi massif de divisions aériennes 


M. le rapporteur. Tri: bien ! 


ison dans son 
{, avant 1%0, 
Mais, demain, 
organiques... 
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M. André-François Monteil. qui seront l'élément essentiel et rendement, lorsqu'il vit avec la pensée que, plus vite il aura 

in profit desqui travailleront l'armée de terre et éventuel- achevé sa tâche, plus vile il sera congédié ? : 
lement la marine. Il faut que le Gouvernement se décide, L'heure est vera 

Voilà problèn Et il se trouve que cette solution — la d'être courageux. Je sais qu'il y à des difficultés entr 

nstitution de { éri mn ves, de forces d'intercep- services de la défense nationale et ceux des finances e 
tio i Inoin vûteu une armée à base d'avia- qui concerne le financement du plan quinquennal de fa] É 
{ her que toute autre. tions, Quoi qu'il en soit, ceux qui ont le souei du dans 

\ | ju La Tr le la défense nationale, una- ceux qui pensent aux graves menaces qui pesent sur la Fra 
] | ja 1 nst Lion de l'armée française sont d'avis qu'un plan de financement doit être proposé « 
doit e de l'air, En rex he, il nous que coûte à l’Assemblée pour permettre la mise en cha r 

in} , Et l et \ngliet nolar- des avions dont notre armée de l'air a besoin. 

* ) t s'engager en Ï \p nmédia- | La signature de l'accord en discussion exige un effort moral 
A l | terrestt de redressement dans le haut commandement et dans la DO 

No : | D qu'il x les ch ers pourvus tique du personnel. Comme je regretle d'avoir eu ral « 
« ] { valet 1 | s Francais. d Sposa if des depu s tro >. ans, - Jorsque, du haut de cette tribune, Jak 
s plus faibl ipplaudissements au centre el à droite.) dénoncé les intrigues de certains personnages très haut placés 
Car, nous | ivons, en cas de conflit, les chevaliers éprou- dans la hiérarchie militaire ! 

\ L } | pert | valets d'armes, au contraire, sur- Je me souviens avoir signalé notamment, il V à quelqu S 

tout les guerres mod payent de lourdes contributions en is, ; ert ins c jet l militaires ms. a ut 

d » es JnIormations destinées aux minisires el régissan armée 
M. Roland de Moustier. ( fut pas:le cas à Asincourt! d'une facon occulie, Je notais que le maréchal Foch s'était 

s . ; : RES assuré, dans son cabinet particulier, de Ja collaboration de 

, M. André-François Monteil. 1: | De à Re trois officiers, alors que certain général d'armée, dont Jes 
est certa par exemple, que la France ne peut pas fabriquer journaux parlent beaucoup maintenant, disposait d'une 

des Bombardier ra c£1q l s qui reviennent à 600 ou 700 mil- eoinmine d personnes pour féire sa politique. [ 

lions de fra l'unité, D'ailleurs, quand on fabrique un bombar- Quand on examine les dossiers transmis à la commission 

( | Taut ir un engin efMicace à porter, Comme nous ne d'enquète, on s'apercoit qu'en effet on s'occupait beaucoup de 

disposons pas de la bombe atomique, il est parfaitement inutile politique dans certains cabinets de généraux d'armée. 

de fabriqu 6 froS POrIEurs : IL importe, monsieur le ministre, de faire prévaloir Ja seule 

S1 14 SP sation est souhaitable, elle doit donc avoir pour olitique qui compte, celle de la France et de la République, 
ba ur tain pla Nous devons conserver un minimum | importe que les nominations, dans le haut commandement, 
d'ax nn el marine, je ne me lasserai jamais de le répéter, interviennent en considéfation de la valeur personnelle et du 
si is voulo rest à France, D'autant plus que, outre les patriotisme des officiers généraux, et non plus en fonction 
tches mondiales nous ombent en raison du pacte de de leur appartenance à tel parti, à telle nuance d'opinion, 
l'Atlantique Nord, MissiO mp4 ES perma ventes s'im- (Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 
l Là la France. Il convient d'assurer les llaisons et là pro- M. Jacques Gresa. Voyez le général Billotte! A 
ee CRT : roll es 6h Ph Æ Se RES CE M. André-François Monteil. Les cadres inférieurs eux-mêmes 
tnin dl tre aviation et de notre marine, permettant à ressentent douloureusement certains scandales. Je m empresse 
La Fra entendre sa voix de ses amis eux-mêmes. toutefois de dire que l’armée n est pas atteinte par la défail- 

l'un ffrmé l'an dernier, du haut de cette tribune, qu'il lance de tel on tel. Mais il faut exiger la rigueur des plus 
‘ ALU souhaitable que le Gouvernement mit en œuvre Es personnages pour pouvoir demander le sâcrifice aux plus 

’ | « | ee imeis s p : # Jetits, 
v. le J Poe dre se Per # rex ee CL - C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous comptons sur vous 
notre pas Sans vouloil du hirer le voile qui couvre les tra- pour ape À à Vd:OIl / 1e politique de SEVETILE, de dureté meme 
VAUX tre secret de l'institut des hautes études de :la — car certaines défaillances ne sauraient être tolérées — faute 
di! | er que 5.000 appareils parais- :  # se pourpre Deco ee se cure des armes dans nos 
« ds 1402 | SAS ; ps es Sénat x )OTtS, ue DEnclicier qe 14 ie nos aies. 
ne Le Loge a RE 7 ou tele Mesdames, messieurs, en ratifiant le pacte d'aide militaire 
( hf 1 nporte- le mettre en œuvre très € 4. net go ln la libe Du DE a ii ER. 
: Papa. Sn fe ba veus D Cr Li Si la MeNhace qui pese sur là 1iperteé, sur jes démocralies libres, 
ce séiamt so chat 5 ELSOUS DORE RRORRLNONLEEERR est réelle, s'ilne L'agit pas d'artifices oratoires dans la bouche 
ah, Sd de a de tel ou tel gouvernant pour obtenir un rassemblement autour 

M. Jacques Gresa. Le Gouvernement a trompé l'Assemblée de sa politique, si le danger est total, le réflexe de défense doit 
nationale en déposant un projet en blanc. être tolal, car l'enjeu est d'importance. 

M. André-Frangçois Monteil, Je rappelle aux représentants du Il fut des siècles où une guerre perdue signifiait une rancon, 
Gouvernement que l'article {1% du projet de loi adopté le à l'extrême rigueur l'abandon d'une ville ou d’une province, 
2 t 1949 dispos lar \ paragraphe 2° Mais, actuellement, c’est toute une civilisation qui est en dan- 

« Le projet de ce programme stra déposé par le Gouverne- ger de mort. Et c'est ce pays à la pointe de l’Europe, ce pays 
ment sur bureau de l’Assemblée nationale avant le 1% sep- tant de fois meurtri et ravagé, qui apparaît encore maintenant 
terre 1949 comme à la pointe de la défense de cette civilisation. 

Peut-ôtre élio US un p trop optimistes. Voilà pourquoi il convient de réagir contre toute politique 

G Pas nous ! de facilité, contre toute politique qui consisterait à fermer les 

M. Jacques Gresa. las nous ! veux, à s’abandonner pendant deux ou trois ans à une vie plus 

M. Pierre Villon, Nous n'étions nullement optimistes! facile, qui nous permettrait peut-être de dire à nos électeurs: 

M. André-François Monteil. fixant un délai aussi court, + Voyez, HOUR AUDE ARR Res MARS BERG ue QU ErONnS 


Toutefois, nous sommes maintenant à la mi-mars et le projet de 

glan quinquennal ne nous est pas encore connu. Le Gouver- 

pement a déposé un projet en blane, ne portant qu'un titre. 
Pendaut ce ups, an ferme ‘des usines utiles à la défense 


l 
ral ) le "1 ] er] e 


M. Pierre Villon. À la commission, vous ne failes rien, ni 
pour que la proposition de loi de 


lu personnel. 


Vous 11 oire gaïmn Bouret, 
M. André Murtv et des membres du groupe communiste vienne 
emnècher éla! {pplaudissements ü l'extrême gauche. RES Pro- 


testalhions au centre.) 


la présidente. Mon-ieur Villon, vous n'avez pas la 
Je vous prie de ne plus interrompre. 


Mme 
parole. 

M. André Monteil, Quand on a liquidé la Société de construc- 
tions aéronautiques du Centre, nous avons reçu ici la pro- 
messe formelle qu'au moins deux usines propres à la fabrica- 
tion en série des appareils seraient maintenues, Je veux parler 
de l'usine de Déols-Châiteauroux et de celle de Bourges. On à 
maintenu ces usines, c'est exact. Mais en leur confiant un plan 
de travail dérisoire, de telle sorte que le personnel vit cou- 
tamiment sous la menace du licenciement, Comment voulez-vous 
qu'un ouvrier, un technicien fournisse un travail efficace, du 





diminué les crédits militaires », mais qui nous Conduirait à un 
terrible réveil. 

Le pacte d'aide militaire doit être accepté comme l’aide effi- 
cace d'une nation libre à une autre nation libre, mais non 
comme un moven d'éviter tout effort, car si telle était notre 
pensée en raljtiant le pacte d’aide militaire, au bout de la 
politique de facilité et d'abandon il y aurait la perte de notre 
indépendance politique, d'abord, et le désastre pour finir. 
(Applaudissements au centre et Sur de nombreux bancs à 
gauche et à droite.) 


. Mme la présidente. La parole est à M. Diori Hamani, (Applawës 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Diori Hamani. Mesdames, messieurs, le programme d'aide 
mutuelle est l'aboutissement d'une longue politique mûrie. 
Be longtemps, mais que, l'on présente à l'opinion en pièces 

étachées,. 

Les accords Blum-Byrnes, le plan Marshall, les accords de 
Londres, le pacte de l'Atlantique, Ja Joi Moch-Barrachins 
Giacobbi, la répression dans les pays coloniaux, fout cela cons«< 
titue les chaïnons d’un même dispositif d'hystérie guerrière 
que l'on entretient en prétendant sauvegarder la civilisation 
oceidentale. 
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En temps opportun, le Rassemblement démocratique africain 
a dit son sentiment sur le pacte de FAtlantique. Notre attitude 
demeure la même devant le programme d'aide mutuelle, qui 
n'est, je l'ai dit, qu'un chaînon de Ja même politique. 

Dans les pays coloniaux, les conférences se muitiplient. On 
les appelle tantôt « économiques », tamtôt « techniqnes ». Mais 
nous savons qu'on y évoque surtout des plans stratégiques. 
Et c’est la construclion fiévreuse d’aérodromes, l'abandon du 
plan Monnet, qui affectait 49 p. #00 seulement des crédits prévus 
aux travaux de caractère militaire, pour un prétendn plan qua- 
driennal comportant 60 p. 100 de travaux de caractère straté- 
gique. 

Dans l'article 2 du pacte d'aide mutuelle, le Gouvernement 
de la République convient de faciliter la production et le 
transfert aux Elats-Unis d'Amérique de matières et de produits 
semi-ouvrés dont ce pays aurait besoin et qui pourraient être 
disponibles en France ou dans les territoires contrôlés par son 
administration. Cette disposition explique mieux que tons les 
discours sur la civilisation occidentale la crise subite de phi- 
Janthropie de la démocratie du dollar, du Ku-Klux-Klan et du 
Iynmehage des nègres. (Anplaudissements à l'extrême gauche.) 

La vérité que Fon essave de camoufler apparaît à travers 
Ja convoilise des minerais de fer, d'étain, de bauxite, de 
cuivre, d'uranium d'Afrique, de graphite de Madagascar, de 
nickel et de chrome de Nouvelle-Calédoni:, des oléagineux et 
autres produits des pays coloniaux susceniibles de ravitailler 
l'industrie de guerre américaine. 

Cela signifie évidemment le renforceme:t du pacte colonial 
et la surexploitation des pays coloniaux, Four atteindre l'ob- 
jeetif, le quatrième point ‘Truman exige t’établissement, dans 
ces pays, d'un climat politiquement sûr. Nous comprenons maÏin- 
tenant toute l'ampleur de la répression contre les mouvements 
d'émancipation des populations qui dénoncent les menées de 
l'impérialisme américain. 

C'est toujours au nom de grands principes que l’on commet 
les mauvais coups. L'aide « désinléressée » aux pays éeon0o- 
miquement arriérés me peut masquer:le désir de drainer Îles 
richesses humaines et matérielles pour nréparer la guerre. 
Dans les guerre: colaniales et dans les deux guerres mondiales, 
l'Afrique noire a éprouvé plus de pertes que dans toutes les 
luttes intestines que se livraiént entre eux Jes ehefs antoch- 
tones. 

Dans la métropole, on parle de reconstruction et de rééqui- 
sement. Dans nos pays, c'est toute la construction et tont 
Féquipement qu'il faut entreprendre. Au lieu de cela, on 
assure le renforcement de la police. Depuis 1947, le Gouver- 
nement a pris à sa charge les dépenses de Ja gendarmerie 
et de la magistrature. Dans les budgets fédéraux, les erédits 
appelés « de sécurité » sont les plus importants, C’est ainsi 
qu'à l’occasion de la demière session du grand conseil de 
bakar M. le gouverneur général Béchard prévoyait des dépenses 
de 80 million: de franes pour la police et de quelque 600 mil- 
lions de francs seulement pour l'enseignement et la santé. 

Dans l’armée, malgré la Conétitution, nos militaires font 
encore trois années de service obkigaloire. Ei les mutilés d’Afri- 
que noire attendent toujours que la France se éouvienne qu'ils 
ont combattu sous son drapeau. 

La doctrine du Gouvernement cemble é'.e. 
milation dans les servitudes, discrimination dans les droits, 

Nous savons qu'avec le pacte d'aide mil taire les servitudes 
seront encore beaucoup plus grindes pour nos pays. Le pro- 


outre-mer: assi- 


cramme d'aide militaire, comme le pacte de l'Atlantique, est 
une entrave à l’évolution des populations des pays d'outre-mer. 
Nous luttons pour l'application de la Constitution dans nos 


territaires, pour la conquête de plus de fHiherté, Le rassem- 
blement démocratique africain, mouvement d'émancipation des 
populations africaines, proclame son désir de paix et stigmatise 
l’entreprise belliciste contenue dass cet accord soumis à notre 
ratification. 

Nous réaffirnions is de plus qu'it est possible, dans 
l'Union francaise, d’entrevoir une autre politique, de se passer 
du plan Marshall, du pacte de l'Atlantique et du pacte d'aide 
militaire. 11 suffit, pour cela, d’apsliquer intégralement Ja Cons- 
titution et de s'imposer Les sacrifices nécessaires. C'est la éeule 
solution favorable à la paix, à la véritable union française, à 
la fraternité des peuples. (Appnlaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme la présidente. La parole 2sj à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, meésieurs, je manquerais à un 
devoir si, intervenant à titre personnel, et, en même temps, 
corame représentant du parti républicain de la liberté, je ne 
rendais pas hommage à l'intervention de mon ami M. André 
Monteil, qui à singulièrement fasililé ma tâche. M. Piexre Cot 
ne sera pas surpris que je le remercie également, car il m'a 
rendu le même service. (Sourires.)] 

J'ai parlé hier des conditions de l’acco"d qui est çoumis à 
notre ratification, et j'ai précisé qu'il était nécéseaire notre 


une Î 
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effort national ne fût pas ninué, mais, au contraire, aug- 
menté 

M. Pierre Cot a dressé, à l'instant, un tableau exteèmement 
impressionnant de l'importante des force: sov'élian 

1 nous à déclaré que neus meéttions, au-dessus de tot 
un paratonnerre qui aftireraif e, et qu 
devant cet orage, aucun moyen reelement efficace de nous 
protéger. 

Si je nprends bien, face à ; Union ju l'a pas 
démotbilisé… 

PI LSICUIS VOLE l'« rl one qutu: h, Ce 

M, Pierre Montel. et qui bénéficierait ainsi d'une vi 
prime, on nous dit: Etant donné le peu de forces dunt vous 
désposez, et l'insuffisance des moyens qui vous sont dons pa 
l'Amérique, il faut vous n er devant ja force on 
menace de Ia force. 

J'entends bien que vous avez ajouté, monsieur P 
car Je ne ine permetlrais pas de defen pons( | 
donné l'état de faiblesse des forces armées francaises, méên 
avec l'appoint américain, il est fort dangereux pour notre } 
de se trouver entre l'arbre et l'écorce ce nest pas, je 
précise, l'expression exacte que vous avez employée, mu 
c'était votre pensée — et par conséquent, il Ini faudrait se 
retourner du côté de la force existant « r le continent 

En d’autres termes, vous nous avez dit: Tournez-vous vers un 


monde nouveau 
Je pense que, dans votre esprit, ce moule nouveau, c'est bien 
FUnion soviétique ou celui vers lequel text la 
l'Union soviétique, celui auquel aspirent certains peup'es prèts 
à accepter la politique et la philosophie soviti 
M. Pierre Cot. Mon-ieur Moutel, x 
préciser ma pensée ? 


M. Pierre Montel. Je vous en prie. 
M. Pierre Cot. Je me suis probablement mal expraie 


Hlez-vous ne permettre de 


Je vous ai dit: Vous faites une politique qui tourne k = 
à la réalité, Vous appréciez mal les forces en présence, Y 
prenez de grands risques. 

Si demam, il y a un conflit entre l'Union soviétique et les 
Etats-Unis, dans quelle situation serez-vore 

Vous serez dans la Situation de gens ou choisissent amiou 
d’hui de se mettre, quoi qu'il arrive, dons le camp de :' Ann 
rique. Vous aurez pour vous défendre une armée nalionwtte, qui 
ne sera que Ja pointe d'avant-garde de celle de: Etals-Umis 

D'autre part, je n'ai pas dit que l'Union soviétique rmenaecait 
qui que ce füût. 

M. Pierre Montel. Je 14; pas dit ce;a non ] 

M. Pierre Cot. Si vous connaissiez F'Union sovi e et s<i 
vous étudiiez les documents qui la concernent, vous sauriez q 
ce pays est embarqué dans une grande expéries e e €! 


économique, 

J'ai simplement voulu dire que lEnion soviétique vovai! 
actuellement sa p 
demain, par suite du développement de la pm IE IN 
ou pour toute autre raison, éclalait une 
quée, dans mon esprit, par l' }) Soviétieun 
vos amis ée font de sérieuse : 
seraient du côté du plus fort 


isSsarice € 


] 2 h " ( « t 
+ r'é } » à 1 { { 
11 Pi 1 À 11 1} 1E Ÿ 1 


formes économiques périmées, qui ont eu dans 
reconnais volontiers, | ! 
sont surtout réactionnaires, conservatrices et mauvaises. Je vou 
renvoie aux excès — que tout le monde doit recornaitre lu 
colonialisme, aux conséquences du régime économique qui fat 
que, dans notre pays, des gens n’ont que des salaires de m e 
pour vivre. Je regrette que la France — je parle de la France 
officielle — ne conçoive pas autre chose, me saisicee pas Ja 
chance qui s'offre à elle de participer à ce monde nouveau 
qui n’est pas, monsieur Montel, un monde dirigé par un homme 
ou par un pays, mais qui est ouvert à tous les peuples lihre< 
à tous les hommes libres. (Rires au centre et à droite. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous pouvez rire. Attendez le jugement de l'histoire! 


grandeur, mais qui, à l'heure 
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| ippeler qu'il y a quelques années, Vous nous dites, monsieur de Moustier, que ces pay { 
] | lémocraties popular se re.e- des salelliltes de l'Union soviétique, 
Î \! l1 Lt également \o l S J'ai donné tout à l'heure le conseil à l'As emblée ] 
() hifti la productior DAYS rapport de Ja commission économique européenne de l'O, NX! 
\ ( nieux que nous. je vous le donne à vous-même. Vous vous rendrez compil 
in portant i ces pars Sont plus libres dans leurs échanges comm 
( hon ! nhre ( I avec l'Union soviétique que nous le sommes avec les ] 
l l l hon:ta jui cduient Unis Erclamalions à droile et au centre. 
\u centre. El nps d néentration ? Vous vous rendrez compte également — si vous vous renort 
Mme Madeleine Braun. Il ny en à pas. aux pages 164 et 165 au apport pour l'année 194 
M. Pierre Cot insidérez l'œuvre culturelle qui a que les experts de Ja commission économique « 
re : né sdires nb or ° TT péenne observent que les pays de l'Europe ori 
nais au né + 5 t av a il l ruer! è dans leur COMINEr e avec les puissa 
ls posséde l occidentales, 10 armment, avec À Aile magne, ne receva 
| er Montel de défendre le que des produits fabrique s et qu ils étaient obligés d'exporter 
1 | ii Aussi un bonrren Je re des matières premières et des produits alimentaires, 
{ l à et renie nullen nt a f a it in ( A j'ai Par : miséquent, 1 fait d'être intégrés à ces échanges cm- 
vécue, M | | | , irdent ve: 4 venir 5 'd mercinux au 1ype Cal ilaiste el libéral leur enlevait jusqu'à 
bu Vous mer la mauvaises cart l'espoir de conquérir leur indépendance, 
st PNR A lheure actuelle, le rapport des experts de la commis 
M. Pierre Cot. LS 1111 { ribDuel * (ul soit meil- econoInique etWopcernne constate qu'ils recoivent des hb 
Ir pour 10 . Jen pour les { hinois, les Soviétiques, les d'équipement leur permettant de créer eux-mêmes leur i 
\m quai e- compren lront, que poul le Fr Ça trie. LS 6 développent, ls srandissent. Je VOLE le répète, | 
x je à PR are Aer r a NICE CE n est AL “ r ne _ more a = rain de naitre devant vous et vous fermez 
per | à IHajorre, i raie rance, Gest cecue ul )JCupue, CS Veux à à réalité 
] ur Mont \pplaudissements à l'ertrême gauche. Monsieur de Moustier, je respecte Je passé de mon pays. | 
M. Pierre Montel. Mes chers collègues, ie pense que l'Assem- respecte toute ja tradition qui nous est commune, mais la diffé. 
blée ne désire pas particuliérement assister à des essais de rence ehlire vous et nous, c'est que, pour vous, l'histoire, c'e:t 
conversion politique réciproque entre M. Pierre Cot et moi- ce qu'il y à derrière vous; pour vous, l'histoire s'arrète aujo 
men Sourire d'hui, elle ne doit pas évoluer; pour nous — je me réfère aux 


Mme Madeleine Braun. 1! n'y à, d'ailleurs, aucun espoir. 

M. Roland de Moustier. Monsieur Montel, voule-vous me per- 
mettre de répondre à M, Pierre Cot,. 

M. Pierre Montei. \olonliers, 

Mme la présidente, La parole est à M. Moustier, avec la per- 
mission de l'orateur, 

M. Roiand de Moustier. Je serai extrêmement bref. 

M. Pierre Cot vient de lerminer en nous disant: la France 
n'est pas la majorité, ce n’est pas le Gouvernement. 

M. Pierre Cot. J'ai dit: la France du peuple n'est pas celle 
de la majorité et du Gouvernement, 

M. Roland de Moustier. Je crois que nous avons déjà entendu 
cela dans la bouche de M, Maurras. (Rires et applaudissements 
a droite el au centre.) 

Mais cela, c'est une autre affaire, c'est une autre discussion. 
Revenons au ujel 

M. l'ierre Cot nous conseille de refuser les armements amé- 
ricains. Il sait parfaitement que, sans ces armements, à l'heure 
actuelle, 11 n'y aurait pour ainsi dire pas d'armée française 
pour défendi indépendance de ja France. Mais il ajoute: 
a lopl Z la solution que je vous propose, imitez les Pays de 
l'Europe de l'Est qui. eux, ont su défendre leur indépendance. 


11s l'ont \ effet, implen ent démontré, récemment encore, en 
suivant servilement la politique de l'Union soviétique. 

La solution que nous propose M. Pierre Cot, c'est de faire 
de la Fra e une Tchécoslox iquie où une Pologne, Eh Bien! 


11 v \ encore beau oup de mens en France, dans le peuple, 
monsieur Pierre Cot, qui ne désirent pas que la France 
devienne une Tchéco lovaquie ou une Pologne, (Applaudisse- 
nenis a drontr el au centre 

M. Alfred Biscarlet. Vive la Tchécoslovaquie et vive la 
Pologne ! 

M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre, monsieur Montel, 
de répondre à M. de Moustier ? 

Mme la présidente. Monsieur Pierre Cot, je vous en prie, le 
débat ne doit ] devenir un dialogue. 

Demandez la parole si vous voulez lavoir. 


M. Pierre Cot. Exeusez-moi, madame la présidente, mais vous 
savez qu'on m'a beaucoup interrompu... 

Mme la présidente. C'élait avec mon autorisation. 

M. Pierre Cot. ... et vous avez très aimablement permis aux 
interrupteurs de prendre Ja parole. 

C'est pourquoi je suis sûr qu'avec bonne grâce et l'assen- 
timent de M. Montel, vous me permettrez de répondre à M. de 
Moustier. 


Mme la présidente. Puisque vous me le demandez, je vous 
autorise, avec l’assentiment de M. Montel, à prendre la parole. 


M. Pierre Cot. Monsieur de Moustier, je ne désire pas du tout 
que la France devienne la Po'ogne ou la Tchécoslovaquie. Je 
désire simplement qu'elle reste Ja France. Er 

Mais j'estime que, dans le monde nouveau qui s’élabore et 
dont les succès dans les différents ordres sont certains, la 
France doit jouer son rôle. 





mots que vous trouverez gravés sur un édifice de Washing! 
— l'histoire du passé, c'est simplement la préface. 

Nous vou.ons maintenant que le livre s'écrive. Nous voulons 
qu'un monde nouveau naisse. Nous voulons y contribuer, 
co:lxborer, Voilà pourquoi, de toutes nos forces, nous diso! 
au peuple français, qui le sait et qui le comprend, qu'on 
peut pas le faire vivre éternellement selon des formules dont 
chaque jour montre qu'elles sont périmées, 

Si les formules actuelles vous dép'aisent, comparez-! 
à celles du passé et vous verrez peut-être que la com 
paraison leur est favorable, Mais surtout, que la France co 
tribue à cet effort, qu'elle y apporte sa pierre. C'est tout ce 
que je souhaite. 

Si nous n'avons pas la même facon d'aimer notre pays, 
reconnaissez que les sentiments que j'exprime prouvent que je 
n'aime pas éeulement la France du passé, mais celle que, 
demain, nous construirons ensemble avec tous les peuples 
libres du monde. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Pour ma part, je n'accepte pas que le 
monde nouveau que l’on aous propose soit tout simplement un 
retour au moyen âge et à l’Inquisition. (Applaudissements à 
droile, au centre et à gauche. — Erclamations à l'extrême qau- 
che.) 

M. Pierre Cot. Vovez combien on construit d'écoles et d'hôpi- 
faux et Vous vous rendrez compte de ce que vous dites, 

M. Pierre Montel. Monsieur Pierre Cot, je n'accepte pas que 
naissent des Etats dictatoriaux et que, pour qu'ils survivent, 
des hommes meurent dans des camps de concentration. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche. — Inler- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Vous ne parlez jamais des carpe di 
concentration de Ja Grèce. 

M. Pierre Montel, Par conséquent, soit à titre de rapporteur, 
soit à titre personnel, j'ai la ferme conviction qu'il est de l'in- 
térèt de mon pays que nous donnions notre approbation à 
l'instrument qui nous eét présenté, 

En face des forces considérables dont nous a parlé M. Pierre 
Cot, 11 y en a d'autres qui représentent, dans leur, ensemble, 
le bouclier d'une civilisation à laquelle nous sommes attachés 
et que, pour ma part, je n'ai point le goût d'échanger contre 
une aulre. 

Mme Madeleine Braun. On Ie comprend! 

M. Alphonse Denis, Vous néchangeriez certainement pas 
votre portefeuiile contre celui d’un chômeur! 

A l'extrême gauche. Le capitalisme, c'est la guerre. 

M. Pierre Montel, Je ne sais pas si le capitalisme: c'est la 
guerre. (Erclamations à l'extrême gauche.) Ce que je sais; 
c'est qu'hier lAllemagne prétendait qu'une nation — les 
Etats-Unis d'Amérique — que l'on traite encore aujour- 
d'hui d'agresseur, n'évacuerait pas les pays qu'elle libérerait 
si elle remportait la victoire. Or, elle les a libérés, et elle les 
a évacués. En revanche, je connais d’autres nations envahies 
par complicité avec l'Allemagne hiliérienre, qui sont encore 
occupées par ceux qui se prétendent cependant les champions 
de la paix. (Applaudissements à droite et au centre.) 
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J'ai dit hier qu'il serait indécent, à l'heure où l’un des : 
. du pacte de l'Atlantique nous fournit un apport supplémen- 
ture pour renforcer notre équipement militaire, délruit par 
h cuerre, que notre pays ne fasse pas lou‘ l'effort compalihle 
son économie et ses finan es pour répondre à l'appel 


de défenee commune qui lui es! adressé 


ist 


Depuis la libération, nous avons beaucoup consacré — et 
mous nôus en félicitons — au relevement 6e nos ruines, Nous 
pouvons même dire. que, pour «e faire, les forces militaires 
que nous avons entretenues étaient minimes par rapport à 
celles d'autres nations, Nous avons donc fait beaucoup pius 
pour améliorer le standing de vie du peuple que cer- 
{uins autres pays qui nous disent que notre budget mili- 
ture nous interdit de rendre notre peuple heureux. Et ces 
nations sont précisément ceiles qui ot d2: budgets militaires 


considérables. Il faut croire qu'en certains 
l'entretien d'une armée de cen'aines de divisions 
r et n'a aucune répercussion eur le s'anding de vie 
travailleurs! (Très bien! très Lier! à droite.) 


points du monde, 
oû!e 


des 


ne « 


M. Paul Cermolacce. Selon vor:, les travailleurs de France 
sant heureux! C'est sans doute pour ceiie ra‘son qu'ils se 
lb tent. 

M. Pierre Montel. Je n'ai pas dit cela et je ne le dirai pas. 


Je n'ai jumais défendu et je ne défendrai jamas, entendez 
bien, le Libre profit — je ne ds pas le p'ofit mais le 
libre profit — s'il n'a pas, comme contrepa:te, le juste salaire. 


ipp'audissements à droite el au 


M, Paul Cermolacte. Vous êtes 
nélil. 


M. Pierre Villon. Qui esse que 
aux blanchisscries de Thaon ? 


W. Pierre Montel, On discule souvent, 
du plan Monnet. 
Je n'ai pas du tout Fintention de prétendre que certaine 
vientation du plan Monnet est néfaste au pays, Mais qu'il me 
suit permis de dire au Gouvernement qu'il faudrait peut-être 

\isager. étant donné l'effort militaire propre que nous avons 
à Lure, d'orienter le plan Monnet vers cerlaines fabrications 
d'armement, En conséquence, retouches devraient être 
apportées au plan en cours de réalisation. 

Dans la hiérarchie des urgences, 31 n'est pas imprudent de 
nationale doit tous les 


' 
'licile, 


» 4 » 
centre.) 


d'accord avec le Gouverne- 


vous aliendez pour le dire 


dans celte Assemblée, 


di s 


dire que l'effort de défense primer 
iutres. En effet, je vous le demande, que deviennent léco- 
nomie nationale d'un pays et ses finances lorsqu'il est envahi 


el occupe | 4 

Il me semble me rappeler que Iles dés 
successives et l'inflation qui était à leur origine ont été la 
conséquence directe des prélèvements de l'occupant, soit en 
malières premières, soit en produits fabriqués, soit mème en 


duations francaises 


diAUiiR, 
Par conséquent, il faut avoir le courage de rappeler aux 
Francais qui sont tout prêts à l'admellre, que la première 
urgence, dans la situation internationale actuelle, qui est grave, 
c'est de consacrer le maximum de nos eflorts à la reconsti- 
tulion de notre défense nationale. 

J'ajoute d'ailleurs que, ainsi que l'a dit M. Pierre Cot, plus 
nous consacrerons d'efforts à notre défense, moins les apports 
de l'étranger pèseront sur notre indépendance. 

Je lui rends très volontiers hommage sur ce point et je 
pense qu'il sera done d'accord avec moi pour que nous inten- 
silions notre effort de défense nalionale, 

Mesdames, messieurs, je passerai très rapidement sur la ques- 
tion des constructions aéronautiques, étant donné que mon col- 
lègue et ami, vice-président de la commission, M. André Monteil, 
Vous a dit tout à l'heure ce qu'il fallait en penser, 

J'ai eu l’occasion de dire, à Washington et à New-York, et je 
tiens à le redire ici, du haut de cette tribune, qu'il n'est pas 
possible de concevoie que, dans une association de défense 
commune, en raison d> notre situation géographique, nous ne 
puissions être en tout élat de cause que l'un des avant-postes 
ct qu'une armée de terre, 

Nous savons, hélas! que les usines américaines de production 
acronautique ont été, pour la plupart, reconverties, à la démo- 
hilsation et que, par conséquent, l'industrie américaine à un 
gros effort de gg se à faire. Mais nous connaissons le 
jolentiel industriel des Etats-Unis, 

\ous demandons que, dans toutes les instances internationales 
oltiques, militairgs ou autres, notre Gouvernement veuille 
bien, chaque fois qu'il en a l’occasion, mettre l'accent sur la 
nécessité, qui était exprimée d’une façon saisissante par mon 
ami M. André Monteil, quand on nous envoie un char, d'assurer 
Sa protection aérienne. 

C'est dans ces condilions, je vous 
detnander au pays de s'associer à 
lécessaire pour la défense commune, 


* 


l'on pourra 
redressement 


assure, 
l'œuvre 


que 
de 


re 
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Mesdames, messieurs, il sera bi ris au président i 
Commission de la défens lionale, } nl rcpet uitr 
personne!, de donner à M, le ministre de la défens itionaie 
— er |’ ecurrenice M. Piex } qi l | SOUUUE I | {tr« Hors 
forces armées en élai — quelques conseils dont, j'en suis 
persuadé, son patriotisme lui fera tenir compte 

J'estime d'abord qu'il faut redonner à notre armée un moral 
qui a êle, hélas! bien atteint. | \ | itteint ] [ois intime 
par des fautes gouvernementales... 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, Par le scandale des 
chequards. 

Mme Madeleine Braun. l'air l'affaire Revei 

M. Picrre Montel. ..par Ces erreurs facil \ redresser d'uil- 

M. Pierre Villon. Celles du général Mast, du général Lechères, 
du capitaine Girardot, 

M. Pierre Montel, 11 est hien certain que vous donnez, vous 
qui m'interrompez, une preuve inanifeste de Votre altlachement 


à notre armée nationale lorsque, rencontrant sur le bord de Ha 
roule une [laqu : de boue 
Mme Madeleine Braun. lle e<l 


M. Pierre Montel. ..vous vous empressez d'v mettre fa 


orande ! 


main 


pour la jeter au visage de notre arn (Applaudissemer [s « 
diode, au ceatre et à gauche. 
Mme Mzdeleine Braun. l'our vous: Ja jeter au vi ! 


M. Pierre Montel. Ce que je demande au Gouvernement, c'est 
précisément de ne plus accepter que notre armée, celle 

M. Paul Cermolacce. Qui est utilisée 

M. Alphonse Denis. Pour six francs par jour! 


, 1 ‘ 
contre les gri \istes, 


M. Pierre Montel. ..qui <cra appelée à se battre, pui être 
insuitée impunément, Je demande donc au Gouvernement — 
Sälis passion comine le font toutes les nations du monde, 
comme le fait en particulier de la facon la plus vigoureuse 


l'U. R. S. S$S., de n’accepter qu'en aucun cas des menées contre 


notre arimce nationale, c'est-à-dire en définitive contre notre 
sécurité et notre liberté, puissent se développer impunément, 
({nterrupuions à l'extrême qauche 
Les insultes sont plus commodes qne les argument quand 
ceux-ci se révèlent sans Valeur, n'est-ce pas ? \pplaurl 
ments à droile, au centre et à gauche.) ; 
t » 


M. Paul Cermolacce, Vou< parlez de vos are 


Mme Madeleine Braun. C'est ui exemple d'autocrilique, 


ñ. Pierre Montel. Je Vous rappelle également, monsieur le 
niihistre de la défense nationale. qu'actuellement, dans toutes 
nos armes, I n'y a plus aucune espèce de réglement lactique, 
ous les règlements de 1939 sont certes p'rim 

M. Adrien Renard. Et le: rèclements de chèques 4 

M. Pierre Montel. 11 semble qu'il serait grand temps de rétablir 
des règlements afin que nos cadres puissent travailler utile- 
ment sur des éléments sûrs. 


Li 
Je vous demande, en outre, de bien vouloir exiger dans notre 
armée la coopération étroite des 
On à parlé tout à l'heure de la 


r'! L” 
ATHICS, L'( 


primauté de ivialion. I ne 


faut pas qu'on revoie ce qu'on à vu il y a peu de 1 1] 
encore: au cours de grandes manœuvres, l'état-major de L'une 
des armées se battant fictivement contre l'autre n'avait mi HITE 
pas à Son P. C. un seul officier d'aviation! 

Je demande aussi que l’on veuille hien faire des exercices 
combinés chaque fois qu'il est possible, 

Enfin, il ne m'apparaiît pas possible que dans une armée 
moderne on fasse l'instruction des spécialistes dans le ternp 
de service actuel, De gros efforts ont été déjà réalisés, monsicut 
le ministre, par vos prédécesseurs, et j'y rends hommage, Tou- 
tefois, je pense qu'ils sont nettement insuffisants et qu'il faut 


Mesdames, messieurs, dans la reconstitution de nos forces 
armées, il est nécessaire de faire prévaloir cette idée 
aucun Cas notre pays ne fera figure d'agresseur, 

Je remercie à nouveau M. Pierre Cot d'avoir mis l'accent 
l'insuffisance actuelle de nos forces armées. L'insuflisance de 
nos moyens démontrerait surabondamment, s’il en était besoin, 
en dehors de tous autres arguments, que nous ne pouvons avoir 
un esprit quelconque d'agression, 


M. Pierre Villon. Vous n'êtes que des pions! 


M. Pierre Montel, Pour conclure, nous croyons qu'il est 
temps pour la France d’envisager la situation présente dans tout 
ce qu'elle a de sérieux et de grave. Il ne s'agit pas de jeter un 


cri d'alarme, bien que le danger soit réel, mais de Janci 
appel solennel à Ja conscience francaise, Rien dans le passé de 
notre peuple ne permet de penser qu'il restera insensible À 
l'appel de ceux qui auront le courage de lui dire la vérité et de 
Jui demander de consentir les sacrifices que justifie la gravité 
de l'heure, 
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Cette nécessits mposc à un double titre: sur le plan natia- Ce préceple a une valeur universelle, Une nation, une } N 
nal, afin que le pays ne puisse un jour reprocher à ceux qui ne se survit pas seulement par l'amour que lui lémoigre 
le guident de ne pas l'avoir prévenu du danger qui le menace; ses enfants. Elle dure dans la seule mesure où ils le veu! 
plan international, pour montrer au monde et à naa ipplaudissements à droite, au centre el à gauche, — } 
allics que nous sommes décidés à fournir l'effort résultant de mations à l'extréme gauche.) 
} nie q il ‘* que L: ‘ral DIT ra pas le loi d° “hi “ie - - , 
des nat dém F rade sidécsinler à pas le talon d'Achille Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doule 7: 
L LE 4 ; .s , L | cuiita 4 p + 2 1 nr } n name mi ent 
si u ns tout à crait lre. en parti ulier de voir Ja uiie au | bat à la prochai scance ! (Asset noir } 
j { Firattà let Cr CU nfueilem it de nou el s'exer- 
cer au profit d Espagne et de l'Allemagne, Ce To 
Voilà qui doit dicter où devoir à l'égard de no forces , 
{ 1 t119 {* lor 1 1h " ss if ons tout 
APE PRE ue nou Éd ne md REUNION DE LA COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE 
centre ei à geuche.) RO D NET TE Me ET DES PECHES 
Mme Madeleine Braun. \| \mériq % dr jà 3 F pagne. Mme la présidente. LA réunion de la commission de Ja mn \ 
M. Pierre Montel, JA cntenda dire qu'une cerlaine police marchande et des pêches, qui était prévue pour aujourd | 
alien élit actueilement transformée en armée supplétive quinze heures et demie, et an cours de laquelle M, le secr 
(l \llemagne orientale occupée par les soviets, Sans doute d'Etat aux affaires économiques et M. Je ministre des tra 
estce un renseignement inexact ? (Rrres à droite.) publics et des transports devaient être entendus, est repor 
M. Pierre Villon. l'or puni faites-vous semblant d roire à demain jeudi, seize heures, 
\ ropres bobards ? es LP 
| ” FETE : M. Paul Cermolacce. Madame la présidente, deux réuni » 
M. Paul Cermolacce, {C1 11 m9  Montel, qui lancez la commission de la marine marchande étaient prévus 
le tels bruits, leux réunions sout-eiles reportées ? 
M. Pierre Villon, lu no u'il ne fasse pas semblant d'v né, Ë ÈS : : ‘ 
séthen! . Fe] nbL l'y Mme la présidente, 1-t reportée à demain seize heur: 1 
: ! réunion prévue pour aujourd'hui, à quinze heures et dem l 
, M. Pierre Montel. Vous Savez bien, monsieur Villon, que cours de laquelle devaient étre entendns deux ministres, 1 2 
JOTSQU On VEUS Qi ver ka vérité, 1 suffit de prendre le contre- indiqué M, le président de Ja commission de la marine « 
pied d que vous dites, On est sûr alors d'élre dans le vrai, chande. 
ln 1 el 1 li î [15 S4 vnis outre ) fl ; 3 » , . 1 “ 
she pes A à d le el au cenin Re Membre de cetle commission, monsieur Cerm lacce, \$ 
M. Paul Cermolacce. Quei argument pour le président de la devez savoir de quoi il s'agit, 
Commission de Ja défense nationale ! : 
M. Pierre Villon. 0 e-t comme cela que vos prédécesseurs 1 
out voté Munich. - 7 — 2 
M. Alphonse Denis. C'e-t un prestidigiltaleur: rien dans les | 
nains. rien dans les poche: ORDRE DU JOUR 3 
Jiiuilis, Fil dan ] es, 
Mme la présidente. Monsieur Deus, laissez conclure lorateur, pe ‘ ARE : 
die DUR Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures et den, 
M. Pierre Montel. ir conclusion, une telle éventualité peul- deuxième scance publique : 
elle etre raisonnablement envisagée ? Devons-nous croire à la | < lab? RER = 3 : ° Fr # 
taité d'une catastrophe ? Personnellement, je ne le pense Suile de la discussion du projet de loi relatif à la ratificat 
pas. 1 n'y a pas de catastrophe fatale, H v a des hommes et de l'accord concernant laide pour la défense muluelle €o 
des peuples qi handounent, des iateiligences et des volontés a Washington le 27 janvier 1930 entre Ja Francg et les Fli!-- 4 
qui défaillent.… é | Unis d'Amérique (n° 9222, 9450, 9440 — M, Pierre Montel, 
rh ‘ \orteur). 
Mme Madeleine Braun. Ilelas oui! U Le EE 
La séance est 1evée. 
i loc ic @t des & & au UC : Ô PRE 
£, M. Pierre Montel. her I eu à perance ju on lais ° La séance esl levée à midi.) 
s CIOHUIE, 5 
Je von VA pp lle il l'admi ble mot lu eat linal Mercier au Le Chef du Service de la stenogro] i£ 
maréchal Foch: « La France est unc grande nation, à condition de l'Assemblée nationale, 
qu'elle s'en souvienne, » Pauz Lalssy, 
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4. — Procès-verbal. 
2, — Excuse. 
3, — Accord d'aide mutuelle entre la France et les Elals-Unis 
d'Amérique. — Suile de la discussion d'un projet de loi. 

Discussion générale (suite): M. Triboulet, Mmes Sporiisse, la 
présidente, MM. Daladier, René Pleven, ministre de la délense 
nationale : Pierre Cot, Damas, Arthaud. 

Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir. 

4. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 


EE 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de Ja première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


AT er 
EXCUSE 


Mme la présidente. M. Charles Serre s'excuse de ne pouvoir 
assister aux séances de ce jour, 


sé Las 


ACCORD D'AIDE MUTUELLE ENTRE LA FRANCE 
ET LES ETATS-UNIS D’AMERIQUE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif à la ratification de l'accord 
concernant l’aide pour la défense mutuelle, conelu à Washing- 
ton le 27 janvier 1950 entre la France et les Etats-Unis d'Amé- 
rique. (N° 9222-9430-9140.) 

Dans Ja suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mesdames, messeurs, mes amis du 
groupe des républicains indépendants m'ont demandé d'expli- 
que en quelques mots les raisons essentielles qui leur feront 
‘mettre un vote favorable. 














J'ai dit en quelques mots seulement, parce qu'il semble qu'à 
ce point (tu debat la cause est entendue. louies les ralsons qui 
peuvent justilier un vote favorable, ou, aussi bien, un vote 
hostile, semblent avoir été exposées, soit par fes rapporteurs, 
soit par les divers orateurs. 


Certaines des raisons cependant qui nous feront voler 


« pour » me paraissent mériter d'être précisées, à la lumitre 
tout spécialement des plaidoiries qu'ont prononcées devant 
vous M. de Chambrun et M. Pierre Got, Je les écoute toujours 


avec un ialérêt et un soin particuliers. Serait-ce parce qu'ils 
In app issent un peu comme les avocats du diable et que 
j'ai cet s faiblesses pour le diabie ? (Sourires.) En tout 
cas, ce sont d'excellents avocals, 

S'il m'apparlenait même, je l'avoue, de faire un palmarès, 
j'accorderuis la préférence cette fois à M. de Charmbrun, parce 
qu'il a élevé son discours jusqu'à l'idéal commun qui nous 
anime tous, mes chers collègues, c'est-à-dire jusqu'à la notion 
de paix. 

Cominent des hommes capables de réfléchir, dans les temps 
que nous traversons, ne seraient-ils pas Cpouvantés par In 
pente où se trouve engagée l'humanité: ces conflits mondiaux 
qui se répelent, chaque fois plus géants, ces armes nées de la 
désintégration même de Ia matière, ces tortures, ces camps 
d'exteriginalion, d'esclavage, ce retour progressif en un mot à 
une sorte de barbarie, 

Tout cela mérite la méditation, 

Et lorsque M. Pierre Cot nous rconseillait de regarder #n 
avant, je sais que le spectacle de ce qui est derrière nous est 


assez affligeant:; mais hélas! que dire de l'avenir ? 


\iwrs, mes chers collègues, si l'on se place sur le terrain 
de la paix, je pense qu'en effet, il serait peut-être urgent et 
nécessaire de prècher une sorte de croisade, Une croisade, vous 
le sentez bien, qui serait animée par une mystique totalement 
contraire aux principes conduisant l'humanité en ce moment 
C cst-à-dire par une mvslique de délachement et de non-vio- 
lence, si I on veut — d'autres diront avec nous par une mvs- 
tique chrétienne — une mystique animée par l'esprit de pau- 
vreté, par l'amour du prochain, avec le souci de s'attaqui r au 
nœud nême du problème. Car le probième est-il autre que 
celui de rendre plus humaines ces machines dont l'homme 
n'est plus le maître, comme un apprenti sorcier qui aurait 
déchainé des forces gigantesques qu'il n'arrive plus à dominer ? 

Le nœud du problème n'est-il pas d'élever l'âme de l'homme 
à la hauteur de ces connaissances, de ces progrès matériels 
Bigantesques ? Si c'est cela, mes chers collègues, que M. de 
Chambrun à voulu dire, si c'est là le sens de son appel, eh! 
bien, certains d’entre nous seraient prêts à répondre : prés. it. 
Mais nous voudrions Jui faire observer que, si les Etats dits 
bourgeois paraissent fort loin de l'idéal que je viens de définir 
je ne pense pas, que ni lui ni aucun de ses amis puissent pré: 
tendre que l'Etat soviétique en soit plus proche. 

Avec celle naissance colossale au machinisme, à la vie indus- 
trielle qui caractérisent la civilisation scientifique à l'heure 
actuelle, avec ce sacrifice des individus à une puissance com- 
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Hiiinu vec celte volonté de force et de conquêtes qui fait, mes Pourquoi ? C'est parce que, disait-il, sur le sol mêr la 
c! logru la grandeur du régime soviétique... l'Europe, s'étendant jusqu'aux confins de l'Asie, progressa e 
> j ST ‘ à formidable puissance militaire. 
d a PE "11 ] \ I rent } F * : 
M. Arthur Ramette., Pas du tout! Vi n'y CompI Z riel Car vous vous souvenez de son argumentation: on pi t 
M. Raymond Trihoulet. mais qui fait aussi que le monde penser que les Etats-Unis étaient les plus forts, il v a deu: Ô 
soviclique est €x ement dar e courant destructeur qui Ce n'est plus vrai; le rapport des forces change, il Y a un pro- 
‘ e l'humanité, nou rn fort loin du détachement et grès journalier, colossal de la puissan e militaire viétiq 
(hi nr 11e loin de Ja paix. Dans ces conditions, quelle doit être l'inquiétude du G 
y M. PMierre Cot” est ve 10 rappe.er, f rapidement, nement français! Au cenjre de l'Europe, l'on entend si « 
l fa te assembl politiq n'était pas réunie iouveaux bruits de pas cadencés (Rires à l'ertrème ga 
} h ine ce ( & le point de son Nous Voyons, aux actualités « matographiques, d pi 
’ pojeit l nou l ine question angoissée. de Républiques, tous en uniformes militaires d'ail ( 
Il « lemande { i le vo er du côté du ider des parades militaires monstres. Ces spectacles 1 
] [et ? évoquent-ils pas irrésistiblement et non sans angoisse, 1 
M (l | veux admet er ] débat n° ivail pas été gi vous paraissez pla santer (L oraleur s'adresse a Ll« 
M. Pierre Cot avait eu davantage gaucht IX qu'on nous présentait il v a quinze ans ? 
de | eûl à é un qu ème T à \ eXposé pour Or la France, face à de telles menaces, n’a que des m 
( qu es problèn le for | y avait tout de insuffisants pour assurer son indépendance, Qu'est-ce à 4 ? 
1 . . . * « . 
] I bhèn le droit ct que, dans son esprit — ze ñe Qu'est-ce done que inde pen | ince de la France ? C'est la | 
pas me tromper — nous n rangeco yous autres Capi- sibilité, pour le Gouvernement français, d'exécuter libri 
t t t 1! rc non ment du côltx lu plus faible, les intentions de Ja majorité dau Parlement et ses pro] : 
in 1 declstons 
] te] | ir ce OUT. iF ,4 CON n des deux lei, l'insomnie du Gouvernement ne se mprend q 1e { 
f | l'A emblée est (! 11, ( Vo S cavez que la Jl se ] ippelle les resp n<abilités des ouvi rnement ! «l a\ 
; + p joe ” ; : . U : , , l , 1 1: . 
l té de cette Assemblé | que la mäiorité du 191%, les responsabilités terribles des gouvernements d 
J ! NT e l'a!l Uantia est au service du 1939. Les responsabilités d'aujourd'hui ne sont-elles pas pl 
«l ( e oct noeul. 11 du plus faible parce qu'il redoutables encore avee le progrès des armes, avec la 
7 de ‘ ace “pas jo ! e «le ver , vontuole ? 
’ un uitic peup bres incapables d'attaquer, BIRATICSQUE (ES AUVETSAITCS CV ntu er. | 
lement résolus à défendre, et que cette alliance est Et nous avons une défense nationale insuffisante. M. 1 
| 111 : , 1 ‘ 1413 *. À , ee la $ : +: : nid é lors } 
]: ne | seuie para] Le de é qui restes nl ils lé monde de hhe rie Col paraissant on plaisant r, en disant qu IDdigre SAMU II] » 
[ | «er, de parler et d'écrire. Liberté sans laquelie, nous Je dépensés depuis Ja bbération, nous n'avons aucun instrument 
, Il 1 lance 
perso profond etit. il ne vaudrait pas la port de vivre, valable de défen Ê. 1 # 
] Vous savez pourquoi, mes chers collègues, Notre défi e 


Mais tenoné-nous en, mes chers collègues, sans discuter le 
p'oblème de droit, au ul terœaiu pratique où M. Pierre Col 
a voulu rous tenir 

Quelques points m'y parai: 
Ü urs déjà entendus. 

La France unanime vent la paix. 

La France est entourée de menaces et de dangers. 

Dans une situation aussi redoutable, la France n’a que des 
movens fort insuffisants pour assurer son indépendance. 

Pntin, l'accord qui nous est soumis parait au Gouvernement, 
à la majaorilé et anssi bien à une fraction de l'opposition, 
comme le seul moyen à notre disposition qui pusse accroitre 


ent bien assurés, à 12 lumière des 


nos forces. 

Mes chers collègues, je tiens à préciser tout de suite — car il 
"me <emh'e qu'au cours de ce débat il y a eu beaucoup de 
confusion sur ce point — que la France, dans notre esprit, c'est 
le Gouvernement francais. ‘Erclemations à l'extrême qauche.) 

Evidemment, pour discuter, il faut tout de mème employer 
la même langue et je tenais à le } 

J'en parie d'autant plus librement, qu'à l'ordinaire je ne vote 
pas pour ce Gouvernement et que je souhaiterais nn gouver- 
nement différent, appuvé eur une majorité différente, en tout 


1 
ireciser 


( une majorité plus large. 

Eh bien, mes chers collègues, j'estime néanmoins que lors- 
que Ja majorité de FlAssemblée nationale investit un prési- 
dent du conseil, soutient un gouvernement de ses votes, 
lorsque ce gouvernement est dans l'exercice de ses prérogatives 


consüitutionnelles. ce gouvernement c’est la France, sans aucun 
dou! Et tout Francais a le devoir absolu de le reconnaitre. 


Ici, je fais appel au Gouvernement. J'insiste. Je pense que 


depuis quelques mois le Gouvernement aurait eu intérêt à 
Cxigt le tout Fran le respect précisément de ses devoirs 
à l’'€ ra au trouvé tement, de son action à l'étranger et dans 
les territoires d'outre-mer 

biscuter aüleurs que dans cette enceinte, à propos l’accords 
jternationaux ou d'emploi de for rmées, la légitimité du 
Gouvernement, j'ai la conviction que c'est allaquer le régime, 
attaquer la France même. 

Ce principe pusé, mes chers collègues, j'ai dit que la France 
voulait Ja paix. M. le bätonnier Teilgen soulignait fort élo- 
quemment, hier déjà, que la France unanime était pores 
Que e Gouvernement Bidault soit be'liciste, mes chers col- 


legues, M. Billoux a pu le crier à la face de son parti et de 
l'Assemblée; mais M. de Chambrun et M. Pierre Cot sont beau- 
coup trop fins pour l'avoir prétendu. 

Et il faut dire qué, vraiment, soupconner d'intentions belli- 
queuses Je gouvernement de M. Bidault; cela passe les bornes 
du ridicule, 

Mais la France est entourée de menaces et de dangers. Je ne 
le démontrerai pas longuement et par des arguments tech- 
niques, Je n'en veux pour preuve que le discours de M. Cot, 
ce matin, M. Cot disait que s'il était à la place du Gouver- 
rement, il aurait des insommies. 





nationale est coûteuse par définition, puisque l'Union franca 
comprend des territoires très vastes, Nous avons une défense 
nationale dont toutes les bases ont été détruites dès 1940 et par 
l'occupation allemande et qu'il faut reconstruire par le pied. 
A cette occasion, je rappelle à nos collègues l'urgence de d'<- 
culer devant cette Assemblée et de voter les lois de structure, la 
plus importante d’entre elles étant prête à la discussion, Enfin, 
si nous voulons équiper cette armée d’après les leçons des 
guerres récentes, d’après les lecons de la science moderne, 
il nous faut avoir un matériel hors de prix et hers de nus 
possibiluiés financières, 

Et pourlant, mes chers collègues, renoncerens nous à Avoir 
une défense nationale alors qu'aucune civilisation, aucune pros 
périté n'existent si elles ne sont protégées ? L'expérience 
cruelle des invasions répétées que la France a subies en si peu 
de temps suffirait à nous instruire. Et j'évoquerai un problème 
plus délicat encore, Est-ce que nons n'avons pas une cruelle 
expérience et récente des inconvénients de la faiblesse ? Ja 
France, sans défense nationale, comment pourrait-elle avoir 
voix au chapitre et comment aurait-elle liberté véritable de se 
fatie entendre ? 

Et bien! mes chers collègues, je reconnais que le Gouverne- 
ment français, que la nation française, du fait de leur faiblesse 
relative, sont dans une situation délicate, Mais si j'entends cer- 
tains de nos collègues protester eontre les pressions améri- 
caines, je leur répondrai que je Suis bien placé pour me sou- 
venir qu'au débarquement, en 1944, sans autre pouvoir effectif 
que Finvesllture d'un gouvernement éloigné et provisoire, sans 
autre force qu'un désir passionné de servir l'indépendance fran- 
aise, certains fonctionnaires sont parvenus à rétablir dans 13 
porbon de territoire libtrée nos droits à neus administrer lin 
ment. 

or, les chefs alliés qu'ils avaient devant eux, ces chefs en 
pleine bataille, les chefs américains notamment, par respect 
d'un idéal commun, ont su oublier leurs préventions, leurs 
décisions mêmes, se sont inclinés et ont respecté les aspira- 
tions de la France renaissante, 

Je demande à nos collègues si les pressions sovictiques ne 
seraient pas bien plus redoutables. 

L'expérience de tous les négociateurs qui ont eu affaire aux 
autorités Soviétiques — j'en ai rencontré plusieurs et je me 
suis longuement entretenu avec eux — ne prouve-t-elle pas 
qu'au cas où le Gouvernement choisirait l'alliance russe comme 
cerlains orateurs l'ont demandé, c'est alors que la France serait 
soumise à de brutales pressions, à des pressions intolérables. 

M. Pierre Villon. Ce n'est pas ce que disait M. Bidault quand 
il est revenu de Moscou. 

M. Raymond Triboulet. Car, mes chers collègues — c'est par 
là que je veux conclure — quand bien même l'idéal démocra- 
tique de liberté ne nous aurait pas fait choisir l'alliance atlan- 
tique, quel moyen pratique nous offre-t-en autre que le présent 
accord pour renforcer nos moyens mililaires et assurer ainsi 
la garantie de J’indépendance française ? 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 13 MARS 1950 20° 1 
Je connais assez MM. de Chambrun et Cot pour savoir que et le mouvement de libération nauonale, de plus en plus 1mpô- 
si nous chcisissions l'alliance russe, ils passeraient aussitôt tueux, des peuples coloniaux 
dans une uouveile opposition et émettratent en sens inverse des Le sont Ces COUPS ŒUL pro uent à l'intérieur du camp i pe- 
recrves semblables. rialist de vote camp, de optradictions de plus en plus 
Alors ? Que nous conseillent-ils ? Quelle serait Ia sagesse à profondes. Ce sont ci a} qui. obligent les impérialistes 
jaquelle on nous invite sans cesse ? Rester dans l'impuissance ù modilier quelque peu leur stratégie en fonction même des 
actuelle, ne rien faire ? Mais aujourd'hui plus que jatmais, mes positions qu'ils perdent 
chers collègues, ne pas agir, c'est mourir, I est clair pour tout monde aujourd'hui, qu'après leffi 
Le Gouvernement à demandé une aide aux Etats-Unis d'Amé- drement des imp liste inglo-am uns en Chine, FExt et 
rique, comme il le devait. Oui, il l'a demandée, M. Teitgen } le Sud-Est tiq tI pour eux des positions de 
insistait hier et M. Cot le lui à reproché, l'accusant de Favoir tout repos. Is ont beau dispenser des arm et d lol] 
fat par je ne sais quel sentiment de fierté ou de vanité. à des Ne! | Hat et autres Quislings de FAsie, pour 
I ne s’agit ni de fierté ni de vanité, mais du souei d'établir arréler ou nent freiner la lutte des peuples de Finde 
les ré sponsabilités et le caractère exact de cet accord. l'Indonésie Bivrini ontre leur gouvernement traître, 
‘ette aide demandée par le Gouvernement français, à l’a les impérialistes savent bien, en mesurant Fexemple d ja 
obtenue dans des conditions d'accord mutuel, de discussion Chine, que ces artilices ne peuvent en aucun cas leur permettre 
Ji tuctle qui ont paru à l'immense majorité des commissaires Ja moindre illusion ir rien he pourra irrôter la marche en 
de la défense nationale et des affaires étrangères eomine avant de ces peuples il, eux aussi, savent tirer les ens 
compatibles avec l'indépendance et la dignité nationales, enements de Véclatante victoire du peuple chinois, car ils ont 
on peut tout de même nous faire la grâce de penser que nous compris à la lumière de cette victoire, ainsi que nous le com- 
sornmes aussi bon juges de cette indépendance et de cette prenons, nous aussi, Algériens, qu'il est désormais possible 
dre uté nationales que nos collègues conynunistes, à des peuples OpPPrINnIeS pal le jo colonial de passe lirecte- 
Mes chers collègues, nous ratifierons cet accord qui, aidant ment de l'état d'oppression le plus brutal à Fétat de démocratie 
à la défense d'une nation aussi pacifique que la France, ne avancée (Applaudissements à l'ertrème gauche), de même que 
peut que servir Fhumanité et Ja paix. (Applaudissements 4 vous ne pouvez avoir aucune illusion, même en sollcitant 
droite.) désespérément comme vous le faites l'intervention directe des 


Mme la présidente. La parole est à Mme Sportlisse, 


Mme Alice Sportisse. Mesdames, messieurs, au cours de la 
discussion sur la ralification du pacte de l'Atlantique, dont le 
plan d'aide militaire actuellement en discussion est le prolon- 
sement, nous avons exprimé à cette tribune l'opinion de ja 
grande majorité du peuple algérien, Nous avons fait connaitre 
au Gouvernement et à l'Assemblée la protestation véhémente 
des Algériens contre l'intégration de leur pays dans ce pacte 
d'agression sans qu'ils aient été préalablement consultés, 

Le gouvernement de l’époque, à qui celui d'aujourd'hui 
ressemble d'ailleurs comme un frère jumeau, n'a pas craint 
de violer ses propres textes pour obéir à ses maîtres de Was- 
hington. 


Mme la présidente. Dès le début de votre intervention, je 
vous prie, Inadame, de lien vouloir mesurer vos termes, (Tres 
bien! très Lien! au centre. — Vives protestations à& l'extrême 
g'uche.) 

M. Jean Llante. Qu'est-ce que c’est que cette présidente ? 


M. Pierre Villon. Quand ces messieurs de la majorité nous 
qualifient de trailres, vous ne dites rien. 


Mme la présidente. Je vous prie de garder le silence, mon- 
sieur Villon. 
M. Jean Liante. Présidente à sens unique! 


Mme la présidente. J'ai donné à Mme Sportisse le conseil, que 
j'avais à lui donner, de modérer ses expressions, 
J'espère qu'elle en tiendra compte. 


M. Jean Llante. C'est de la provocation pure et simule, 


Mme Alice Sportisse. Madame la présidente, je prends la 
parole dans ce débat pour y faire entendre l'opinion d'une 
partie de la population algérienne, (Applaudissements à l'ex- 
trèeme qauche.) 


M. André Savard. C'est la vérité. 


Mme Alice Sportisse. C'est ainsi, disais-je, que le Gouverne- 
ment à intégré l'Algérie dans le pacte de l'Atlantique sous la 
dénomination de « trois départements français d'Algérie », 
contrairement à tous les textes légaux en vigueur, eontraire- 
ment au statut de l'Algérie qui porte pourtant l'empreinte de 
l'esprit colonialiste de la majorité et du Gouvernement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Depuis la signature de ce pacte, les Algériens ont démontré 
amplement leur hostilité à la politique du Gouvernement et de 
son représentant en Algérie, le gouverneur Naegelen. Is se sont 
particulièrement dressés et ils se dressent contre la prépara- 
tion à la guerre à laquelle ils assistent dans leur propre pays, 
guerre dans laquelle on voudrait les engager contre le pays 
du socialisme, contre les démocraties populaires, ’ 

Depuis la ratification du pacte de l'Atlantique, en effet, notre 
peuple n'a cessé de voir de plus en plus clair dans les plans 
de ses oppresseurs. Il s’est aussi considérablement fortifié dans 
la lutte qu'il mène contre ces plans, c'est-à-dire pour sa propre 
libération nationale. 

Comment nous apparaît aujourd’hui la position des impé- 
rialistes ? Elle est infiniment plus faible qu'il y a seulement 


quelques mois, et cet affaiblissement est dû aux coups conju- 
gués que lui ent assénés et que lui assènent les peuples des 
e ces pays, 


Pays Capitalisles, en particulier fa elasse ouvrière 








Etats-Unis, sur la tête de pont que vous essayez de conserver 
en Indochi 

Vous savez bi q l OU crimieelle, anticonstitu- 
tisnnetf! ju Vous Î Au | D du Viet-Nam, est p rdue 
pour Vol t il S mail \\ l'affaire des généraux et 
des ch quards qui à Fexen lt ilables dessous de tte 
entreprise dont vous tentez de faire le prélude d'une troisièmi 
ouerre mondiale, nous à la dernière phase de cette 
aventure sanglante, à la phase de Hquéfaction et de corruptiot 
signes précurseurs de la défaite 


iutrerent, ear tel est toujours le dénone- 


I ne pouvait en êlre 


ment des guerres injustes, des guerres contre les peuples qui 
veulent vivre Hhbres 
C'est pourquol, à la suite de cet cflomdirement des espoirs 


impérialistes en Asie, les impérialistes américains se rabattent 
aujourd'hui sur l'Afrique. Et vous, gouvernements ‘colonialistes 
francais, ŒquL éprouviez votre icapacite d'endiguer Flinvincible 
élan de nos peuples d'Afrique du Nord, d'Afrique noire el de 
Madagascar vers la liberté, Vous avez Saisi la bouée, que H=-] À 
vous avez appelé au secours un impériale plus fort que vous, 


l'impérialisine américain. 


De mére que vous êtes soumis à toutes ses exis“ences en 
ce qui concerne la réalisation de ses plans d'asservissement 
de la France, de même, d'un cœur léger, vous avez accepté 


de vous continer dans le rôle de gendarme en Afrique et par- 


ticulièérement en Afrique du Nord. Ce rôle de gendarme, d'ail- 


leurs, est un rôle bien défini, car il a pour tâche essentielle 
de préparer le terrain, de le nettoyer, si je puis employer ce 
terme, c'est-à-dire qu'il s° oil pour Vous de faire de l'Algérie, 
en particulier, un pays politiquement sûr. 

Aujourd'hui, vous vous êtes débarrassés du masque dont 
vous vous étiez affublés au moment de la discussion de la 
Constitution. Vous abandonnez Féliquetle trompeuse dont vous 
aviez pudiquement recouvert ce que dans votre esprit vous 
m'avez jamais cessé d'appeler votre empire colonial. 

Votre œuvre consiste done actuellement à réprimer le mou- 
vement de libération nationale qui s'exprime avec d'autant plus 
de vigueur que nos populations voient clair, aussi bien dans 
vos plans que dans la force qu'elles représentent 

lous les moyens vous sont bons pour essayer de réprimer 
ce mouvement, Y Compris la violation des lois. Y compris les 
méthodes fascistes de vio 6, No n'en voulons pour preuve 
que quelques exemples récents déjà évoqués à cette tribune. 

Après Îles scandales répétés des élections, nous avons vécu 
les provorations de Mascara, où la Légion étrangère s'est achar- 
née sur Ja population d'origine must}mar faisant plus d'une 
centaine de blessés, pillant les magasins, se faisant Ja rrain, 
en quelque sorte, avant d'u t | [M \ ainsi inise 
pour la guerre au Viet-Nam, 

Au mois d'octobre der vons assisté à l'expédition 
punilive de Sidi Ali Bounab, en Kabylie. Un douar de cinq 
mille habitants est mis à sac. Le popu! ions sont brulalisées, 
battues par la gendarmerie et la gcrde mobi'e 


Les événements sont d'une telle 
une émotion lérable en Atsérie 
encore apaisée. C’est à cause de cette émotion 
sion de l'intérieur désignait une sous-c 
ler Sur ces événements. 

Cette sous-commission, présidée par M. Fonlupt-Æ-<peraber, 
s'est encore jamais réunie, ce qui dénote bien Ja 
bilité du Gouvernement et de sa majorité, qui tiennent à faire 


consi qui n'es 
que Ja € 
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li ( complet sur un drame qui a jeté dans Ja misère Ja mener le mouvement national algérien tout entier ver: | À 
plus profonde et dans Ja iésolation une poptialion terrorisée. ralion et vers Ja paix. ( \ypleudissements à l'extréme qau \ 


Par Ja suite, la maguifique campagne pour Ja paix, ja Jutte 
les ouvriers et des travailleurs algériens, pour faire aboutir 
leurs revendications, en parüculier pour Ja prime mensuelle 


de 2000) francs à tous les travailleurs, en atteodant la reva'!o- 
0 lon générale de leur salaires, ont donné lieu à de nom- 
breust rrestalion<s, poursuites de journaux et de militants, 
es de toute sorle contre les démocrales et les progres- 

{ néih { cei! CU] sion, ont atleint leur poi 1 culmi- 
nant dans les récent événements d'Oran. où le préfet sSarle 
à inauguré des méthodes que Vichy même n'avait osé 


Le préfet, sur l'ordre du Gouvernement, a d'abord instauré 
la censure, obligeant inprineurs à Ssoummelire au visa du 
commissaire toute commande de tracts, affiches ou autres 
textes remis par les syndicats ouvriers ou par les parus pro- 
les, HN à fait en sorte que les organisalions démocra- 


tiquu à Oran, ne trouvent aucune salle pour leurs réunions, 
tandis que M, Pierre de Gaulle, frère du ‘énéral prétendant au 
pouvoir t recu officiellement, tandis que lon déplace pour 
lui des forces de police considérables et qu'on jui permet de 
parier dans une des plus grandes salles d'Oran. 

Ce n'est d'ailleurs pas un hasard Si le vovage de cet avocat 
du fascisme et du racisme a coïncidé à Oran avec les mesures 


de provocation prises par le préfet contre les ouvriers dockers. 
(Applaudissements à l’erlrême gauche.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. N'ouhiiez pas que M. Pierre de 


Gaule est le président du conseil municipal de Paris. 


qu'on empêche un élu d'Oran 


Mme Alice Sportisse. .. !anilis 
mandat officiellement 


d aceormpln seps fx mp rendus de 
demandés au préfet. 

Le préfet a décidé ensuile, toujours sur l'ordre de son Gou- 
vernerment, et comme une prétiguration aux lois scélérates que 
vous venez de promulguer, äe briser Ie mouvement ouvrier 
oranais en s'atlaquant à la corporation qui combat à la tête 


de ce mouvement, les magnifiques dockers d'Oran et de Mosta- 
ganemn. \nplaudissements à l'extrême gauche.) 

Il a contraint ces docKers à la grève en violant les lois et 
accords réglementant leur travail sur le port. en hrimant Jeurs 


responsables syndicaux, en :éduisant à néant les fonctions 
des délégués ouvriers, 

| a dû fuire appel, pour l'exécution de ce plan de guerre 
contre les travailleurs, aux forces répressives de tous le dépar- 
tement, 11 a même amené à Oran des formations de gardes 
mobiles venus d'Alg Pendant quinze jours, il a mis le port 
d'Oran en éfai de siège, faisant arrêter des ouvriers dockers 
en vue de s'en servir, de laveu même du commissaire du 
&e arrondissement, comme olages pour obliger les dockers à 
reprendre Je travail. 

Ces derniers, comprenant parfaitement que cette lutte était 
celle de tous les ouvriers algériens, ont tenu bon. His n'ont 
pas répondu aux provocations, His ont été matraqués, ainsi que 
ours femmes, pendant quatre jours, sur les quais d'Oran. Pius 
de frente-cinqg de ces ouvriers et de ces femmes courageuses 

1. 


ont été blessés, dont cerlains grièveme: 

Le 27 février, le préfet, méeontent du magnifique mouvement 
de solidarité qui s'opérait parmi les travailleurs de toutes les 
corporaiions oranaises et de l'ensemble de l'Algérie, parmi 
les équipages des bateaux français qui n'avaient pas hésité à 
ineltre sac à terre, poussait sa provocation jusqu'à donner 
l'ordre de tirer sur les masses travailleuses d'Oran, et ce, sans 
SGihnation 

Aujourd'hui cinq de ces travailleurs sont allongés sur des 
lits d'hôpital, blessés par halles, Parmi eux, il v a trois musul- 
luans el deux européens, ce qui prouve, s'il en était besoin, 
la fraternité de combat des travailleurs algériens de toutes 
origines, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vois le sang qui à coulé, la mise à sac de la Maison du peuple 
d'Oran n'ont eu pour résultat que d'amplfier le mouvement 
de proteslalion vt d'union des travailleurs et de l'ensemble de 
la population oranaise. mn uvement qui a mis les plans du 
préle! et du Gouvernement en échec, qui a permis la magni- 
dique victoire des dockers. 

On ne saurait trop insister sur l'avertissement solennel que 
ces travailleurs vous donnent, Vous pensiez les diviser; vous 
gensiez décapiter et briser leurs syndicats; vous pensiez Îles 
oblicer à travailler au chargement des bateaux pour la guerre 
du Viel-Nam; vous pensez pouvoir vous en servir ullérieure- 
ment pou: le déchargement des armes américaines dans les 
purs de Me’s-el-Kéhir et d'Oran. 

Vous êtes fixés mamtenant et vous savez que, ni les méthodes 
hitiériennes de répression, ni vos lois scélérates ne feront peur 


aux travailleurs de notre pays et ne pourront les empêcher de 





Au cours de la discussion sur le pacte de l'Atlantique, 
avions déjà montré les causes de loppression aggravé 
vous voulez faire subir à notre peuple. Nous avions indu, 
que l’aggriva‘ion de celle répression élait due à la préparition 
à la guerre que vous poursuivez fébrilement sur les terri 
d'Afrique du Nord. 

Nous avons signalé celle succession ininterrompue d 
rences interministérielles où d’étals-majors, de voyages di 
sonnages officiels et de gencraux français et américair 
visites de flottes américaines et anglaises, de prospecti 
rois du dollar. 

Tout ceci, depuis le mois de juillet, n'a fait que cont re 
et s’amplitier. 

Au moment méme où nous parlons, plus de trente n 
de guerre anglais se livrent à des manœuvres navales au 
de Mers-El-K'hir, d'Oran et d'Alger, 

Ceci est bien la confirmatien de la déclaration faite au 
du mois de décembre dernier par le gouverneur Naegelen 
Kroubs, que « la Méditerranée est le champ de batail 
grandes nations et l'Afrique du Nord une position strat: 
de premier ordre ». 

De même, l'Afrique du Nord est aussi, de votre propre 
la réserve de matières premières s{ratégiques indispensal à 
la fabrication de nos armements. 

C'est pour cela que vous avez établi maintenant des hp 
avant pour but de créer quatre zones d'organisation industrielle 
destinées à desservir les principales bases, terrestres, aéricnies 
et navales, en Afrique. 

Ces quatre Zones sont ainsi 
confins algéro-marocains, la deuxième aux confins algéro 
siens, la troisième en Afrique centrale et la quatrième à Maa- 
£ascar, 

Bien entendu, ces zones seront des zones franches, Bien 
entendu aussi, elles n'ont nullement pour but lindustriäalhisation 
de nos pays et le bien-êlre des populations locales, puisque 
vous soulignez dans vos plans que la main-d'œuvre recrutce 
dans ces populations devra être maintenue à l’état semi-intdtus- 
triel et semi-agricole, de même que vous soulignez la nécessité 
d'éviter des concentrations massives et démesurées de ceite 
main-d'œuvre, car vous en craignez la maturité politique. 

Bien entendu, enfin, pour la mise en œuvre de ces combints, 
vous failes appel aux capitaux privés et, évidemment, &ux 
capitaux américains, C'est pour cela que M. René Mare 
accompagnant le gouverneur général à Constantine, au nos 
de décembre dernier, préconisail la libération des échange, 
dans l'esprit du quatrième point Truman. 

Dès maintenant, cette entreprise est mise en œuvre par la 
réalisation, précisément aux confins aïgéro-marocains, d'une 
énorme réserve stratégique. 

Après Ja construction de pistes de lancement pour V2 à 
Menouarar, au sud de Colomb-Bé-har, après la construction de 
la rocade Agadir-Tripoli, la construction de plus de quarante 
aérodromes militaires géants, on accélère les transports dans 
celte région d'obus annoncés comme étant chargés d'ypérite. 
Ces obus venant de Port-Lyautey, base aéronavale du Maroc 
sous contrôle américain, sont dirigés par Beni-Ounif dans là 
région environnante, où déjà des expériences ont été faites ur 
des moutons, 

Voilà qui éclaire singulièrement le earactère du quatrième 
point Truman présenté jusqu'ici comme une œuvre philanthro- 
pique soi-disant destinée à venir en aide aux pays arriéres, 
(Appiaudissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, dans l'exposé des motifs du projet soumis à notre 
discussion, vous reconnaissez maintenant que le plan Marshall 
présenté aux peuples d'Europe occdéntats comme un pan 
d'aide n'est que l'élément économique de cet ensemble d'actes 
que vous réalisez en vue de la préparation à la guerre, 

Nous pouvons, par conséquent, affirmer aujourd'hui, comme 
nous l'avons fait lors de la discussion du pacte de l'Atlantique, 
que le quatrième point Truman est aussi un aspect de ce plan, 
l'aspect colonial, destiné à réprimer le mouvement de libération 
nalionale des peuples coloniaux et à assurer aux fauteurs (2 
guerre américains la fourniture des matières premières stratc- 
giques et le potentiel humain dont ils ont besoin. 

Mais, de même que les peuples de l'Europe occidentale <e 
rendent compte des conséquences désastreuses du plan Mar- 
shall qui à semé misère, ruines et chômage, de même les 
populations de notre pays savent qu'elles ne peuvent rien 
altendre de l’aide des impérialistes américains. 

Elles sont au contraire pleinement conscientes des dangers de 
guerre qui s'accentuent et qui menacent notre pays. Elles sont 
pleinement conscientes de la plate-forme que constitue l'Algérie 
comme base d'agression contre l'Union soviétique, 
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A 1 tanins he na séraiois 
Mais elles sont aussi pleinement conscientes de la force que La liste. ont dit les 1 ipporteur en à été fixé par le Gouvers 
Tuuls représentons, force qui gran lit chaq 1e ] ur, {a lis que les nement franrais Que comprepil etle * fu chars ? De quelle 
sûtres s'affaiblissent, se di<loquent. époque »? Des avions ? Omel iViO1 } Avions d'appui, avions 
Nous voyons parfaitement, ainsi que je le disais au début de embarqués à bord des porte-avions, pièces de rechange ? 
fi expo<t, que plus los forces grati lissent, plus HOUS acccCti- el, la désignation de « nat | { ‘mporte aucune mn 6« 


ns les contradictions au Sein de votre camp €çt plus nous 
«ntons que nous approchons de notre but: notre libération 
hi lionale. (Applaudissemenlts à l'extrème qu he.) 

En luttant pour la paix, comme nous le faisons: en Juttant 
«haque jour davantage el d'une facon plus concrète contre la 

erre criminelle du Vict-Nam; en refusant de charger vos 
daleaux, en chassant vos sergenis recruteurs de nos villes ef 
«e nos campagnes; en Jultant comme le fout les travailleurs 
alvériens pour de meilleures conditions de vie, pour Jeurs 
Lherlés syndicales, pour de meilleurs salaires et Wrattements; 
er luttant contre vos lois scélérates et votre répression, nous 
travaillons à l'échec de vos plans de guerre, et par la consolida. 
non de Ja paix, nous faisons approcher la dernière heure de 
3 mpérialisme. ; 

oui, l'heure de notre Hibération nationale est proche. Nous 
avons une claire vision de cette perspective, parce que notre 
jutte est appuyée par celle du peuple de France, qui vous obli- 
“era, que Vous le Vouliez ou non, à céder Ja place à un gouver- 
nement qui sera l'expression fidéle de sa volonté, (Applaudis- 
soments à l'extrême gauche.) k 

oui, nous approchons de l'heure de notre libération nationale, 
puce que notre lutte s'intègre dans la lutte générale des peu- 
[es pour la liberté et pour la paix. EL nous savons que nous 
avons qu'un moyen à notre disposition pour faire de ceile 
lihtration un réalité, c'est de nous unir et de lutter encore 
davantage. É { , 

Déjà, notre peuple a fait le serment de ne jamais faire la 
cuerre à Union soviétique, Aujourd'hui, il est profondément 
xeconnaissant envers celte Union soviétique d'avoir reconnu le 
souvernement authentique du peuple du Viet-Nam, celui d'Ho 
th Minh. 

IL est profondément reconnaissant à la grande république popu- 
lure de Chine et aux républiques populaires de l'Europe d'en 
avoir fait autant, car Ja utile du peuple vietnamien est notre 
yiopre lulte. 

Ni vos mensonges, ni vos calomuies ne pourront ternir Ja 
confiance et l'affection que les Algériens portent à FUnion 
soviétique qui, dès les premiers jours de son existence en tant 
au'Etat prolétarien, a libéré les peuples des anciennes <olo- 
nes tzarisles. 

On retrouve, dans un appel signé de Lénine et de Staline, 
daté du 22 novembre 1947, et s'adressant « à tous les musulmans 
travailleurs de Russie et de l'Orient », les principes généreux 
qui ont permis à la grande révolution d'octobre de triompher 
de tous ses ennemis de l'intérieur et de l'extérieur: 

« Musuhnans de la Russie, dit cet appel, Tatares de la Volga 
el de la Crimée, Kirghiz et Sartes de Ja Sibérie et du Turkestan, 
Turkis et Tatares de la Transeaueasie, Tehétchènes et monta- 
shards du Caucase, vous tous dont les mosquées et les maisons 
de prières étaient détruites, dont les croyances etes coutnmes 
éclaient foulées aux pieds par les tzars et les oppresseurs de 
hussie, 

« Désormais, vos crovances et vos coutumes, vos institutions 
nationales et culturelles sont proclimées Hbres et inviolables, 
Organisez ‘en toute liberté et sans obstacle votre vie nationale 
Yous en avez le droit, Sachez que vos droits, de même que les 
droits de tous les peuples de Russie sont sauvegardés par toute 
la puissance de la révolution et de ses organss, les soviels des 
deputés ouvriers, soldats et paysans. 

_« Soutenez done cette révolution et son gouvermement légi- 
time! » 

Notre peuple n'ignore donc pes qu'en sc placant résolument 
et dans les faits dans le camp dirigé par la grande Union sovié- 
tique, il se place dans le camp de Ja démocratie vérilable, do 
la liberté, de la paix, dans le camp du respect de la dignité 
humaine. (Applaudissements à l’ertrême qauche.) 

(M. André Le Troquer remplace Mme Poinso-Chapuis au fau- 
cuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROOUER, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Daladicr. 


M. Edouard Daladier. Mesdames, messieurs, l'accord qu'on 
nous demande de ratifier se présente comme un pacte de 
défense mutuelle entre la France et les Etats-Unis. 

Si nous nous placions au point de vue militaire, nous recon- 
haltrions, je crois, que c’est plutôt un acte d'assistance mili- 
taire des Etats-Unis à la France. 

En réalité, il s'agit de nous livrer des armes et des munitions 
Pour une valeur de 400 millions de dollars. 








cision, et je crois bien n'avoir rien entendu de précis, à cet 
égard, dans les discours de nos rapporteur 

luvoquerait-on le secret, je le comprendrais, Mais il sembla 
que des déclarations auraient pu être faites aux commissions 
compétentes, En tout cas, je ne puis m'empêcher d'observer 
que, dans le texte Hi-même du pacte, on relève aux paragras 
phes 2 et 6 de l'article 2 des précisions démontrant que l'on 
veut, au contratre, informer le publie — je cite le texte — « du 
fonctionnement du présent accord » et qu'on vent accorder des 
facilités au per<onne} américain pour observer le progrès da 
l'assistance fournie à la France. 

Je n'insisterai pas sur ce point, qui n'est pas l'objet de mon 
intervention Mais peut-être ne sera-t-on pas étonné que nous 
avons besoin de quelques Précisions, 

D'autre part, Hsant dans le rapport que ce matériel sera dé 
1953. je me permets de poser la question suivante: s'agit-il d'un 
matériel conen en 1945, où d'un matériel déjà fabriqué en 1945 ? 

de crois que ce fuit à une certaine hHoportance, 

En tont cas, la ratification du plan pose devant l'Assemblée 
nationale &Geux probleines: un probléme de politique interna 
tionale, un problème militaire français, puisque nous savons 
tous que depuis cinq ans les problèmes d'organisation de la 
défense nationale n'ont jamais été abordés devant notre Assemas 
blée. 

Nous devrions, en to 
pays qui est désarmé n 
politique. 

Problème de polilique internationale, J'ai entendu, hier 
notamment, des orateurs qui, suivant un procédé pédagogique 
bien connu, ont divisé en deux, trois ou quatre tranches — ül 
aurait pu y en avoir davantage — les événements qui se sont 
déroulés depuis 1945, 

C'est depuis 1947 surtout que se développe, en France et dans 
le monde, une véritable psychose de guerre, que se dessine, 
pour notre pays et pour beaucoup d'autres pays de la terre, la 
perspective affreuse d'une lroisième guerre mondia!e. 

Mais il n'est pas certain que dans d'autres nations, elle ne soit 
pas comme une sorte d'espérance plus ou moins confuse vers 
la revanche de toutes les sanctions qu'ont méritées à cerlai 
peuples à la fois leurs crimes et leur défaite, 

En tout cas, depuis que ce pacte est publié, il apparoit aux 
uns comme une élape nouvelle vers une guerre d'agression 
contre Ja Russie des soviets, Et Fa Thèse que nous entends 
soutenir, non seulement ici, mais ‘ans les meetings populaires, 
c'est que les Etats-Unis arment les peuples satellites pour les 
culrainer vers une guerre contre la patrie du socialisme, 

Pour d'autres, ce pacte apparaît comme une défense contre 
l'invasion de l'Europe occidentale par la Russie et par ses vas- 
Saux. Car, enfin, nous ne devons pas oublier que Ja Russie 
étend sa domination sur les deux tiers de l'Europe et sur plus 
d'un tisrs de l'Asie, 

Je voudrais essayer de m'expliquer sur ce problème, 

J'ignore si je ne serai pas criliqué, aussi bien à ma droite 
qu'à ma gauche, et si mon opinion ne sera pas représentée que 
par ma propre Voix. Mais, comme disait déjà un orateur athé- 
hien, on n'a guère de chance de se tromper lorsqu'on est à peu 
près seul de son propre avis. (Suurires.) 

Je voudrais done examiner ce problème de l'invasion de l'Eu- 
rope qui nous est représentée comme une menace presque 
imminente, aussi bien par les partisans de Ia Russie des soviets 
que par les partisans de la démoeratie américaine, Je voudrais 
le faire librement et sans 1ne référer à des considérations politi- 
ques, de quelque ordre qu'elles soient. 

Quel est, d'abord, le rapport des forces en présence ? 

Nous sotnmes mal renseignés sur les forces de la Russie. Nous 
sommes hien renseignés sur les forces américaines. IH nous 
suffit de lire chaque année les débats budgétaires et les lois 
volées au Congrès américain. 

De Ja Russie, je m'excuse de le dire, à moins que certains de 
nos collègues n'aient des lumières particulières (Rires), nous ne 


it cas, être d'accord pour penser qu’un 
* peut, en aucun cas, être maitre de sa 


Li 


savons rien, si ce n'est ce qui peut filtrer À travers celte multi- 
tude de services de renseignements qui proliférent dans les pays 
satellites au delà du rideau de fer, ou autre chose que les r'éni- 
scignements que publient les Américains eux-mémes, notam- 
meut lorsque le général Bradley et quelques autres exposent ca 
qu'ils croient être ‘la force russe. 

Eu tout cas, si je ne divise pas la période récente en plusieurs 
élapes, je dis que l’homme impartial qui dessine les courbes de 
la démobilisation de part et d'autre, en Amérique et en Russie, 
depuis Ja victoire commune, ne peut s'empêcher de faire une 
constafalion qui ne souffre aucune contradiction: à partir de 
1945, tidéle à ses traditions, reprenant la politique qu'elle avaib 
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SEANCE DU 
déja appliquée en 198, l'Amérique à démobilisé, avec une rapi- du matériel américain que les siats-Unis, pendant là « 
«dhile que nous ITouverIons jt ui-ctre vert tineuse. Les avions ont | avaient mis à la d sposilion de sd Russie ues Ssovielts. . 
clé ranges dans lc » hangars, le » hommes ont cté libérés et | M. Jean Masson Très bien! 
l'Amérique, en 1945 comme en 1988, à opéré une démobilisation 


extremement rapide. 
Il s'en a pas méme d ia Jiussie où Ja de 
démobilisation n'a pas eu ce caractère Vertical dont je parle. Elle 


est élalée sur un temps beaucou» plus étendu. 


tte di courbe 


Est-ce que j'accuse pour cela Ja Russie et le commandement 
rus-e d'avoir obéi à des arriére-pensées ? Si je le croyais, je 
le dirais, Mais je crois qu'en réalité la Jiussie des Soviets 


Russie ancienne à pour coutume de procéder à des 
itions extrémement léntes C'est ce qui explique qu'en 
1947 que M. de Chambrun avait raison de qualitier 
la politique internationale, il s'est trouvé que 
l'armée américaine avait été presque enticrement démobilisée, 
que l'armée russe n'avait pas été démobilisée au méme rythme, 


comme la 
démotulis 
celle annce 


de de INC dans 


qu'il y avait un hiatus entre les forces des deux pays. 

Or, cest précisément l'année où s'est constitué le bloc 
oriental, Car enfin, le bloc occidental que l'on flétrit est arrivé 
bon Gernier. Le bloc oriental à été fait auparavant. 


Mon intention n'est pas de passionner Je débat. Mais on parle 
souvent de la violation des arcords de Potsdam et de Yalta, 
au sujet desquels les juristes des deux parties se prennent, si 
jose dire, au collet, Or, il est certain qu'à Yalta, lorsque l’Amé- 
rique et l'Angleterre ont admis expressément la prépondérance 
de l'influence de Ja Russie sur l'Europe centrale et orientale, 
lui accordant une sphère d'action bien plus étendue que celle 
que M. Molotov avait demandée à Hitler à Ja fin de 1940, elles 
avaient, cependant, expressément déclaré que, puisque les trois 
Grands étaient d'accord pour l'application de la charte de 
l'Atlantique, il en resulterait que, dans ces pays soumis à l'in- 
fluence de la politique extérieure de la Russie, la démocratie 
serait maintenue teile que l’a définie la charte de l'Atlantique 
— liberté de Ja pers mne humaine, liberté de pensée, liberté 
d'expression el que serait constituée, par un grand accord 
fraternel entre les résistants de ces pays qui avaient lutté 
contre l'occupation allemande et ceux qui s'étaient réfugiés à 
Londres, d'où ils avaient mené le combat à leur manière, une 
grande fraternité démocratique qui entrainerait cette Europe 
ortentale, jusqu'aiors asservie et exploitée, vers des lendemains 
meilleurs. 

Je n'ai pas à apprécier les intentions. Ce n'est pas mon rôle 
ni mon but aujourd'hui, Je constate seulement que ces gou- 
vernements dits d'union démocratique n'ont pas duré l'espace 
d'un diktat où d'un ukase (Erclamalions à l'extrême gauche): 
que, dans leurs pays, certains des meilleurs résistants, obéis- 
sant d'ailleurs à un sentiment facile à comprendre lorsqu'on 
Jit les textes de Lénine de 1918 ou ceux de Staline et même 

exeusez-moi ceux de Trotskv... (Erclamations à l'extrême 
gauche ) 

J'ai dit: excusez-moi, (Applaudissements et rires à gauche, 
au centre el à droite.) 

. ces gouvernements ont peut-être cédé à une psychose, car 
je crois que, dans tout ce débat, il y a plus de peur et de 
terreur qu'il n'y à de haine. 

C‘dant, peut-être, à une psychose c'est l'explication que 
je donne, certains en trouveront probablement d'autres — la 
Russie a doute voulu constituer un vaste glacis face à 
l'Occident et à voulu être inaitresse au cœur de ce glacis. 

Ov aurait eu alors cette contradiction mortelle: les uns 
révant de démocratie poussé» au delà du Rhin jusqu'aux con- 
fins de l'Europe, les autres révant J'un glacis de protection 
contre une agression contre Jaquelle Lénine, en des pages 
célèbres, avait mis en garde Ja Russie sovi tique de son temps. 


M. Pierre Villon. 
sovictique à Munich, 


Sans 


violé l'alliance 
objectif ? 


M. Edouard Daladier, Vous voulez voue signaler à l’altention, 
cela ne sert à rien. Je fais une démonstration. Vous ferez la 
vôtre et Je vous répondrai avec facilité, Mais je vous demande 
de ne pas troubler le débat, pas plus qu: je ne trouble vos 
interventions, 


Quand vous avez 
quel élait votre 


ranco- 


M. Virgile Barel. On ee souvient de démonstrations que voue 


avez faites et qui ont conduit à la guerre, au massacre et à 
Ja mort de no enfants, 
M. Edouard Daladier. Ce que je constate, c'est que, le 


1 juillet 1947, cette Amérique désarmée, ceite Amérique démo- 
bilisée a eru voir ua péril dans la constitution du bloc oriental. 
Vous parlez do pays satelliles: on à vu ce qui 6e passait sous 


la domination de la Rue<sie des Soviels, 

C'est ainsi que le réarmement américain commence au 
{er juillet 1947. 

Il s'agit à ce moment-là de 11 milliards de dollars. Les 


chiffres aussi ont, si j'ose dire, leur rayonnement. 11 milliards 
de dollars, c'est exactement le chiffre qui représente la valeur 





M. Edouard Daladier. Et pui:, comme fa poltque int 
continue a être troublée. c'est, le {es jui let [Un 
le 15 milliards de doilare de crédits imuitairce, Le 1 
du puint de vue technique — je ne veux pas insister — ,4 
la création d'une véritable moderne qui ne com 
que deux millions d'hommes, se contente de douze di 
de l’armée terrestre pouvant étre en vingt quatre heures 
blées par autant de divisions de ia garde, qui ne prévoit, 
le cas d'un conflit mondial, que 71 divéiins mel 
qui repose sur une conception rouvelie. 

En réalité, la division moderre améreaine, compte 
de son soutien aérien, antiaérien et maritime, représente 
tranche de 150.000 hommes, tous organisés pour Ja Jut! 
comiImun., 

Il me suffira, pour marquer l'importance de l'aviation < 
cetle politique et dans celte stratégie, Je rappeler le put 
aérien de Berlin où l'on a vu la flotte aérienne améri 
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ravitailler Ja ville malgré tous les obstacles et Jui apporte 
ce qui correspond au ravitalilement et à l'armement d'u 


vingtaine de divisions. 
Quant à la Russie — ici je m'excuse J'être moins 
ce n'est pas ma faute — elle à aussi rédu't le nombre de 


' 
} , 


armées. Elle a maintenant sous les drapcaux trois mil $ 
et demi d'hommes, dont 30 p. 100 seulement occupent | - 


magne orientale et les pays sate:liles. 

Car lorsque nous parlons de la Russie, il ne faut jan 
oublier que cet immense continent à besoin d’avoir auss 
forces militaires en Sibérie, au cœur de la Russie et sui 
frontières. 

Dix divisions blindées, disent les Américains, huit divisions 
aéroportées. Nous n'en savons rien ni les uns, ni les autres, 
Mais, ce que je veux dire, c'est qu'il y a une différence 
effroyable, une inégalité de un par rapport à six entre les 
potentiels de guerre de l'Amér:que et de la Russie des sovieis, 

Il ne vient pas à ma pensée de diminuer en quoi que ce 
soit l'effort gigantesque que fait la Russie actuelle pour aecroit 
sa production et ses movens de vivre, Mais, mesdames, r'e<- 
sieurs, elle a perdu 17 millions d'hommes parmi les plus valides 
et les plus vigoureux, La Russie d'Europe a été saccagre, 
dévastée, détruite, et sans se livrer à une discussion sur les 
caractères respecüfs de la libre entreprise ou de l'organisation 
communiste, il me sufiira, si on me le permet, de citer que'ques 
chiffres. 

La Russie a 192 millions d'habilants, soit seulement 8 halhi- 
tants au kilomètre carré. Elle compte 110 millions d'agr culs 
teurs et seulement 32 millions d'ouvriers et d'employés, Ce sont 
des proportions inverses à celles des Etats-Unis qui, d'ailleurs, 
depuis 1940, ont accru leur population de près de 19 millions 
d'âmes, car, contrairement à ce que l'on pense, Ja nataliié a 
été très forte et l'Amérique évolue vers une population de 
15 millions d'habitants. 

Les richesses naturelles ne sauraient se comparer. Quel que 
soit l’effort de la Russie des soviets, la production moyenne 
de l’acier n'est que de 35 millions de-tonnes; celle de l'Amé- 
rique est de 80 millions. La production de charbon dépasse 
200 millions de tonnes à peine, mais celle de FAmérique dépasse 
609 millons de tonnes. 

Je n'insisterai pas sur le pétrole, ni sur l'électricité, ni sur 
les sources d'énergie. De sorte que si nous faisions le bilan, 
nous dirions — et je crois que nu! ne pourrait le contester — 
qu'il y a une inégalité considérable entre les deux pays et 
qu'elle est en faveur des Etats-Unis d'Amérique. 

Mais alors je constate que ces plans d’invasion de l'Europe, 
attribués tantôt à l'Amérique et tantôt à la Russie, ne sont 
peut-être pas en rapport avec les réalités, 

Quel intérêt militaire aurait la Russie à envahir l'Europe 
occidentale ? S'emparer de la Ruhr ? S’emparer du bassin indus- 
iriel franco-belge ? Réduire ces populations au rang de tra- 
vailleurs forcés ? 

Mais crovez-vous que la Ruhr, le bassin industriel franco- 
belge. avant d’appartenir aux uns et aux autres, ne seraient 
pas réduits à l'état de monceaux de ruines ? 

Supposez que la Russie veuille attaquer l'Amérique. On 
« Elle occupera Brest ou Cherbourg », ce qui démontre 
notre enseignement de la géographie est faussé par l'usise 
abusi” des cartes murales car si l’on prenait la peine d'étudier 
ces questions sur un globe terrestre, on s’apercevrait que, de 
Bergen qui est norvégien, ou de Mourmansk qui est russe, la 
Russie pourrait attaquer les centres industriels américains avec 
plus de facilité qu'en venant occuper Brest ou Cherbourg ou 
reconstruire en France un nouveau mur de l'Atlantique. 


M. Virgile Barel. Alors, qu'on fasse la paix! 


M. Edouard Daladier, Alors, mesdames, messieurs. il reste à 
faire le raisonnement inverse: si la Russie était attaquée, sk 


dit 
qu 
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j'Armérique voulait, comme vous le croyez, attaquer la Russie 
j'Eurupe, elle emprunterait alors la plaine de l'Aliemagn 

lu Nord pour se diriger vers quel objectif? V 

boucle de la Volga, vers l'Oural..… 

M. Virgile Barel. Vers un Stalingrad! 

M, Edouard Daladier, .. vers Leningrad, vers Moscou ? Elle 


re-ommencerait donc l'expérience de Napoléon et de Hitler ? 
comment pouvez-vous croire qu'une telle sottise puisse ger- 

mer dans l'esprit des hommes qui ont Ja responsabilité de diri- 

p es armées américaines ? 

à En réalité, regardons l'histoire, Je ne dis pas qu'il faille Ÿ 

erocre, loin de là. Elle à tout de même quelques vertus, Vous 

consltaterez que la Russie n'est jamais vulnérable Jorsqu'eile 


€-! attaquée dans son centre. 

M. Jacque: Bardoux. Très hien! 

M. Edouard Daladier, et que, à mesure que le dra 
guerre se replie vers le cœur de la Russie, elle trouve 
nouvelles et engloutit son envahisseur. 

M. Virgile Barel. I! ÿ 4 des peuple s, dans les autt 
lement... 


M. Edouard Daladier. D'accord! C'est remarquable ce que vous 
dites ! (Rires et applaudissements à qauche et au centre. 

\u contraire, reiisez l'histoire des Tsars aussi bien que l'his- 
toire contemporaine. Après tout, il n'y a que 150 annces que la 
fRiussie est entrée dans la vie moderne de l'Europe et vous 
constaterez que ce pays, invincible s'il est attaqué sur son 
centre, est au contraire gravement menacé lorsqu'il est al!-qué 
das les régions périphériques de son empire. 


M. René Arthaud. C'était la tactique de Weygand, 


M. Edouard Daladier. Expliquez-vous done avec lui. 
actuellement des livres dans une librairie, (Sourires. 

Si l'Amérique nourrissait le projet que vous lui pretez, elle 
atlaquerait par la périphérie, soit par le Japon, par les pro- 
“inves marilimes, comme autrefois les Japonais ont attaqué 
les Tsars par Moukden et Ja Mandchourie, ou bien par d'autres 
régions périphériques de l'Europe, de sorte que je ne com- 
Piends pas la thèse de ceux qui affirment qu'il v à des plans 
d'invasion d'Amérique ou de Russie à travers l'Europe. 

Voilà ce que je ne crois pas, car c’est contraire à Ja raison. 

Il y a cependant un cas où mon raisonnement devient con- 
leslable, C'est le cas où cette Allemagne, dont personne d’entre 
nous ne sait vers quel destin elle est entrairée, deviendrait 
partie prenante, si j'ose dire, dans l'opération, S'il se produi- 
sait, soit un revirement de la politique intérieure.de l'Amérique 
revenant à l'isolationnisme, soit un revirement de là politique 
gusse revenant à l'alliance avec l'Allemagne, qui n'a pas été un 
accident dans son histoire, alors, bien entendu, le raisonne- 
gent que je viens de faire perdrait singulièrement de sa valeur. 
| Alors, quelle est donc l'arme de Ja Russie ? Elle est tradi- 
Hionnelle, elle aussi. Qu'ont fait les ‘fsars, autrefois, quand 
Ïs convoitaient des pays ? Ils les ont détruits de l'intérieur 
gt par l'intérieur. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite, — Mouvements divers à l'extrême gauche.) 
! Excusez-moi de le dire, c'est ce qu'ont fait les Soviets, car 
les gouvernements d'union démocratique, on sait comment ils 
Ont « évolué », si j'ose dire, avec une extrème rapidité, qui n’a 
Pas prévu beaucoup de phases, vers des gouvernements de 
dictature du prolétariat, C’est ce qu'on appelle la guerre froide. 
‘ Je pense, contrairement à tant de prédictions pessimistes, 
Que, vraisemblablement, c'est cette forme de guerre qui conti- 
huera, pour les raisons techniques militaires que je vous ai 
dndiquées, pour des raisons doctrinales aussi, car les gou- 
VNernants de la Russie des Soviets sont tous convaincus que le 
fapilalisme s'eflondrera sous le propre poids de ses contradic- 
tons sans qu'il soit besoin de recourir à une invasion armée. 

J'en arrive à la question que j'ai poste. 
. Si ce pacte, me direz-vous, est fel, et surtout si la situation 
fnternationale est telle que pendant une dizaine d'années vous 
duissiez admettre ou soutenir que ni l'invasion russe, ni l'in- 
SWasion américaine de l’Europe ne sont possibles où en tout 


£as désirées, quel est donc l'intérêt du pacte d'assistance mu- 
fuelie qui est aujourd'hui présenté à l'adhésion de l'Assemblée 
halionale ? 

Je lisais dernièrement un article important écrit par le 
président même de notre Assemblée qui disait: « L'Europe n'est 
Plus maitresse de son destin. » IL avait raison, mais je me 
Férmeltrai d'observer que c'est la faute de cette Europe. 

On a tort de ne jamais examiner les chiffres de productions 
our voir leur retentissement sur la politique internationale. 

ais Si vous tracez le parallèle entre les productions de l'Europe 


< pavs Cga- 


IL signe 


— je ne parle que de l'Europe du pacte de Bruxelles car en ce. 


qui concerne l'Allemagne j'attendrai que se soient dissipés les 
nuages et les brouillards qui flottent au dessus du Rhin — et 
les productions de la Russie; si vous regardez les ressources 
de cette Europe; si vous songez que l’immensé Russie doit 





fauiré fa L 1 un = | d Il el \ 1= eZ 
de l'empire russe {u \ pl s aut 1s la Russie 
l'Eui pe, lors vous laterez à lumicri l hiffres 
qui ne pelx nt ] Ctrt l s { l le { t} qu en 
ce 11 ncerne lim | Le e |a popul | l'1 he 
du pa te d Bruxe et 1 hu Eu | Ia }] 
l'acier, la production l'élech é, la p \ du charbon 
et cell du pétrole, où tout au ns li Uüon du pétrol 
I presque cCquiibre et mèn | l 

u proiit de ces pays d'Euro] 

Mais l'Europe est désarmée : | l'AI 
qui ‘ ompiit Li 11) œnifit 1e ef] { La ] Ï F. 4 { 

M. Alphones Denis. Les peuples ne rchent pas pour x 
guerre. C'est cela le principal. 


Au centre. IH n'a rien 
M. Michel Peytel. À l'école du soir! 


oinfiri 


M. Edouard Daladier. L'Europe et la M { la crci 
de toutes les évolutions p il de Ja politique internationale, 

En réalité, nul ne peut dire ce que sera dans dix ans la poli- 
tique américaine, Elle sera certainement déterminée, non L« 
lement par des facteurs sentimentaux, philosophiques où moe 
raux, mais également par des facieurs éconoiniques 

Nul ne peut dire non plus si d'ici dix ans les r lé i 
gouvernent la Russie des Soviets ne seront pas remplacés pat 
des romantiques, (ftres et interruptions à l'ertrème qauche.} 

Oh! si je discutais avec vous de l'histoire de la Ru Nous 
ferions de singulières constatations. 

Mais, je termine. J'aurais grand plaisir, monsieur Parel, à 
vous applaudir tout à l'heure. (Nouvelles interrupti à l'ex- 
trème gauche 

M. Marc Dupuy. Quand on a fait Munich, on se fait, 

M. Virgile Barel. Surlout quand on à ce que vous avez r: 1a 
conscience, monsieur Daladier. 

À gauche. Is ne connaissent que les ordres de Moscou 

M. Eugène Rigal. M. Parel est un romantique, puisqu'il s'ap- 
pelle Virgile. (ltres.) 

M. Virgile Barel. &'e-l ui rigolad ! (Sourires 

M. Edouard Daladier. Pour nous, pour l'Europe du pacte de 
Bruxelles, notamment pour la France, le pacte qu'on nous 
propose nous offre un relais, une base sur laquelle on peut 
construire, à condition qu'on soit résolu à construire 

Bicn entendu, dans celte formule je pense que les Hens avec 
l'Amérique do vent ctre Inalntenus. Je lerTal AUSSI cilet lirié 
constatation de fait: depuis trois ans les pays dont FArmerque 
à dit à l'Europe qu'elle défendrait Jeur indépendance n'ont 
Jamais été attaqués par la Russie, Qu'il s'agisse de Ta Grèce, 
de Ja lurquie ou de la Yougoslavie où ré: hérétiqne SON 
rires), il a suffi de cette défense pour que | Hit Sovicts 
ne soient pas sorlies de leurs frontières. 

Mme Madeleine Braun. C'est un aveu d'importance, 

M. Edouard Daladier. Enfin, lorsque j'entendais hier des 
paroles éloquentes prononcées à cette tribune, réclamant Ja 


mise hors la loi de la bombe atomique et la réduction des 
armements, je pensais que la réduction des armements ét plus 
encore Ja destruction de la bombe atomique voulaient dire Ja 
limilation des souverainetés natioñales. Car il ne peut pas v 
avoir de contrôle de nature à rétablir la paix à travers le 
monde si tous les Etats n'acceptent pas de se soumettre à un 
contrôle équilable, méthodique des &rmements et de Futilisa- 
tion de l'énergie atomique. (Applaudissements à quuche, au 
centre el sur quelques bancs à droite.) 

Mesdames, messieurs, je suis d'accord avec des orateurs de 
l'extrême gauche lorsqu'ils disent que l'énergie nucléaire pour- 
rait étre autrement employée. Je crois que Futilisation paci- 
fique de cette énergie sur le plan de la civilisation humaine 
déterminerait dans l'histoire de l'humanité une de ces révolu 
tions économiques dont il nous est même impossible de perce. 
voir la grandeur et l'importance, 

Mais, la France à «it, dans sa Constitution. qu'elle Jimitait 
volontairement sa souveraineté nationale. Pourquoi des rappels 
à l’ordre et pourquoi des conseils sur ce point, alors que la 
France à pris l'initiative, comme elle l'avait fait, vous le savez 
bien, en 1919 ? 

Voilà le problème. Les Etats, les grands Etats, ceux « 
nent le monde, sont-ils résolus à faire, sous le contrôle des 
neutres, Si vous voulez — ce serait peut-être le plus f D 'e…. 
l'abandon d'une partie de leur souveraineté nationale * Alor 
nous entrerons dans un monde qui ne sera pas le mondi 
inquiet et même cruel que nous connaissons an; 
(Applaudissements sur certains bancs à qauche el à droite) 

Mais, permettez-moi d'y insister: Ja France, sur ce point 
a pris à la fois la responsabilité et même l'initiative. À d'autres 
de la suivre. (Applaudissements à gauche, au centre et sur cere 
lains bancs à droile.) 


LA 
» 
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urd'hui, 
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M. le président. La pro Ut ä M. le ministre de Ja défense 
iuiloliauie, 

M. René Pieven, manistre de la di [' nse nalionale. Mesdarmi &, 
messieurs, l'accord qui fail l'objet du débat de ralification qui 


e déroule depuis hier devant l'Assemblée n'est autre qu'un 


cord d'application du pacte de l'Atlantique. I était donc à peu 


prés inévitable qu'au sujet de celle ratification s'expriment de 
ueuveun devant l'Assemblée nationale les thèses qui s'étaient 
affrontées au mois de juillet lors de la discussion sur Je traité 
de l'Atlantique Nord 

Entre 64 theses, PA euhié üà deya choisi. Elle à manife té 


ni choix lorsque, au no le quulet dernier, par 3953 Voix 
contre 17, cile à ralifié le tratté de l'Atlantique. 

Mais, tout au cours du débat qui s'était alors déroulé ii, 
quelle avait été Ja préoccupation dominante de ceux qui SC 
rononcaicut pour la ratification du traité ? 

Celle préoccupation avait été de savoir quelle était Ja valeur 
ratique de l'engagement réciproque insert dans l'article 5 du 


L 
acte dont je dois vous rappeler Je texte: 
« Alin d'assurer de facon plus efficace Ja réalisation des buts 
u present traité, les partie<, agissant individuellement ei con- 


jointement, d'une maniere continue et effective, par le dévelop- 
pement de leurs propres moyens et en se prétant mutuellement 
assistance, imaintiendront et accroitront Jeyrs capacités indivi- 


duelles el collectives de résistance à une uliique armée ». 

Ce pacte serait, comme faut d'autres que nous avons connus 
avant 1939, one shinple declamtion d'intentions, un document 

aude nique ? Où 1 \iaide que les signataires se proinsettaitent 
li wder les uns aux autres se traduirait-elle rapidement 
dans la realite ? 

Le Gouvernement s'était alors ragé à veiller à ce que, avec 

ain de d | le Particl minencent à 

e cottcteti=0r. 

Six mois ont cependant été nécessaires, malgré Ta diligence 
de la Fran tre La ratificotion du pacte de FAtfantique, Je 
28 juillet 1949, et la signature de l'accord d'aide mutaelle, le 
23 janvier 4990, C'est que la démarche est lente, comme Je 


rappelait l'autre jour M, le ministre des affaires étrangères 
devant Île COotTHISStON | te de ces démocraties qu oi! 
ceuse pourtant si injustement d'intentions agressives, 

Avant que l'aide prevue par le pacte de l'Atlantique se maté- 
jalisat, 1 fallait que le président des EtalsÆnis obtint des 


1 1 
lus du peuple américain les autorisations, les crédits néces- 
bu irt 

| ei) \} 1 + 19,1 jr.t ile | le Etais-1 is u\ î { demandé all 
Congres l'ouverture globale d'un erédit de 1 milliard de dol- 


lars, utilisable jusqu'au 30 juin 1950, au profil des pays signa- 
fuires du pu le, Ce n'est que le 6 octobre 1949 que le projel 
déposé par le président Fruman est devenu texte de loi, 

Je signale au passage que ce texte ne porle pas le titre qu'a 


ité M. Billoux dans son discours, car, en vertu d'un amen- 
dement du nat des Etats-Unis, il s'intitule: « Loi d'aide 
po |; cfense mutuelle de 1949. É cs 
Cette loi subordonnait l'octroi de l'aide à deux conditions. 
[a premicre était l'adoption par le comité des ministres de 
la défense et 1 1ppl bation par 1e « mecil de l'Atlantique Nord, 
constutué par les minis{n des uflaires ctrangères, de dispo- 
{ uumunes relatives à \ defense de la zone de V’Atlan- 


tique, Cette condition a été remplie le 6 janvier 1959, lorsque 
ies douze nations ont approuvé la concéplhion stratégique pour 
la défense de la zone de l'Atlantique, déjà adoptée par les 
uinistres de la défense le 1% décembre 1949, à Paris. 

Je tiens, en réponse à une question qui m'a été posée hier par 
M. Mélaver, à lui donner l'affirmation catégorique que Îles pans 
établis en commun par la France et ses alliés, approuvés et 
adoptés par les gouvernements signataires du pacte de l'Atian- 
tique, et qui joueraient en es d'agression, prévoient, Sans 
aucune autre hppothèse, la défense dn territoire français dans 
sa totalité, (Applaudissements à gauche, au centre el sur plu- 
sieurs bancs à droile.) 

la deuxième condition était la conclusion, entre les Etats- 
Unis et chaque nation ou groupe de nations signataires du 
pacte de l'Atlantique, d'accords particuliers destinés à régler 1es 
modalités d'octroi de l'aide américaine. Cette deuxième condi- 
\ signature de 
\ ratification du 


tion à été remplie le 27 janvier 1950, par 1 
l'accord que nous soumetlons présentement à KE 
Parlement, 

Après l'examen détaillé qui a été fait par les rapporteurs, 
MM. Montel et Teitgen., du contenu juridique de cet ateord, je 
crots superflu de procéder à une longue analyse de chacun des 
articles d'un texte qui et d'ailleurs entre les mains de chacun 
d'entre vous. 


En le négociant, qui 1e (té Ja préoccupalion de nos repré- 
sentants ? , 

N'accepter aucun engagement de caractère indéfini ou incer- 
tain. 
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N'a epter aucune restriction à noire droit de fabriq 1@Æ', 4 
nos propres usines, des matériels militaires, quelle que «#4 


leur nature, qu'ils soient destinés à l'air, à la marine où «x 
forces terrestres. 

N'accepter aucune restriction à notre droit d'exporter 
matériels provenant de nos fabrications, de les utiliser où ln 
nous semble, sous Ja scule réserve des engagements que 15 
avons pris à l'Organisation des Nations unies. 

En revanche, admettre loyalement qu'il est juste que «à 
matériel que nous recevons à titre graluit du peuple américs 
en vertu du pacte Atlantique, ne puisse servir, sauf accord (it 
gouvernement américain, à autre chose qu'à la défense de ta 
zone couverte par le pacte, 

Accepter loyalement aussi les conséquences de Ja solida 
que nous cherchons à créer entre tous les membres du p 
Atlantique. 

Si les circonstances nous permeltent de fournir an peus 
améticain des matières premières ou des produits utiles à !a 
défense commune — j'insiste sur ces mots: « défense co- 
mune », car il ne s’agit pas de ravitailler l’industrie amer: 
caine pour n'importe que} objet — reconnaitre que notre devorr, 
et d'ailleurs notre intérèt, bien entendu, sont de les Jui four: 
les conditions de livraison étant, naturellement, à régler dan 
des accords spéciaux à propos de chaque transaction, 

Sur les principes, il n’y à jamais eu aucun désaccord era 
les points de vue américain et français, et l'effort des juris- 
consuiles à tendu à adopter une rédaction qui traduise bien 
l'équilibre entre les obligations que contractait chacune «e3 
parties, 

L'article 7 de l'accord démontre d'une manière particulié re 
ment claire cet équilibre, puisque chaque gouvernement est 
également Hbre de proposer des modifications à l'accord où ‘4 
le dénoncer. 

M. Pierre Cot nous avait posé, devant la commission, «7 
laines questions très précises sur la portée des divers arlic!c3 
de F'accord, 

Sur l’article 2, notamment, il nous avait demandé si on allait 
ouvrir une sorte de compte courant auquel on créditerait [a 
valeur des matériels qui nous sont fournis par les Américains 
et au debit duquel nous devrions passer à notre tour Ja valcur 
des matières premières ou des produits semi-ouvrés que nous 
serions amenés à fournir aux Etats-Unis, 

Ma réponse a été très précise: :} nest pas question de comp's 
courant et rien ne nous oblige à livrer des matières premières 
1 des produits semi-ouvrés à titre gratuit. Si nous disposons 
l'excédents sur Jes besoins de la consommation française et 
du commerce extérieur normal et si les Etats-Unis souhaitent 
certains de ces produits dans l'intérêt de la défense commu, 
— je souligne encore ces derniers mots — nous devons nous 
prèter de bonne foi à des négociations pour déterminer les 
conditions de livraison, 

Une aulre question nous avait été posée sur l’article 3. Nous 
devons, en vertu de cet article, convenir en commun deg 
mesures nécessaires pour assurer le secret. 

Quelle est la portée exacte de cet article ? Si, comme d’ailleurs 
ce sera Je cas, le Gouvernement des Etats-Unis nous livre cer- 
lains maltriels qui sont encore couverts aux Etats-Unis par lé 
secret militaire, nous devons convenir avec le gouvernemené 
américain des mesures à prendre pour éviter la divulgation de3 
caractères secrets de ces matériels. 

I ne s'agit, en aucune manière — et je réponds là à une 
cnitique qui fut faite dans un autre débat par M. Villon — 
d'échanger des secrets de défense nationale, Il va de soi quo 
si nous-mémes nous livrions aux Etats-Unis des matériels 
secrets, nous demanderions Ja même précaution à notre prolit, 

Enfin, une autre question m'avait été posée au sujet de 
l'article 4 concernant les redevances pour utilisation dinven- 
lions brevetées. 

Cet article 4 à pu paraître, en effet, un peu obseur à ceux qui 
n'avaient pas été au courant. des négociations qui ont eu lieg 
vec Je gouvernement des Etats-Unis. 

Aucune redevance n'est à prévoir à la charge du gouverne- 
ment français sur les matériels livrés à la France par le gou- 
vernement ainéricain et qui incorporeraient des brevets au 
prolit des inventeurs américains, Mais dans le cas où du maté- 
riel serait construit en France, grace à Ja connaissance que des 
constructeurs auraient pu avoir du matériel recu par l’armée 
française, en utilisant des brevets ou des inventions brevetées 
appartenant à des propriétaires américains, nous nous sommes 
engagés à négocier avec les Etats-Unis pour déterminer leg 
moyens, soit d'empêcher de telles contrefaçons, soit d’indem- 
niser les titulaires de brevets. 

La clause est, d'ailleurs, réciproque et nous-mêmes nous 
devons tenir à avoir les mêmes garanties en cas d'utilisation 
éventuelle, ar des fabricants américains, de procédés brevetés 
nparicnon’ à des Francais. 
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Le principe d'une négociation est seul admis et cette clause 
n'implique aucun engagement financier précis de la part du 
gouvernement français et, moins encore aucun abandon des 
intérêts des inventeurs français à l'étranger. 

J'ai observé avee satisfaction que M. Pierre Cot n'avait pas 
repris devant l'Assemblée les questions qu'il avait posées 
devant la commission. Il a élargi le débat et nous à présenté 
cet accord comme le témoignage que nous suivions une poli- 
tique au-dessus de nos moyens. 

Malgré le talent de M. Pierre Cot, je n'ai pu suivre exarte- 
ment le fil de sa dialectique. C’est précisément parce que nous 
faisons la politique de nos moyens que nous faisons üppel au 
concours des Etats-Unis. 

C'est d’ailleurs parce qu'ils font la politique de leurs moyens 
que les onze gouvernements signataires du pacte de l'Atlan- 
tique avec les Etats-Unis, ont estimé qu'ils ne pouvaient à la 
fuis assurer leur reconstruction, la modernisalion de Jeur équi- 
pement et l'amélioration de leur défense, qu'ils se sont tournés 
vers Ja république des Etats-Unis et lui ont demandé de les 
aider. 

Hs ont dit à cette République: l'histoire prouve que nos 
sorts sont liés, Vous avez moins souffert que nous de la guerre. 
Apportez votre contribution à l'organisation de la sécurité. 

C'est la thèse qu'avec le même talent qu'il apporte aujour- 
d'hui à la combattre, délendait si souvent devant cette Assem- 
hlée M. Pierre Cot entre les deux guerres, 1 la défendait en 1926, 
à propos du pacte de Paris, du pacte Briand-Kellog dont il 
avait été le rapporteur; il la défendait en 1931. Je vais citer 
ce qu'il disait à l'époque, car cela s'appliquait justement à 
l'Amérique : 

« Ah! l'Amérique, disait-il, inv:quait la doctrine de Monroë ! 
Et. du haut de celte doctrine, elie avait pris une posilion qui 
n'a pas été pour rien dans les difticuités que nous avons 
connues, du point de vue politique pour la sécurité et du 
point de vue économique pour les dettes de guerre. Or, cette 
doctrine de Monroë, la voilà qui cède sous la pression des faits 
économiques, comme cède aussi la vieille théorie des souve- 
ruinetés, sous la pression des faits politiques et de l'interdé- 
pendance polilique. » 

Un autre jour, plus tard, en 1936, au cours du débat sur les 
affaires d'Ethiopie, M. Pierre Cot disait d'une manière presque 
prophétique : 

« Si, demain, dans un coin quelconque de l'Europe centrale 
ou de l'Europe orientale, une agression se produisait qui me- 
nacât directement ou indirectement notre sécurité — et vous 
voyez à quoi je fais allusion — n'aurions-nous pas le droit Ge 
nous indigner et de demander au monde entier de nous aider 
à résister à l'agression ? Mais au:ions-nous encore ce droit, Si 
vous poursuiviez une politique qui donne satisfaction et récom- 
juuse à l’agresseur ? 

« Craignez que les Anglais, reprenant certaines formules de 
défaitisme qu'on à vu, pour la honte de notre pays, s'étaler 
dans une certaine presse française, nous disent: pas de sanc- 
tion, car c’est un risque de guerre, pas de lutte contre l'agres- 
seur, par d'arrêt de la guerre. Craigriez que ne soient reprises 
contre nous des thèses contraires aux intérêts les pius directs 
de la France dans une partie de la presse et de l’opinion pubh- 
que! Craignez que ce ne soit vos propres paroles et vos propres 
discours dont on se serve pour faire échec à ce mécanisme de 
sécurité collective qui est, vous le savez bien, le fondement 
mème de la sécurité de la France !... 

M. Louis Rollin. Très bien! 

M. le ministre de la défense nationale. « ...car si vous ne 
deviez pas défendre suffisamment la sécurité collective, comme 
nous voulons le faire, si vous deviez aller jusqu’à la sacrifier, 
craignez alors que ce ne soit la sécurité de notre pays que vous 
compromettiez ainsi, » 

C'est pré“isément parce que nous faisons la politique de nos 
moyens... 

M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. le ministre de la défense nationale. Volonliers. 

M. Pierre Cot. Lorsque je tenais ce langage, je recommanduis, 
comme je continue à le faire, l'organisation d’une vérilable 
sécurité collective. Vous me rendrez celte justice, puisque vous 
avez lu ce discours, que je demandais que cette sécurité collec- 
tive fût organisée dans les cadres de l’organisation internatio- 
nale qui existait alors, c’est-à-dire de la Société des nations. 

Je continue à penser aujourd'hui que nous devons agir de 
mème. Si vous nous proposiez des Gt ve de pacte de sécurité 
collective établis dans le cadre de l'Organisation des Nations 
Unies, je serais le premier à vous en féliciter. 

Mais il ne faut pas laisser s'établir une légende. Vous savez 
très bien que le pacte de l'Atlantique — et j'en prends à 
témoin l'opinion d’un homme comme L. Trygve Lie — n'est pas 


élabli dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies, 1 | 





tend à établir, au contraire, au sein des Nations Unies, un bloe 
et à organiser ce bloc, Voilà la raison pour laquelle 11 se 
rattache aux alliances militaires de jadis, que j'ai, pour Ina 
part, toujours dénoncées et combattues, I est le contrure de 
la sécurité collective 

Faites de la SCCUR té collective et nous vou a Jp Hverons, 
Mais si vous analvsez le pacte de l'Atlantique, vous vous ren- 
drez compte qu'il est précisément le principal obstacle au fon 
thionnement de l'Organisation des Nations Unies, à laquelle je 
reste fidèle et qui devrait être Ja base mème de Ta paix 

\pplaudissements à l'extrême qruche.) 

Sur divers bancs à droite. Mais il v a le veto 

M. le ministre de la défense nationale. À vrai dire, je 1'atlen- 
dais pas une autre réponse de M. Pierre Cot. Nous avons depuis 
trop longtemps — il y faisait allusion ce matin — combattu 
ensemble pour la sécurité collective, c'est-à-dire pour une orgi- 
nisation universelle de Ja sécurité collective pour que j'aie 
pu penser qu'il ait abardonné cette conception qu'il à défendue 
si brillamment, au norn de la France, dans les assembices de 
la Société des Nations. 

Mais j'ai le droit de rapneier à M. Pierre Cot que ce n'est 
tout de même pas la fautc de la France si, pendant des années, 
à l'Organisation des Nations Unies (Applaudissements à quuche, 
au centre et à droite), l'utilisation à répétition du droit de veto 
a empêché la création de cetle organisation universelle. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ce n'est pas avec allégresse que chaque membre de cette 
Assemblée a ratifié le pacte de l'Atlantique qui résultait d'une 
faculté prévue par la Charte des Nations Unies, d'organiser des 
accords régionaux de sécurité. 

M. Pivrre Cot sait à quelles difficultés, à quels obstacles les 
négociateurs français se sont heurtés, entre les deux guerres, 
lorsqu'il s'agissait d'attirer les Etats-Unis dans la sécurité col'ec- 
tive. IL devrait tout de même nous rendre cette justice que, 
pour la première fois, un gouvernement français, et j'en parle 
avec d'autant plus de liberté que c'était un gouvernement dont 
je ne faisais pas partie, à obtenu, il y a de cela un an, que 
les Etats-Unis <’engagent en temps de paix. Au moment où 
nous arrivons à ce résultat, qui à été l'ambition de tous les 
délégués de la France à la Société des Nations, de tous le: 
hommes politiques qui ont voulu organiser la sécurité entre 
les deux guerres, nous découvrons que vous avez changé d'avis, 

M. Pierre Cot Mai: r,0n! 

M. le ministre de la défense nationale. Chacun en à le droit. 
Vous nous reprochez, à nous, hommes du Gouvernement, d'être 
toujours en retard d'une idée. Permetltez-moi, mon cher colle- 
gue, de dire que. par rapport à vous, nous Sommes, il me 
semble, en retard d'une variation. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre encore quelques 
mots ? 

._ M, le ministre de in défense nationale. Je ne vous avais pas 
interrompu ce matin, monsieur Pierre Cot, mais je vous 
écoute. 

M. Pierre Cot. J2 ne veux pas engager de débat, La critique 
que j'ai faite au moment de la conclusion du pacte de f'Atlan- 
tique, et que Je continue à faire, c'est que précisément, 
dans les faits, et vous le savez bien, ce pacte affaiblit l'Orga- 
nisation des Nations Unies, Or, la base de l'Organisation des 
Nations Unies est précisément ce principe d'universalit 
Lorsqu'on crée, pour des raisons que vous pouvez trouver 
valables, un bloc d'Etats et qu'on déclare qu'on organisera 
une puissance militaire au sein de ce bloc, que l'on ajoute, 
par ce fameux article — je crois bien que c’est l'article 3 — 
que vous ciliez tout à l'heure, que l’un des buts du pacte 
de l'Atlantique sera d'amener les Etats qui l'ont signé à déve- 
lopper leurs forces militaires, rendez-moi cette justice, mon- 
sieur Pleven, qu’en toute bonne foi on ne fait pas la politique 
des Nations Unies. On tourne le dos aux Nations Unies, .on 
affaiblit les Nations Unies... 

M. Alexandre Baurens. Lesquelles ? 

M. Pierre Cot. Je parle des Nations Unies. Je pensais que 
vous comprendriez que je parlais de l'Organisation des Nations 
Unies. Je regretle, mon cher collègue, que dans un parlement 
français un homme paraisse ignorer ce qu'est l'O. N. U. et ce 
que sont les Nations Unies, (Erclamations sur de nombreux 
bancs.} 

M. Marcel Poimbœæuf, L'impertinence n'est pas un argument, 

: Roland de Moustier. Parlez-nous de l'abus du droit de 
velo. 


M. Pierre Cnt, Si vous voulez, mon cher collègue, mais cela 
nous mènerait un peu loin, 


M. le président. Répondez simplement à M. Pleven. 
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M. Pierre Cot. Avez-vous vu les ElatsUnis proposer sa sup- 
pression ? Cela n'a été dit dans aucun discours. Ils ont déclaré 
au coniraire qu'ils en étaient partisans. 

M. Roland de Moustier. l'as de l'abus. 


M. Pierre Cot. Nou: sommes pleinement partisans de T'Organi- 
cation des Nations Unies, Cette organisation est le seul espoir 
de fait du monde, le seul moyen de réconcilier et de faire 
vivre côle à côte, dans une coexistence pacifique, les deux 
Camps qui se sont formés, Elle est differente par son esprit, par 
à but, par sa pensée el par Son organisation, du pacte de 
Atlantique. Celui-ci aboutit à la formation d'une coalition et, 
vous le savez Inen, qui dit coalition dit adversaires se préparant 
à lutter les uns contre les autres. C'est la vieille politique de Ja 
course aux armements dans laquelle on nous entraine à nou- 
veau, 

M. Robert Bétolaud. Qui donc à commencé! 


M. Pierre Cot. Je reste, moi. parlisan de la sé urté collective 
et de la paix entre tous les pavs et ce. par leur association. 
1 laudissements à l'ertrème aauche. 


1 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne Veux pas peo- 
longer cette polémique, d'autant plus qu'en réacité il n°y à pas 
ine telle divergence entre ce que vous venez de dire et ce que 
jai déciaré auparavan 

J'ai indiqué que pour tout le monde dans celte Assemblée le 
pacte de l'Atlantique, qui est un accord tendant à organiser la 

rité coLective dans uoe region du globe, est un pis-aller. 
lien entendu nous souhailons une organisation de sécurité 
re. Je l'ai encore dit hier solennellement, au nom du 
cment. Mais sl faut prouver 1e mouvement en marchant 

t, peut-êlre, arriverons-nous à passer du particulier au général. 

l'est ea tout je le répète, le souhait du Gouvernement 
qui, sur ce poiut. est bien sûr d'intergeeter le éentimeant de 
l'ensemble du peuple francais. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs 4 (PALELR li el au Centre.) 

Vous nous avez dit aussi, monsieur Pierre Col: « Vous avez 
aliéné votre droit d'ufiliser ces armes comme bon nous 
cemhe ». C'est un reproche dont oous n'avons pas à rougir. 


1H v à longlemps, en effet, que mous avons acceplé de ne pas 
li us ervir de nos armes à nolre guise, dé puis le jour, préci- 
ciment. où nous avons souscrit à la charte des Nations Unies. 
Nous recevons des matérie:s dans un but de défense commune. 
Nous ne devons P leur donner une autre affectalion. Jamais, 


en marticulier, avec ces matérie’s, nous ne devons attaquer une 
autre nation 


Mas si cette preseription n'avait pas été inscrite dans l'accord 


ia le cuis certain que vous y auriez vu une lacune et 
que vous auriez acensé les partenaires de l'accord bilatéral, le 

uvernement des Etats-Unis et le nôtre, de nourrir je ne sais 
qu ‘1 dessein d'emplover ces armes, gun ne sont destinées qu'à 
la defense de potr territoire pour des expéditions lointa nes au 


cujet desquelles vous avez bien souvent protesté devant cette 
Acer b.« 


Nous sommes accusés de ne plus pouvoir jouer un rôle auto- 
nome, vous l'avez di ce malin: sur ce point encore, Je ne peux 
cuire le fi le Cotre raisonnement. Comment ? Nous avons 
obtenu de parüciper, sur ua pan d'égalité compièle avec Jes 


L 
Ptats-Unis et la Grande-Bretagne, à l'élaboration de la stratégie 
commune. el c'est ainsi que Qous aurons perdu iè oven 
! rôle autonome ! 


Mais c'est précisément ainsi, comme M. Monteil me le deman 


L 


da matins, que no pouvons vi'abiement nous opposer à 
Le qu p nt : I! jou ] ] ufo S, aux Etats his, 
ur lut ion d bombardiers <trafcsiques, sur la doctrine 
«| orends cepares. C'est ainsi que, p ment parce que 
nou: n'avons en vue que notre défense, dont nous ne séparons 
pa la défense de | lt s démocraties de cetle partie de l'Eu- 
rope, nous pouvons veiller à ce que jamais le pacte de l'Atian- 
haue et l'accord qui en est la conséquence ne soient délournés 
de leur of t. 
Vous nous avez dit: Vous recevez assez pour attirer sur 
vous l'ai Vous ne recevez pas assez pour l'écarter ». 
Je pourrais vous répondre que nous complons bien obtenir 
un concours supérieur à celui que nous apportera la premiere 


tranche du pacte d'aide, Mais je ne veux pas me placer sur ce 
plan la. g S 
Dans l'hypothèse que vous et vos amis avez fuujours 
le, aueune agression ne peut être envisagée venant de 
l'autre cotée de FElhe, M. Billoux nous l'a rcdit, hier encore: 
les intentions d'agression seraient toutes nourries par le pays 
qui se trouve de l'autre côté de l'Atlantique. Mais si de telles 
intentions existaient, si jamais celles se manifestaient, aucune 
? 


% . " 
nd juriste que vous êtes le 


: 
léfend 


(1 Iatises de cel : ‘cord - le FA jt 
sai aucune des dispositions du pacte de l'Atlantique 
dont il découle ne jonerait plus, Nous ne sommes liés que pour 
la cfense commune, que pour le cas d'attaque armée contre un 





des pays signataires. Et le fait que nous avons des armes affee. 
tées à cet exclusif usage ne peut que aire hésiter l'orage. 

Nous avons recu, également, d'autres critiques, venant d’, 
res parties de l'Assemblée. Et je profite de l'ocasion pour 
répondre à un discours qui fut fait par M. Vilion dans un debit 
précédent. 

M. Villon reprochait au Gouvernement, avec beaucoup de 
véhémence, les clauses des accords qui prévoient des échanges 
de services, Je lui fais observer que ces clauses sont rédigees 
presque de la même maniere que celles qui 3e trouvaient durs 
les traités de prét-hail. 

En 1942, M. Litvinov signait, au nom de VU, R. S. S..… 

M. Pierre Villon. C'était la guerre! 

M. le ministre de la défense nationale. ..un accord déclarant 
que le gouvernement de l'Union des républiques socialistes 
soviéliques continuerait à contribuer à la défense des Etats-Unis 
d'Amérique et à son renforcement, en fournissant tels articles, 
tels services, tels facilités ou renscignements qu'il serait en 
position de fournir. 

Dans l'article 3 du mème accord, le gouvernement de l'Union 
des républiques socialistes soviétiques acceptait de ne pas trans 
férer, sans le consentement du président des Etats-Unis, à des 
uers autres que des officiers, emplovés ou agents du gouverne. 
ment de la république socialiste soviétique, des matériels qui 
étaient cedés par les Etats-Unis à cette république. 

L'article 4 du méme accord prévovait que si des réclamations 
étaient faites par des inventeurs des Elats-Upis, en raison de 
droits sur des brevets, le gouvernement soviétique ferait le 
nécessaire pour salisfaire les droits des citoyens des Etats-Unis 
qui se trouveralent dans ce cas. 

M. Pierre Villon. C'était en quelle année, monsieur le miris- 
tre ? 

M. le ministre de la défense nationale. En 1942. 
Mme Madsieine Braun. En pleine guerre contre l'Allemagne. 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne sache pas qu'à 
aucun moment le fait d'avoir signé un tel accord où d'avoir 
acceplé de telles elanses ait été corsidéré comme diminuant 
en lien à souvelaineté ou l'indépendance de la république 
sovic{ique. 


M. Roland de Moustier. Voila une excellente réponse, 


M. le ministre de la défense nationale. Une mention spéciile 
est nécessaire s'agissant-de l'article 5 du pacte d'aide mutuelle, 
qui à trait aux frais administratifs entraînés par l'application 
de l'accord et que lon évalue à 185 millions de francs. 

On à défiguré à plaisir le rôle de la mission luilitaire, à 
effec if réduit, chargée de suivre l'application de l'accord. Voici, 
dans Je détui, :a composition de cette mission: 35 ofli- 
ciers, 27 hommes de troupe, 14 employés civils américains, 
19 employés civils francais, dont la plupart sont des sténo- 
dactylographes. Toute importante livraison de matériel tech- 
nique exige, pendant un temps, son accompagnement par des 
techniciens chargés d'aider à son montage et d'instruire les 
utilisateurs sur son fonctionnement. 

IL est arrivé, je le sais, que des difficullés surgissent du fait 
de la présence, auprès d'armées nationales, de missions d'ofi- 
cers étrangers, La publication des lettres échangées entre les 
partis communistes de l'Union soviétique et de Yougoslavie, de 
mars à mai 1958, nous à révélé le rôle joué par d’inporlantes 
missions militaires soviétiques auprès de l'armée yougoslave 
dans la brouille qui à éclaté entre le Kominform et le mart- 
chal Tito. 

Miis Ja siluation de la mission du général Richards sera très 
différente, Les Yougoslaves se plaignaient d'avoir à payer aux 
officiers soviétiques des soldes représentant quatre fois le trai- 
tement des membres du gouvernement yougoslave, (Rires sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) Très naturelle< 
ment, le Gouvernement soviétique ne voyait aucune raison de 
réduire Îes soldes du personnel militaige qu'il avait détaché en 
Yougoslavie, 

Dans le cas qui nous occupe, il n'a jamais Cté même suggéré 
que les soldes des officiers et techniciens américains de la 
ruission du général Richards seraient payées sur les crédits 
du budget français. Nous fournirons les francs nécessaires au 
fonctionnement des services admain'stratifs de la mission, dans 
la limite de 183 millions de francs. 

Si digne d'intérêt que puisse être l'étude des formes juri- 
diques de l'accord bilatéral, 1 me semble que l'essentiel des 
explications que je dois fournir à l’Assemblée — en particu- 
lier pour répondre à la curiosité bien légitime exprimée par 
M. Daladier — doit porler sur son contenu concret, sur 
l'appoint en matériel ou en services que son exécution appor- 
lera à nos armées. 

l'our conmprenûre et apprécier avec exactitude ce que sera cet 
apport, il mue fant d'abord rappeler que ce n'est pas la pre- 
micre fois, dans l'histoure des relations franco-américaines, que: 
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« denx peupies français et américain se consentent une aide 
lilaire. 
La France a été la première À aider les Etats-Unis. Je ne 
fx pas allusion à Fépoque où se déroulait la guerre de Findé- 
pendance; je remonte moins loin dans FHistoire; je pense 
à 198, épaque à laquelle Ja France à fourm beaucoup d'arme- 
ments à l'Amérique. 

Puis Les Etats-Unis ont aidé Ja France en 194 et en 1915. 
Trop de Français qui parlent ou éerivent sur les questions 
militures ont tendanre actuellement à oublier l'œigine la 
plus grande partie du matériel dont se sert l'armée fra 
ise. Ce matériel nous à été livré en vertu des accords d'Anfa 
possible d'avoir une 


de 
Ji 


et c'est gra e à ces Hivraisons qu'il i été 
wrmée française capable de prendre une part importante à 
la jibéralion du pays. 

La valeur du matériel que l’armée de terre avait recu, en 
verlu de ces accords, s'élevait à 1915 millions de dollars, 
L'armée de l'air avait reçu pour 455 millions de dollars de 
matériel, l'armée de mer pour 510 millions de dollars, Nous 
wions recu aussi, pour les besoins des armées de Fair et de 
terre, une quantité appréciable de carburant. Si Fon convertit, 
au taux de 350 francs qui est le taux actuel, ces 2.293 mill'ons 
le dollars de matériels, on constate que ce que nous avons 
recu à cette époque du peuple américain représente quelque 
100 mwilhards de fwancs d'aujourd'hui. 

Ce matériel, auquel s'ajoutaient des matériels britanniques, 
à «té, en quelque sorte, la dotation de départ des forees fran- 
caises qui se reconstituèrent, d'abord sur le sol d'Afrique, paris 
en France, à partir du moment où nous pümes reprendre une 
place au soleil au point de vue militaire. 

Toutes ies branches de nos armées ont eu leur part dans cette 
dotation, la miarine et l'armée de Fair comme les forces ter- 
resires. 

Celles-ei ont recu le matériel et l'équipement de huit divisions, 
dont emg divisions d'infanterie et trois divisions blindees, plus 
‘importantes réserves générales qui ont servi, en Darticeler, 
à l'équipement des régiments de chasseurs de chars, des troupes 
de communication et de services, 

La marine, pour ne parler que des cessions américaines — 
mnais je veux souligner que les cessions britanniques furent 
elles aussi très généreusement accordées — reçut 150 bâtiments 
de mer, dont un porte-avions et six destroyers d'escorte. 

Aujourd'hui encore ces cent cinquante unités constituent le 
tiers de notre force navale et lune de ses parties les plus 
modernes. 

L'armée de Fair avait recu des seuls Etats-Unis, de 1912 à 
Ja tin des hostilités, neuf cent trente-trois avions de éhasse, qua- 
tre-vingt-trois avions de reconnaissance, trois cent vingt-sept 
avions de bombardement, quatre-vingt-six avions de transport et 
près de deux cents avions-école. 

Nombreux soi4 les avions provenant de ces livraisons qui 
demeurent encore en service, D'inmportantes facilités pour len- 
trainement du personnel nous avaient élé aussi accordées, 

Ainsi, mesdames, messieurs, qu'il s'agisse des forces terres- 
Ues, des forces navales ou des forces aériennes, il faut que cha- 
cun comprenne que, près de cinq ans après la libération de Ja 
France, une portion parfois prépondérante, mais toujours subs- 
tantielle des armes et du matériel dont disposent actuellement 
nos forces armées provient de ces dons américains et alliés. 
Si vous allez, à l'heure actuelle — M. Monteil y faisait allusion 
ce matin — visiter les régiments blinlés, vous constaterez que 
la pinpart de jeurs chars et de leurs véhicules sont de cette pro- 
venance, Si vous inspectez notre marine, vous constaterez 
qu'aucune construction neuve française ne l'a alimentée entre 
{ [ 
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039 et 1949. Si vous visitez l’armée de Fair, vous verrez 
mbien de nos groupes utilisent encore le matériel américain 
on anglais livré à la fin des hostilités. 

Or, malgré les efforts qui ont été faits pour l'entretien du 
matériel — des prodiges ont été accomplis par les mécaniciens, 
par les cadres — celle-c1 s’est naturellement usé. On a procédé, 
on frocède encore, à des rénovations coûleuses, mais qui ne 
jrolongent la vie du matériel que pour une période Jimitce, 
Aussi serions-nous près de l'époque où les unités n'auraient plus 
de matériel réellement apte à faire campagne si un renouvel- 
lement massif de ce matériel ne pouvait se produire en 1950, 
cest-à-dire, précisément, pendant l’année où l'accord bilatéral 
que vous devez ratifier va jouer. 

… Vous voyez, mesdames, messieurs, combien la réalité est loin 
des hypothèses de ceux qui décèlent dans cet accord une mani- 
festation d’intentions agressives. 

Pour que du matériel français puisse intégralement se subs- 
tituer à celui qui doit être renouvelé en 1950 et 1951, il eût 
fallu, il y a trois ans — car c’est à peu près le laps de temps 
qui s'écoule entre la commande et la livraison de tout matériel 
Militaire important — que le Gouvernement et le Parlement 
français, sacrifiant Ja reconstruction ou la modernisation dû 
Läÿs pour consacrer des crédits supplémentaires à la défense 
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nationale, affectent à celle-ci plusieurs centaines de milliards 
de francs, 

H faut aussi r tuer \ tte dat : 1 à 
une question M. |) | ces er t rvatent élé o ts, 
les prototv}n Î nibles n'auraient nus : bri- 
ler des mat n type plus ne qu IS 
ailons recevoir 

il t 41 | ben fl f 
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coul jui Va 1 | ) 

Bien que 1! | ht | a! 
qu aol n \ L este | l | , 
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want que les Hivrai ent €! ffecl $ ( i ' 
trés ex elnel A "4 \ ont ] iron 
A4 millions d ' te | mil } fran U 
tœux ce conversion j'ai hoisi tout à l'heure 

Rappelons-nous tue, pou nos fi Il | réhits prévus 
dans le budget français pour Les fabrications proprement dites, 
en excluant les étud et l'infrastructure, soit lenvu {à mil 
liards, strictement Cgaux à ceux de Fan d er, C'est 
que nous avons escomplé laide américaine que nous avons pu 
accepter Ja reconduction des crédits de lan dernier, 

Comment vont être imputés, sur les 777 millions de dolla 
représentant les crédits de matériel ouverts dans la loi d'andte 
américaine, l2s materie qui nous seront livrés, comme aux 
autres signataires du pacte de FAtlantique ? Les regles sont 
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assez compliquées et différent selon les catégories de matériel. 
La première catégorie est constituée par les matériels dont les 
armées américaines ont un excédent, Ces matériels nous sont 
facturés au shople prix de remise en étal ou de rectiticabion, 
Par conséquent, si certain matériel demande, pour sa remi-e 
en état, une somme égale à 10 p. 100 de sa valeur réelle, par 
exemple, ce n'est que 19 p. 100 de cette valeur réelle qui se 
trouve débilée au crédit ouvert par le Congres américain. 
Dans la deuxième catégorie se rangent des matériels prélev:s 
sur les réserves de mobilisation américaine et que l'armée am 
ricaine devra remplacer dans ses réserves. Ces matériels sont 
comptabilisés au prix de remplacement, Ce sont, par consé- 
quent, ceux qui sont complabihisés au prix le plus élevé, 
Une troisième catégorie est constituée par les matériels qui 
ne sont pas en excédent et qui sont prélevés sur les stocks de 
mobilisation américaine, mas dont leg secrétaire à la défense 
du gouvernement des Etats-Unis ne demande pas au Congres | 
remplacement. Dans ce cas, l'administration américaine a be 
choix entre le prix de remplacement de ces matériels et leur 
prix d'achat dans le passé. 
Enfin, une quatrième calégorie comprend le matériel qui 
n'existe ni dans les stocks ni dans les dotations de l'armee 


américaine et qu'il faut, en somme, fabriquer sur notre 
lei mie luvi lait tro f tiré x Le rit 
demande. Celui-là doit facturé au prix de revient. 

Nous Iignorons actuellement da quelle catégorie seront 
classés tous les écqpernents, toutes | irmes SI dive + qui 
nous seront fourmes, car cela dépend beaucoup des di $ 
qui seront prises äu fur et à mesure de iVraisons 
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Nous a s lu sou t Î | 1 | 
régi hale qu'est ce pact la France était appelée à 1 \a 
picta ile et que nou s ntiellement d natériel] 
d'infanterie. C'est Jà e id é loutes | ro du 
monde savent à jou Ph | 14 lélerise { o (l no ] 
nûr tnr > € vr) 1: , , PT , PE - , 
aéroterresires, Mails je ol Ph ( que j'ai dit tout à 
l'heure au sujet du besoin où nous sommes de renouvel di 
celle année, notre matériel terrestre, parce que c’est en £g 
parie du matériel qui a fait la guerre en 19%4 et 1945 

Nous receyrons pour nos forces terrestres principalement 
de l'artillerie et de t 


la D, C. A. Nous recevrons des véhicules € 
des blindés, nous recevrous des pi le rechange, nous rece- 
vrons des moyens de transmission. | 

La marine a les mêmes problèmes de renouvellerhent que 
l'armée de terre. Priorité a été donnée, dans nos arsena IX, 
et on a bien fait, à la reconstitution de Ja mariue marchande. 
Une économie saine est la première condition d’une défense 
nationale moderne. 

Mais c’est seulement en 1949 et en 1990 que la reprise de 
petiles tranches de constructions navales, 9.000 tonnes envi- 
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ron chaque année, à élé possible, Or, il faudrait 20.000 tonnes 
chaque année Pour maimtenir le tonnage acluel de la flotte. 

L'aide américaine nous aidera à combler des lacunes que, 

faute de crédits suffisants, nous ne pourrions combler nous- 
mêtmes. Et celte aide se manifestera tout particulièrement dans 
le domaine de latronavale par la fourniture d'avions embar- 
qués pour lesquels nous p'avons pas, d'ailleurs, actuellement, 
prototypes parfaitement au point, 
Æ& Service rendu à notre armée de l'air sera de mème nature. 
Nous recevrons des avions-tcole de transition qui nous per- 
mettront de maintenir le débit de nos éco'es de pilotage, en 
atténdant la sortie et ja mise au point du matériel français 
correspondant, 

Nous recevrons d'importantes quanütés de rechonges pour 
tous les avions d'origine américaine existant dans nos unités. 

Enfin, et ceci souugne wootre volonté de développer notre 
armée de l'air et le fait qu'a aucun moment nous n'avons 
constaté Ja moindre volonté de freinage de Ja part de nos 
alliés, nous avons obtenu le rétablissement du droit d'envoyer 
à l'entrainement, dans les écoles aériennes, pour s’y familia- 
riser avec les types d'avions les plus modernes, plusieurs 
centaines de nos aviaicurs de l'armée de l'air ou de l'aéro- 
navale. 

Certains nous ont dit: c’est vrai que beaucoup de votre 
matériel est usé, mais n'allez-vous pas le remplacer par du 
alériel périmé ? ; 

Je me suis soucié tout particulièrement de cette question: 
Non, nous ne recevrons pas du matériel périmé. Nous alons 
recevoir du matériel classique. ; 

Je pense que ce w'est pas de ce côté de l’Assemblée (L’ora- 
teur désiqne l'extrême gauche) qu'on peut nous reprocher 
de ne pas recevoir des engins atomiques, dont nous souhai- 
tons tous si, ardemment qu'un accord de contrôle permelle Ja 
prohibition. AT AURNNES Ce 

Mais je ranpeile ce que j'ai déjà dit devant les commissions 
de la défense nationale et des affaires étrangères: La décou- 
verte d'armes nouvelles n’a jamais fait disparaitre instantané- 
ment les armes précédemment utilisées. 

Eles s'ajoutent à celles-ci. Aucune armée du monde — el 
je pense actuellement aux plus puissantes — n'a supprimé 
ses camions, son artillerie et ses moyens de trans- 
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ses chars, 

ssl x 
"æ. si allons recevoir de l'artillerie qui est tout à fait 
moderne: nous allons recevoir du matériel antichar qui n’est 
pas périmé, des véhicules qui ne le sont pas non plus, du 
matériel de transmission qui est tout à fait mis au point. 

Ouant aux chars, ils sont d'un type amélioré — et j'insiste 
eur le mot « amélioré » par rapport aux meilleurs modèles 
qui existaient à la fin de la guerre dans nos armées comme 
dans les armées américaines. | 

D'ailleurs, si ce matériel était périmé, comment son arrivée 
pourrait-elle être interprétée comme le signe d’un réarmement 
orienté par des intentions agressives alors que nous ne sommes 
préoccupés que par notre défense ? ‘ Le 4 

A Ja vérité, l’aide que nous obtenons de l'accord bilatéral 
pendant cette année 1950 doit nous permettre d'armer convena- 
blement Jes effectifs dont nous disposons actuellement. 

Lorsque nous l’aurons reçue, et mise en place, la plupart de 
nos déficits actuels seront comblés en ce qui concerne l’arme- 
ment, Nos stocks de munitions seront aussi sensiblement amé- 
livrés. Nous pourrons également nous permettre d'améliorer 
considérablement l'instruction et l'entrainement. 

Nous pourrons consacrer nos crédits, non pas à la fabrica- 
tion de matériel type 45, mais à celle de matériel nouveau ainsi 
qu'à l'achèvement de prototypes de classe internationale. 


Nous en emploierons une partie aussi à fabriquer dans nos 


propres usines des pièces de rechange et les munitions. Nous 
entendons, en effet, garantir notre indépendance vis-à-vis de 
nos fournisseurs et je dois dire, en toute équité, que ceux-ci 
nous y ont toujours très cordialement encouragés. La preuve 
en est, que nous espérons bénéficier, en vertu d’autres disposi- 
tions de la loi d'aide mutuelle, de la fourniture de machines- 
outils qui nous permettront de diminuer les prix de revient de 
certaines de nos propres fabrications. 

Voilà, mes chers collègues, exprimé aussi clairement que j'ai 
pu le faire, ce que signifie pour la défense nationale de la 
France, quant à son contenu concret immédiat, l'accord bila- 
téral. 

Mais je voudrais que tous ceux d'entre vous qui voteront la 
ratification de l'accord puissent opposer une réponse précise 
aux objections qui ont été faites, soit dans ce débat, soit dans 
un débat précédent, par divers orateurs. 

On a reproché au Gouvernement qui avait conclu le pacte 
de Bruxelles et le pacte de l'Atlantique d’avoir une politique 
militaire d'intégration, Ce mot d'intégration, aui est d’ailleurs 
emprunté au langage anglo-saxon, me paraît avoir, dans notre 
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langue, une signification un peu obseure. Et je voudrais ] 
préciser ce que nous appelons « intégration ». 

IL est exact que les gouvernements qui se sont suc. 
depuis trois ans aient tous eu pour objectif que la défense 
la France soit intégrée dans la défense commune des nat 
signataires du pacte de l'Atlantique. C’est là un résultat 
l'expérience de 1940. Nous avons vivement regretté, à l’'époqu 
que des plans intégrés n'aient pas existé. Lors de l'attau 
allemande, la Belgique, retou'née à la neutralité depuis 19 
a fait jouer un plan particulier, sans aucune coordination ax 
le plan français. Ce défaut s’est traduit par le choix de de 
champs de bataille successifs qui ne permettaient pas d'obt 
le maximum d’efficacité des forces allites. 

Le corps expéditionnaire britannique en 1940 a bien été in 
dans le dispositif français, en application d'un plan qui avait 
fait l'objet d'un accord d'état-major mais, faute d'un plan con 
plélement intégré, approuvé par les gouvernements, des diver- 
gences de vues se sont produites au moment où les armées 
irancaise et britannique ont dû s'adapter aux nécessités noue 
velles qu'imposaiént les circonstances 

Les plans de défense intégrés élaborés dans le cadre 4 
l'organisation de défense Nord-Atlantique ont pour objet d 
nous mettre à l'abri de tels dangers. 

L'action incessante du Gouvernement tend à ce que ces plans 
de défense tiennent compte des impératifs de la sécurité fran- 
çaise, La France n’est pas seulement représentée, comme toutes 
les nations atlantiques, dans le conseil interallié chargé, au 
nom des gouvernements, d'approuver les plans, mais, en outre 
elle participe directement, dans le cadre du groupe permanent, 
à la mise au point de ces plans. 

Elle est ainsi en mesure d’'opposer son veto aux dispositions 
qui seraient contraires à sa sécurité et de faire à tout moment 
sentir son influence dans l'élaboration des décisions, 

En outre, s’il y a bien intégration des plans et de la poli- 
tique de défense, il n’est pas et il n’a jamais été question d'une 
intégration des forces armées qui demeurent nationales, En 
cas d’agression, les armées françaises seront employées suivant 
des plans de défense commune, mais sous les ordres des chels 
francais. Elles demeurent en tout temps les instruments du 
Gouvernement français. 

Au cours de ce débat, il a également été fait allusion à plu- 
sieurs reprises à des déclarations qui ont été faites au Congres 
des Etats-Unis par M. Clarence Cannon. 

M. Villon, il y a quelques jours, nous citait, en se référant 
à un article paru dans une revue américaine, des propos qui 
avaient été tenus par M. Cannon lors de la discussion du pact: 
de l'Atlantique le 13 avril 1949. 

Je dois dire d’abord en toute justice, à l'égard de ce représen- 
tant américain, que lorsque j'ai voulu vérifier au journal officiel 
du Congrès des Etats-Unis les déclarations qu'il avait faites, j'a 
conetaté qu'il y avait une très forte différence, que je signal: 
à M. Villon, entre ce qu'a rapporté ja revue Time et ce qui et 
placé sous le nom de M. Cannon dans le journal des débats 
américain 

Voici les paroles de M. Cannon: 

« Il est évident, disait-:1, qu’on ne peut gagner une guerre 
par la seule puissance aérienne, qu'on à également besoin de 
troupes d'occupation èt de navires pour assurer les transports, 
mais, aux termes du plan Marshall et du pacte de l'Atlantique 
Nord, nous avons des alliés possédant des troupes et des navires 
qui pourraient opportunément remplir leurs obligations de 
puissances signataires, Pourquoi leur contribution ne se ferait- 
elle pas sous forme de fourniture des troupes nécessaires pour 
occuper le territoire de l’ennemi, une fois que nous aurons 
démorelisé et anéanti ce dernier avec nos forces aériennes ? 

« C’est le plan que nous avons suivi au cours de la derniére 
guerre, Grâce à Jui, des soldats américains sont aujourd'hui 
en vie, dont les os ne seraient plus que poussière en terre 
élrangère si nous nous étions obstnés à les envoyer au combat 
alors que nos alliés étaient obligés de participer au conflit et 
désiraient y envoyer leurs hommes pour apporter leur contri- 
bution normale à la guerre et à la défense de leur peuple et de 
leur civilisation, » 

Je n’ai aucune difficulté à dire que si je pensais une seconde 
que les déclarations de ce député américain correspondent à 
la pensée des dirigeants de la république des Etats-Unis, je ne 
serais pas à cette tribune pour y défendre je pacte bilatéral, 
et je suis d’ailleurs nb ; qu aucun gouvernement français 
n'aurait proposé de Île négocier et de le ratifier. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

J'estime qu'il est juste de dire que lorsqu'on veut savoir ce 
que pense le peuple des Etats-Unis, ce que pense son gouverne- 
ment, il ne faut pas se référgr au discours d’un député isolé, 
dont d’ailleurs les déclarations ont soulevé aux Etats-Unis 
mêmes — et Ja revue à laquelle s'était reporté M, Villon le 
signalait — une profonde émotion. 
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Notre devoir est de nons repoiler aux déclarations de ceux 
qui sont les responsables de la po itique américaine (frès bien! 
dés bien!) et en premier lieu à 2 que déclare le président Tru- 
main qui, en vertu de Ja constitution américaine, est également 
1e chef constitutionnel de toutes les forces armées américaines. 

Or, voici ce que disait le président Truman lorsqu'il recom- 
randait au Congrès de voter la loi sur l'assistance militaire : 

A l'heure actuelle, la force militaire capable de décourag 

agression se trouve aux Etats-Unis, c’est-à-dire à 5.000 kilo 
étres de l’Europe. 11 faut que tout le monde sache bien que 

Etats-Unis n'ont pas lintention, en cas d'agression, de 
isser envahir les pays de l'Europe occidentale en attendant 
votre en mesure de les aider. Le programme d'aide militaire 
ue nous vous proposons aujourd'hui constitue une preuve tan 
ble de nos intentions à cet égard, 

Et que dit l'exéculant militaire de la politique fixée par le 
sident des Etats-Unis, Je général Bradiey ? IL déclare : 

Le peuple des Etats-Unis doit bien comprendre que nous 

pouvons pas Compter sur des amis en Europe occidentale 

notre stratégie, en cas de guerre, nous oblige à les abar:- 
nner à l'ennemi avec la promesse d'une Hbéralion ulté- 
ire. 

C'est cependant la seule stratégie lamentable qu'on puisse 
ettendre si l’équilibre de la puissance militaire repose sur les 
les de nos bombardiers... » — C'est Ja meilleure réponse qne 
‘peux faire à Ja question que M. Monleil à posée ce matin — 
« si elle est mise en réserve du côté américain de l'Océan. 
Cest une stratégie qui n'aurait pas d'autre conséquence que de 
fire perdre toute confiance et enlever tous moyens d'action à 
go alliés dans l'éventualité d'une guerre. 

A moins que des plans de défense collective du monde libre 
‘aujourd'hui nous garantissent Ja sécurité des pays d'Europe 
cidentale, on ne pourrait attendre de ceux-ci qu'ils risquent 
ur vie pour la cause commune. » 

Voilà, mesdames, messieurs, quelque chose qui me parait 
ec bien davantage que les déclarations d’un homme comme 

. Cannon, qui n'engagent que leur auteur, (Très bien ! tres 

jen! à gauche, au centre ct à droile.) 

M. Alfred Bistarlet. Voulez-vous me permellre de vo 

1uiupre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la défense nationale, Je n'ai interrompu 
personne, Vous parlerez tout à l'heure. 

M. le président, M. le ministre ne vous autorise pas à linter- 
gompre, monsieur Biscarlet. 


M. Alfred Biscarlet. C'est dommage. 


M. le président. l'lusieurs de vox orateurs doivent encore 
soeur dans le débat, J'applique le réglement. 

M. le ministre de la défense nationale, D'autre part, cette poli- 
üque a Cté formellement ratitiée par les déclarations faites au 
Senat américain par les représentants de la fraction démocrate 
comme de Ja fraction républitaine. Je peux done dire que pré- 
scnter les propos de M. Cannon comme interprétant la pense 
américaine en matière de défense mutuelle, c'est véritablement 
commettre un abus de confiance, (Très bien! très Lien! sur de 
nombreux bancs.) . 

Mesdames, messieurs, il me faut conclure, mais je voudrais 
souligner ce qu'a de singulier et de paradoxal le fait qu'en 1950, 
c'rst de ce côté de l'Assemblée (l'extrême qauche) — où se sont 
toujours trouvés les représentants les plus fervents de l'organi- 
Silion de la sécurité collective — que viennent maintenant les 
objections. 

Mes chers collègues, dans le domaine de la défense, c'est nous 
qui faisons maintenant du collectivisme (lires à l’ertrême 
guuche) et c'est vous qui faites du nationalisme intégral 
tres et applaudissements à gauche, au centre el à droite) en 
üefendant la conception surannés de la F'ance seule. 


M. Jean Duclos. Sovez sérieux ! 
Mme Madeleine Braun. Ce n'est pas digne de vous. 


. M. le ministre de la défense nationale. Sur le plan pratique, 
& quoi peut conduire une telle conception ? Cela nous entraine 
Soit à renoncer à la défense de notre indépendance, soit à empé- 
cher la construction, l'équipement et la modernisation du pays, 
en l'écrasant de charges militaires insupportables et qui, d’ail- 
leurs, risqueraient toujours d’être insuffisantes. Nous n'avons 
pas voulu être enfermés dans cette impasse. 

LU est pour cette raison et pour aucune autre que la France a 
Conclu le pacte de PAtlantique et que nous demandons la rati- 
fication de l'accord bilatéral. 

Des cœurs faibles disent: tant pis pour l'indépendance, nous 
vréférons la paix. 

Mais cela non plus n’est pas vrai. Le désarmement unilatérial, 
comme le disait hier si éloquemment M. Teitgen, et toute l'his- 
toire le prouve, n’amène pas la paix. Il n’y a qu’un chemin pour 
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M. Louis Rollin, lies bien! 

M. le ministre de la defense nalicnale. ! : | le désir de 
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Nous pensons, nous, que des régimes différents peuvent 
coexister dans Ja paix. Et si nous ne sommes pas d'accord sul 
les risques d'agression contre lesquels veut se protéger l'Union 
soviétique, nous respecte! le entiment patriotique qui lui 
fait dire ouvertement an peuple russe qu'elle entend augmenter 
ses armements. 

Seulement, le même sentiment patriolique que nous respe 
tous chez les autres el que nous éprouvons nous-mêmes... 

« : . P ,» 1 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Vous l'avez montré à l'égard des 


orphelins! 

M. le ministre de la défense nationale. ...nou 
Nous ne voulons èlre entiainés dans aucune aventure, dans 
aucune agression contre personne, Nous ne voulons pas que 
notre territoire, parce qu'il aurait été uuilatéralement désarmé, 
puisse jamais inciter qui que ce soit — et je fais allusion à ce 
que disait tout à l'heure M. Daladier, à savoir qu'après tout les 
gouvernements peuvent changer, même en U, RS. S. —... 

A l'extrême gauche, EL mème ici, 

M. le ministre de la défense nationale. 
régime, à se servir de nos champs comine plateforme et de 
nos buses pour creuser des casemates et fabriquer des muni 
tions. 

Nous nè voulons pas, tant qu'il n'y aura pas d'organisation 
internationale, que la faiblesse de nos forces militaires soit 
une invitation à l'agression. Nous ne voulons pas non plus — 
et sur ce point je répon” M. de Chambrun qui nous repro- 
chait hier d'accepter en temps de paix de recevoir des armes 
étrangères — nous ne voulons pas, comme ce fut le cas sou: 
le régime de Ja paix armée entre 1905 et 1914, comme ce fut 
le cas aussi entre 1925 ct 1939, faute d'un-accord au sein de 
la Sosiété des nations, que :a France soit seule à supporter les 
charges d'une l'Europe occidentale, 

Quand nos soldats faisaient deux ou trois années de 
le jeune Anglais jouait au cricket, le jeune Arméricain au base 
ball. 

M. Alphonse Denis. Cela n'a pas changé. 

M. le ministre de la défense nationale. Quart le peuple amné- 
ricain construisait des maisons, des routes et des cités nou- 
velles, nous épuisions nos finances à construire des fortifica- 
tions, à fabriquer des armes, et nous nous trouvions pratique- 
ment seuls à supporter en mai 1940 le poids de l'envahisseur. 
(Exclamations à l'extrême gauche. — Applaudissements pra- 
longés à gauche, au centre et à droite.) 


_ M. Alfred Biscarlet, Combien cet accord va-t-il 
francais ? 

M. le ministre de la défense nationale. Eh bien, nous ne voue 
lons plus voir cela. 


M. Alfred Biscarlet. Voulez-vous me perrmellre de 
rompre, monsieur le ministre ? {Protestations à 
centre et à droite.) 

.Vous ne voulez pas ? C’est très important pour le peuple. 
Vous ne perdez rien pour atti ndre ; nous dirons que cet accor: 
va coûter plus de 1.000 milliards au peuple francais, 


M. Paul Caron (s'adressant à l'extrême gauche). La vérité 
vous blesse ! 


M. le ministre de la défense nationale. Et nous sommes recon- 
naissants au peuple des Etats-Unis de l'avoir compris. 

Nous n'éprouvons aucune humiliation à recevoir ces arme: 
car elles viennent remplacer celles qui furent brisées dans une 
bataille perdue, mais où nous défendions la cause de tous, 
(Applaudissements à gauche, au centre ct à droite.) 


M. Georges Bidault, prs/dent du conseil, Très bien 
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M. 1" ministre de la défense nationale. l'our les obtenir, nous 
seule obligation, celle de nous en 
servir uniquement pour résisier à une agression, c'est-à-dire en 
fuit la guerre. 

M. Alphonse Denis. 


M. Henri Teitgen. N'importe quelle agression, 
Vietiie., 


n'avons contracté qu'une 


contre 
Queile 


d'où qu'elle 


M. le ministre de la défense nationale. Contre toutes les agres- 


ions, pour éviter toutes Jes horreurs que nous avons connues, 
Nous acecplons ces accords non pas avec un esprit de satel- 
lite, n comme des partenaires aussi soucicux de leur indé- 
pendance et de leur dignité nationale, qu'ils sont respectueux 
de celies des autre 
C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de 
ralifier, par une majorilé au moins aussi massive que celle qui 
ratifia Je pacte de l'Atlantique, l'accord bilatéral]. 
Nous Jui demandons, ensuite, de ne pas considérer que cette 
aide que nous recex du peuple américain doit nous per- 
mettre de ralentir Feffort que nous devons faire nous-mêmes, 
M. Pierre Montel, rapporteur. Tres lien! 


M. le ministre de la défense nationale. L'averlissement qu'a 


donné ce matin M. le président de la commission de la défense 
hationale doit être dans nos esprits. 

Nous ne sommes dignes de cette aide qne si, de notre côté, 
nous montrons avec virilité que nous sommes décidés à faire 
l'effort nécessaire pour proteger notre indépen lance, (Fis 


applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Damas. (Applaudissements 


u yauche Cl au cetlré 
M. Léon Damas. Mesdames, messieurs, au moment où Je 
Gouvernement demande au Parlement de s'associer, par-un 


geste solennel de ralilication, à un accord dont dépendent 
l'indépendance, la sécurité et Ja hberté de la France, il m'a 
me opportun et nécessaire de venir exposer, à cette tribune, 
es raisons pour lesquelles les députés de l'Union francaise 
doivent être partie dans ce débat et doivent apporter leur voix 
a rette ralification qui les intéresse, eux aussi, au premier chef. 
Si, en effet, le pacte Atantique concerne Ja défense des 
halions de FAtlantique Nord et, en particulier, de la France 
métropolitaine, et si l’aide pour la défense mutuelle vise à 
renforcer la sécurité de celte zone, nous savons, par les dou- 
Joureuses experiences des deux guerres mondiales, que les 
paenaces sur la métropole se répercutent immédiatement et 
profondément sur les régions les plus lointaines de l'Union 
française, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
M. Henri Teitgen, Très bien! 


M. Léon Damas. Lne métropole forte est un gage de sécurité 
politique et de prospérité économique pour toute l'Union fran- 
çaise. 


M. le rapporteur, IJrè: bien! 


M. Léon Damas. Par contre, nous avons encore présents à 
l'esprit l'effondrement de la métropole, en juin 1940, et les 
dangers que cet effondrement a fait courir pendant des années 
à la ge w et à la vie même de nos peuples. 

Nous avons, alors, assez vu et assez compris pour savoir 
que notre civilisation et tout ce qui peut être notre raison 
de vivre avaient risqué aussi l'antantissement et qu’au sou- 
tien vigilant d'une métropole sur la voie du progrès, aurait 
pu succéder l'esclavage le plus abject. 

Nous savons aussi que, dans cette sombre période, l’espoir 
a réapparu au moment où arrivaient, outre-mer, les premiers 
matériels américains qui allaient permettre la formation et 
l'instruction de l’armée de la libération, dans laquelle, troupes 
de couleur et troupes métropolitaines allaient repartir au coude 
à coude pour la même cause, celle des Nations Unies, et pour 
la libération de.la France. 

Les orateurs précédents, en particulier M. le président de 
la commission de la défense nationale, nous vont exposé 
l'aspect technique de cette assistance mutuelle. 

C'est un côté de la question sur lequel il m’apparaît superflu 
de m'attarder, mais je voudrais, par contre, examiner avec 
vous les incidences de cet accord sur les populations et les 
troupes d'outre-mer. 3 

Je soulignerai d'abord avec force le caractère strictement 
défensif de cet accord qui respecte, dans sa lettre et dans 
son esprit, la charte des Nations Unies, à laquelle nos peuples 
sont profondément attachés. 

IL est bien qu'au sein de l'Union française, la métropole, 
de par les valeurs immenses et de tous ordres qu'eile repré- 
sente dans les domaines moraux, spirituels et scientifiques, 
ne soit pas la proie facile que Sa position géographique laisse- 
rait supposer, 





Il est bien que sa capacité de résistance, actuellement tion 
faible, puisse être augmentée sans qu'elle ait à envi: 
délais de fabrication. 


Il est bien aussi que la puissance qui fournira celte à a 
soit ces mèmes Etats-Unis d'Amérique qui sont à l’origine à 
charte des Nations Unies et qui, dans un passé récent 


fourni une aide similaire à tous ceux qui acceplaient de r 
à l'impérialisme hitlérien. 

Ces deux derniers actes, de portée mondiale, qui don t 
encore nos esprits sont vraiment de ceux qui emportent 
adhésion à reconnaître au présent accord un esprit pure t 
défensif. | 

IL est encore une autre raison qui s'adresse à la f 
l'esprit et au cœur, c'est que la métropole, qui reçoit cett 
en matériels d'armement et d'équipement, s'appelle la F 
et que nous avons foi, autant dans ses dispositions à l' 
de nos peuples et sa sagesse politique, que daus lid 
liberté et de respect de la personne humaine qui l'anim 
la guide dans tous ses actes, J’y reviendrai du reste tout 
l'heure, (Applaudissements à gauche, au centre et à droit. 

Mais qu'il me soit permis, dès maintenant, de remarque: 
si la métropole dispensatrice de progrès nous semble trop 
dans la résistance à opposer à une agression armée, les peu] 
de l'Union française n'ignorent pas davantage Ja faibless 
leurs possibilités naturelles de défense. Cette faiblesse natu 
est d'autant plus redoutable que les richesses de tous ordres 
de leurs pays, et principalement celles que rendent possil 
les moyens modernes de mise en œuvre, font d'eux une 
tentante, face à tout impérialisme esclavagiste, 

Aussi font-ils confiance à Ja métropole pour que la mutu 
assistance, objet du pes, lui permetle, conformément à 
même pacte, de développer dans les meilleures conditions «:3 
propres fabrications d’armements et faire bénéficier 
peuples de l'Union française de ces memes armements pour 
une part chaque année plus importante ainsi que le permet une 
annexe au pacte dont le rapporteur vous à souligné Ja valeur 
pour les territoires d'outre-mer. 

Aussi font-ils confiance aux travailleurs français pour qui 
aient à honneur de livrer à leurs frères de couleur ces ma 
riels faits de leurs mains, qui leur sont nécessaires pour impo 
le respect à tout perturbateur. 

Ils prolongeront ainsi, dans une paix \ixilante, la solidur 
qui fut la leur sur les champs de bataille où ils eurent à coni- 
battre côte à côte. 


| 
ul 


Car tout le problème est là. Un peuple riche de possibilité: 
comme l’est chaque peuple de FPUnion française, ne peut 


monter en civilisation que dans la mesure où ses institutions 
lui assurent une certaine stabilité politique, stabilité que !e 
manque de moyens de défense rendrait singulièrement pic- 
caire. C’est cette stabilité que nous souhaitons voir se müir- 
tenir pour réaliser pleinement les conditions d'existence (à 
cette Union française définie par la Constitution comme étant 
une association de peuples « fondée sur l'égalité des droits et 
des devoirs, sans distinction de race ni de religion » et qu 
la France entend conduire à « la liherlé de s'administrer eux- 
mêmes », 

Sans doute, il y a là une œuvre de longue haleine qui deman- 
dera encore de nombreuses mises au point en commun. Mai:, 
en face des restrictions de tous ordres, politiques, économiques 
culturelles, imposées à certaines petiles nations colonisées a 
delà du rideau de fer, il y a lieu, j'en suis convaincu, d’apprt 
cier pleinement les résultats obtenus d'un commun accord, à 
sein le cette Union française, où les notions de liberté « 
d'idéal humain ont conservé une valeur certaine. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Je n’en prendrai comme exemple récent que l'accueil fait par 
la grande majorité de cette Assemblée à la proposition de ici 
présentée par mon éminent collègue, M. Lamine-Guèye, qui 
réaffirmait le principe général de l'égalité des droits, sans dis- 
crimination raciale, dans le cas particulier des fonctionnaires 
de l’Union française, et en assurait le respect et les modalilts 
d'application. (Exclamations à l'extrême yauche.) 

Pour toutes ces raisons, il m'apparaît que ratifier cet accoril; 
c'est contribuer, d’une manière efficace, au maintien de Ja paix 
sur l’ensemble de nos territoires, condition essentielle de cette 
évolution politique, économique, que nous souhaitons voir <e 
réaliser, conformément à Ja lettre et à l'esprit de Ja Conslilu- 
tion. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. « Nous serons jitmpiloyables », à dit 
M. Letourneau à Abidjan. 


M. Léon Damas. Je n'aurais pas le lemps de vous répondre, 
monsieur Arthaud. (Applaudissements à qguuche et au centre.) 

C’est contribuer, aussi, au maïntien de Ja as dans le monda 
et à la sauvegarde d’un idéal et de valeurs humaines qui nous 
sont chères. 
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Ce faisant, nous pensons, avec force, rester dans la ligne 
tracée par tous ceux qui, dans un passé récent, ont montré leur 
atgchement profond à la mère patrie. 

Qu'il me soit permis ici d'évoquer, parmi de nombreux autres 
faits historiques : l'exemple des soldats noirs de Chasseley, 
tusillés, en juin 1940, par les hordes de l'envahisseur: l'attitude 
du gouverneur Eboué qui, en août 1940, entraina J'Afrique équa- 
toriale française dans la Résistance; enfin, le nom ylorieux de 
Pir-Hakeim, où les bataillons de marche de l'Afrique francaise 
libre s'illustrèrent aux côtés de leurs frères métropolitains,. 

Tous ces faits émouvants concrétisent les sentiments qu'expri- 
mait, au lendemain de l'armistice, M. Galandou-biouf, en ces 
termes qui seront ma conclusion: « La France, pour nous, est 
notre cœur, notre âme, Qu'elle soit ce qu’elle veut, il importe 
qu'elle demeure la France: la nôtre ! » (Fifs applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. 
ments à l'extréme gauche.) 

M. René Arthaud. L'accord sur ce que le Gouvernement appelle 
« l’aide militaire » est, d'après signataires, strictement 
Jauité à la région de l'Atlantique Nord. 

On sait par expérience quelles licences peuvent être prises 


Arthaud. (Applaud 
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par la majorité avec les données élémentaires de la geogra- 
phie. Chacun se souvient, en effet, que le pacte de l'Atlantique 
place le Luxembourg dans la mème région géographique que 
les Etats-Unis d'Amérique. 


Et c’est une coïncidence qu'il n'est pas indifférent de souli- 
ner que cetle discussion se soit ouverte devant notre Assem- 
lée le jour mème où M. Jessup arrivait à Paris, sur le chemin 
du retour, pour rendre compile à son gouvernement de sa 
mission accomplie en Extrème-Orient. 

Coincidence, certes, mais pas entièrement fortuite, car les 
plans mis en œuvre dans la zone dite de l'Atlantique Nord ne 
constituent qu'un des aspects de Ja stratégie des Etats-Unis 
d'Amérique à l'échelle mondiale. La mission de M. Jessup est un 
autre aspect de cette même stratégie. Cette apparente coïnci- 
dence est, à Ja vérité, constituée par deux aspects complémen- 
{aires du même problème. 

Notre camarade Mme Jeannette Vermeersch a apporté, à cette 
tribune, lors de la ratification des pseudo-accords du 8 mars 
entre M. Bao Daï et le Président de # République, lirréfutable 
démonstration que vous poursuiviez au Viet-Nam une guerre 
cruelle et injuste avec le principal objectif de conserver en 
Extrème-Orient une base stratégique indispensable à Ja réali- 
sation des desseins agressifs de vos maîtres d'outre-Atlantique. 

Aujourd’hui, vous nous demandez de ratifier un acte par 
lequel notre pays servirait, lui aussi, de base stratégique, de 
place d’armes dans la guerre fébrilement préparée, et son 
peuple d'avant-garde d'avance sacrifié. 

Il est dès lors compréhensible que des ramifications unissent 
ftroitement les éléments extrème-crientaux et les éléments, 
disons occidentaux, du plan Stratégique que l'impérialisme 
américain vise, avec votre complicité, à mettre en place à 
l'échelle de Ja planète. 

Nous comprenons fort bien que les rédacteurs de l'accord, 
comme d’ailleurs les rapporteurs de la majorité, aient pris un 
tel soin à souligner le caractère, apparemment limité dans 
l'espace, des textes qui nous sont soumis. 

I s’agit, en premier jieu, de masquer leur caractère agressif 
pour continuer à bavarder sur leur aspect soi-disant défensif. 
Il s’agit aussi de dissimuler ses articulations ci-dessus rappelées 
avec l’ensemble du dispositif d'agression. IL s’agit enfin de don- 
ner une échappatoire à une partie importante de la majorité sur 
un point où elle redoute singulièrement les réactions de ses 
partisans dans Je pays. 

Les membres socialistes de la commission de la défense natio- 
nale ont pris un soin extrème à <ouligner que les armes reçues 
au titre du programme d’aide militaire ne seraient pe utilisées 
au Viet-Nam, car ils savent bien que parmi les électeurs qui 
leur restent, parmi les membres même de jeur parti, rom- 
breux sont ceux qui jugent avec sévérité la guerre atroce pour- 
suivie contre le courageux peuple vietnamien au prix de l'argent 
el du sang de notre propre peuple, pour le bénéfice de quel- 
ques grandes compagnies colonialistes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il s’agit done pour eux d'échapper au reproche de contribuer 
à fournir les moyens de continuer cette guerre. Mais il n'est 
pas exact que les armes reçues au titre du programme d'aide 
Iilitaire ne serviront pas, directement ou indirectement, à la 
continuation du crime consommé, au nom de notre peuple, 
par ses gouvernants provisoires. 

Le jour même où les deux gouvernements signaient Je texte 
des accords, le 28 janvier dernier, Le Monde écrivait : 

« Le Pacte Atlantique est limité à Ja défense de certaines 
régions, et des pays comme la Grande-Bretagne, la France — 
de même que la Belgique et les Pays-Bas — dont les territoires 
d'outre-mer sont parlois en dehors des limites ainsi fixées, peu- 
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vent se voir dans l'obligation d'employer leurs forces ;nilis 
taires sur ces territoires, Où et comment peuvent-ils utilise: le 
matériel militaire fourni par l'Amérique 

« Celle question semble résolue d'une façon assez lihéraie. 
Le matériel américain ne pourra être transféré qu'après 
demande préalable, mais les pays européens peuvent transferer 
où bon leur semble ie matériel € puvaient fabriqu lèZ EUX. » 


Ainsi donc, d ipres Le Monde deux possibilités étaient offertes 
Qhouvernement : 


à notre 


Premièrement, obtenir l'accord des Etats-Unis ] i 
au Vict-Nam des armes reçues; 

Deuxièmement, envover au Viet-Nam du matériel jusqu'ici 
slalionné en France et libéré par l'arrivée du nouveau matériel, 

L textes expriment-ils ces possibilités » C'est i nitest ble 
Le parag phe 4 le l’article 1° de l’a l d 

€ Dans l'intérêt le la sé lé Cornriuneé { \OT- 
nements, chaque gouvernemei -S ER { l {ransft à 
aucune personne qui n'est pas fon ina ou agent dudit 
gouvernement ni à aucun Etat tiers la propriété ou la posses- 
sion de toute assistanee reçue à titre gratuit iformément au 
paragraphe 1%, sans le consentement préalable de l'autre gou- 
Vérnement. » 

IL suffira done du consentement préalable des Etats-Unis, 
pour que le Gouvernement francais puisse rétrocéder une partie 
des armes reçues au gouvernement fantoche qu'il a mis en 


place sans l'assentimenut du peuple vietnamien 


D'ailleurs, cela répondrait très exactement à l'appel que Jance 
Nguven Phan Long, président de ce gouvernement à la mode 
de Vichy, lorsqu'il déclare qu'il lui faudrait créer une armce 
de plus de 20.000 hommes, 

Le rapporteur de Ja commission de Ja défense nationale 
reconnait lui-même cette possibilité lorsqu'il écrit dans son 


rapport: 

« En conséquence, l’aide reçue devra ètre réservée À la misa 
en œuvre des plans de défense de Ja région Atlantique-Xord, 
Toute utilisation à d'autres tins ou toute cession à des Etats 
tiers ou des personnes étrangères ne peut être envisagée sans 
le consentement préalable du gouvernement donateur, 

« Cette stipulation nous parait normale et ne saurait êlra 
considérée comine une atleinte à Ja souveraineté nation 
d'un des signataires, puisque, par ailleurs, celui-ci conserve Ja 
libre usage de ses armements de production nationale. 

Ainsi, les armes reçues permettront au Gouvernement frans 
cais d’expédier les armes de fabrication française au Viet-Num, 
Les armes américaines prendront en France bien souvent 
contre les travailleurs en grève — la relève des armes d’origine 
nationale qui seront demain plus largement utilistes encora 
contre le peuple vietnamien. 

Cette interprétation est encore précisée et approfondic 
M. Montel lorsqu'il écrit: 

« L'annexe A assouplit considérablement les prescriptions de 
l'article 1%, relatives à l'emploi exclusif du matériel reçu pour 


110 


par 


la défense de la seule région Atlantique-Nord. Elle permet, en 
effet, la substitution de produits et matériels fongibles, de 


fabrication nationale, à des produits et matériels de méme 
catégorie reçus au titre de l’aide militaire. Cette clause nous 
permettra, en cas de nécessité, de disposer en toutes régions 
de ces produits et matériels provenant de l'aide mutuelle, sous 
la seule condition qu'il n’v ait, de ce fait, aucun appauvris- 
sement au détriment de la défense de FAtlantique Nord. 

« D'après le paragraphe 2, la elause stipulée pour les pro- 
duits fongibles est étendue aux produits finis et manufacturés, 
ce qui étend considérablement le champ des possibilités à notre 
avantage. » 

Qui pourrait douter qu'il s’agit bien, dans l'esprit du Gous 
vernement et de sa majorité, de poursuivre et de renforcer 
la lutte criminelle qu'ils mènent contre ce peuple courageux et 
fier du Viet-Nam, lorsqu'on relève, sous la plume de M. Montel, 
ces phrases significatives: 

« L'armée française n'a pas démérité, loin de Jà. A Favant- 
garde de la lutte, elle montre chaque jour que ses traditiuns 
d'honneur et de courage sont toujours aussi vivantes. A ceux 
qui en doutent, nous demandons de songer aux artes 
d’héroisme qu'accomplit chague jour notre corps expédition- 
naire d'Indochine. » 

Par conséquent, j’aveu est là. écrit noir sur blanc. C'est 
d'ailleurs ce que confirme en définilive le journal Le Monde 
du 1% mars lorsqu'il indique: « En ce qui concerne l’aide 
militaire, on rappelle qu'aux termes des accords du 8 mars, 
la France doit assurer la défense des Etats associés. A ce titre, 
c'est à Ja fois pour son corps expéditionnaire et pour l’armée 
vietnamienne qu'elle demande des fournitures d'armes et des 
crédits ». 

Mais des possibilités encore plus larges sont offertes au 
Gouvernement français d'utiliser les armes reçues à Ja pour- 
suite de la guerre du Viet-Nam. L'article 6 stipule, en effet, 
que: « Les deux gouvernements se consulteront à Ja requéte 
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de l'un d'eux, sur toutes questions rgatives au champ d'appli- Nous savons qu'une âpre discussion à mis aux prises, d 
cation du présent accord ». leurs patrons américains, les gouvernements soi-disant 
Viusi, le champ d'application, restreint dans l'article 1 de la France €t du Viet-Namn, pour savoir qui bénéficier 
ve élargi, à la discrétion des parties Contractänte à Ja la manne des dollars américains et des trafics auxqu 
te de 7 arrangements donnera lieu. 
bailleur on se demande pourquoi le Gouvernement - Nous savons que, selon Le Monde, « le corps expédit 
cite la ratification de cet accord, sinon pour tenter de donner français Dénélicierail de la plus grande partie de Fa 
une spdre nee de respect des règl déinocraliques, lorsqt l'on Etats-Unis ». 
releve, au deuxicine paragraphe de l'article 7, les dispositions Mais nous Savons aussi que, dans ces sordides calcul 
suivantes : oubliez toujours de tenir compte d'un facteur essenlie 
LA deux : erncinents po ont, à fout moment, con- peupi &, qui briseront, malgré vos lois d'exceplion, les « 
venir de modilier le présent rd. Is s'entendront pour lui criminels que vous tramez contre eux. 
ipporter tell modifications ane rendraicnt nécessaires le Il n'était pas inutile de démasquer dans ce débat 
accords qui seraient conclus eu applicauon de rlicle 9 du spects de ces complots. 
traité de l'Atlantique-Nord Îl m'était pas inutile de souligner qu'en ralifiant les à 
Autrement dit. ratifiez les ords, m iours de Ja maj rité qui nous sont proposés, le groupe so ‘jaliste apportera u 
di-scutez-les, pesez-en les term mais dès l'instant où ils veau démenti à la politique qu'il prétend publiquement dif 
seront ralifiés, nous ferons trés exactement ce qu ‘il nous plaira, dre, un démenti aux déclarations de M. Guy Molet lorsq 
ou plutôt ce qui plaira à M. Truman. (Applaudissements à la fin du mois de février, il déclar: ‘it, au déjeuner hehi 
d'ertrème gauche.) daire de Ja presse ang lo-américaine: « Reconquérir le | 
Ainsi, il est clair que Je text des accord soumis à notre militairement, solution impossible et impensable aus:i | 
J 11 ion off! iu Gouvernement la poss biité d'al meénter en UN Si pren hp. 
«armes le corps expéditionnaire, et Ie ramassis de collaborateurs C'es! pourtant bien la solution à Jaquelle il va tout à 
que Bao Daï, à Finstar de Pétain, essaic de rassembler en une dobe ner son approbation en ralifiant les accords, 
soi-disant armée vietnamienne, qui, aux termes des accords à ; ct: Je ge 
dir à nars, esi, Cn temp: de uerre, commandée par un M. Jean Llante. Maïs M. Gus Mollet n’est pes 50! aliste. 
sénéral français dont un officier d'état-major sera vietnamien ». M. le président, Il n'a pas besoin de volre brevel pou 
1 onu PA ao Ad Mo motcpoén rs 0e sec Me) M. Jean Llante, Président, présidez! 
autorisation des Etats-Unis; utiliser les sommes reçues dans Ja sir grrr dd 
guerre du Viel-Nam, ne s'ensuit pas nécessairement que cette On a parlé de Guy Mollet, et non Le Troquer. 
autorisation lui soit donnée. M. René Arthaud. Je croyais qu'un président ne devai! $ 


contraire, que non seulement il recevra 
encore qu'il recevra un ordre, 
le journal Combat, du 6 mars dernier, 
a publié un entrefilet annonçant que la flotte américaine allait 
rendre une visite à Bao Daï et s'installer devant Saïgon ? 
Est-ce par hasard que M. Maurice Ferro à pu écrire au len- 
demain de la reconnaissance de Bao Daï par Jes Etats-Unis: 
il est d'ailleurs significatif que Je communiqué portant Ja 
reconnaissance des Elats d'Indochine fasse expressément men- 


lout démontre, au 
cctte autorisation, mais 
Est-ce par hasard qu: 


tion des « mesures que le gouvernement des U. $S. A. envisage 
de prendre pour empécher que leur développement ne égoit 
Jnenaicé par des dissensions intestine s entretenues de l'extc- 


rieu 
Et M. Maurice 1 


erra concluait par cette phrase qui est vérita- 

Bicment tout un programme: « L'Indochine, aux veux du gou- 

Vernement américain, constitue bien Ja Grèce de FExtrème- 
Orient (Erclamaltions à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs. nous pourrions multiplier les cila- 

tions, Elles n'apporteraient que de nouvelles confirmations à 


la demonstration que nous avons voulu brièvement établir. 

Bien sûr, ce n'est là qu'un des objectifs de ces accords. 
Et dans le cadre de celui-ci, ce n'est encore qu'un des objectifs 
init: L 

la presse, les déclarations de M. Jessup, tant en Extrème- 
Oriens qu'au cours de son passage à Paris, démontrent à lenvi 
que cet objectif sera surtout alteint par d'autres moyens. 

Nous savons notamment qu'a été envisagée la possibilité 
d'allouer à Bao Dai la majeure partie des 75 millions de dollars 
que laisse disponible la retraite gloire de M. Tchang Kai 


C ëk, 


cans 





interveni dans le débat. 

Pour nous, communistes, fidèles à la pensée des maitres de 
ce socialiste auquel le parti socialiste tourne systématiquem 
le dos. cet aspect des accords sera, outre les raisons qu'en on 
donné déjà nes camarades du groupe communiste, une raiso 
de plus de repousser ces accords qui fee sie à leur pli ( 
logique dans votre politique de misère, de servitude et « 
guerre. (Applaudissements à l'extrême D 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvover ! 
suile du débat à la prochaine séance, (Assentiment.) 
€ — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, roi. 
sièime séance publique : 
Suite de la discussion du projet de loi relatif à Ja ratificati 


de l'accord concernant l'aide pour la défense mutuelle conclu 
Washington le 27 janvier 1950 entre la France et les Etats-Un 
d'Amérique (n°s 9222-0130-0440, — M. Pierre Montel, rappo 
teur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-huil heures quarante minutes. 
Le Chef du service de la slénograph 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssY, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


EN, pe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'au- 
jourd’hui a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 9 — 


ACCORD D'AIDE MUTUELLE ENTRE LA FRANCE 
ET LES ETATS-UNIS D’'AMERIQUE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif à Ja ratification de l'accord concer- 
nant l’aide pour la défense mutuelle, conclu à Washington le 
27 janvier 1950 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique 
(n°s 9222, 0430, 9440). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Cé- 
saire, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Aimé Césaire. Mesdames, messieurs, hier, dans 
M. le président de la commission de la défense nationale à 
prononcé la phrase suivante: « Dans tout accord international, 
nous considérons, non pas la métropole seule, mais l’Union 
française. » 


son rapport, 


Je voudrais dire très rapidement, dans la limite du temps qui 
m'est imparti, ce que signifie pour nous, peuples de l'Union 


française, la délicate attention dont nous sommes aujourd'hui 
l’objet de la part de M. Pierre Montel et de la part du Gouverne- 
ment. 

D'abord, permettez-moi de vous faire observer que c'est le 
triste privilège des territoires et des départements d'outre-mer 
qu'il n’est question d'eux, dans cette Assemblée, qu'en réfé- 
rence à des événements sanglants, qu'il s'agisse de lois de 
répression, qu'il s'agisse d'incidents comme ceux de la Côte 
d'ivoire ou bien qu'il s'agisse, comme c’est le cas aujourd'hui, 
d'un pacte militaire, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C’est un fait, dans cette Assemblée, où se pressent, comme 
chacun sait, tant d’éminents défenseurs de la personne humaine, 
tant de paladins de la civilisation occidentale, on ne trouve 
pas une seconde à consacrer aux problèmes humains qui inté- 
ressent nos populations, pas une seconde à consacrer aux ques- 
tions qui nous intéressent le plus, celles qui concernent le 
travail, l’enseignement, la santé dans les territoires d’outre- 
mer. Mais parcourez, mesdames, messieurs, le Journal officiel, 
relisez-vous, messieurs du Gouvernement, et vous verrez que, 
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| | lébats coloniaux qui se Sont instaurés ici depuis « Des famil'es de huit à dix personnes y vive 
ill qu 1 ‘a * du Viet-Nam de M: lag iscar, sai gl und espoir de VOII leur sort $S améliorer el 
Carbet à Ja Mart jue, ou des événeme tous les maux inhérents à cetle promiscuité, L'an 
Dombroko et de Yamoussoukro en Côte-d'Ivoire, relisez tous est plus que Sommaire: quelques paillasses, une tabl q 
bat iux et vou rez qu'i igit toujour et fois des chaises, et c'est tout, | 
l'hui « e, de Sang, de massacres, de guerre, tou- L'habitat rural n'est pas plus satisfaisant, Les cas 
d'isuvre le mort et jarmais d'œuvres de vie. (Applaudis- de la Guadeloupe comme les cases de bambou de la M 
ts à l'e eme qauchi au toit recouvert d'un chaume fait de fibres ou. 
| i { \o il 1 rester fidèle à « que fa Const ment, de tôles ondulées, ont le caractère plus que rudimme 
ion détinit | h n nn traditionnelle de Ja France, des gourbis algériens: sol en terre battue, pas d'ami 
1 est ju'il n'y à ]} lans l'orientation mème de le minimum de possibilités d'hygiène. 
bat ie je Vi le la rapp quelque chose qui Vous voyez, Iuesdames, Inessicurs, que si vous vo 
Gouvé nt ét la ma ité qui le utient, quelqu faire entrer dans ce pacte pour la defense de la civilisa 
i té d Gouvernement et d { occidentale, il faudrait commencer par nous faire entrer 
i vit itentatoire au plus ha point plain-pied, dans cette civilisation occidentale et dans les va 
| | l «l l'Union fra ise ? qu'elle est censée representer, 1ipplaudissements a l'ert e 
| n d ys qui, depuis quatre ans, a été | gauche. LR at 
( en « rate d'un pa ot lepuis quatre Et, pour ce qui est de l'équipement sanitaire de ce l ù 
A ri le toutes les garantie ces à la di voici ce qu'écrit encore Mme Devaud : 
le Ft par! fra | qui en re;use, « L'équipement médico-social antillais est, de l'avis des 
motif plu pécieun pplication des lois sur Ja valeurs les moins avertis et les plus indulgents, d'ur 
init TH in} que l’on vient aujourd'hui englober, pauvreté, Des témoignages autorisés comme celui du dii 
Do i dans Îa ivilisation occidentale. ruais où méme de la santé el de la population d la Martinique ou l 
le ont en raines, les hôpitaux misérables, d'un pays du professeur Sauté, de la faculté de médecine de Bordea 
t nous 1 ivons inêtne pas, malgré toutes nos demandes récetnment nommé à Ja Guadeloupe et sur le point d'en ] ï, 
tort o \ évoquer le sort dans cette enceinte. faute de pouvoir travailler convenablement, sont, à ce ujet, 
Fi Vo ( ijourd'hui nos Excellences acceptent d'en parler, particulièrement frappants. 
mais c'est pour l'inclure dans un pacte qui signifie pour nos « J'ai parcouru des hôpilaux qui sont dans un état 
peu] l4 la rt e et l'esclavage, \pplaudissements à t'extreme criptible : Masasins vides, lingeries démunies, matériel ai 
save he locaux délabrés, L'arsenal chirurgical même fait parfois di 


M. Fené Pleven, ministre de la défense nationale, Vous &xa- 
1. monsieur Césaire, et vous le savez bien! 


M. Aimé Césaire. Je vais démontrer ce que j'avance, mon- 
eur lé minis 

Messieurs du Gouvernement, vous connaissez la situation 
terrible dans laquelle se débattent, par votre faute, nos popu- 
jations d'outre-mer 

Pour ne parler que de la seule Martinique, un géographe, 
dans une thèse récente en Sorbonne, va jusqu'à écrire: « Le 
niveau de vie réel ne semble pas s'être élevé pour là majorità 
les travailleurs depuis 18K0, peut-être même depuis l'esclavage, 
c'est-à-dire depuis FPS... » 


M. Pierre Mouchet. Vous n'en croyez pas un mot, 


M. Aimé Césaire. Je n'en crois pas un mot % I s’agit d’une 


| e en Sorbonne, Je m'appuie sur un document extrémemernt 
sérieux concernant un pays où je suis sûr que vous n'avez 
jamais mis les pieds \ipplaudissements à l'extrême gauche.) 
Je relève encore dans cette même thèse: 

Le niveau de vie des travailleurs est singulièrement bas. 
Il nt, dans leur immense majorité, sous-alimentés et surtout 
mal alimentés, La quantité même fait maintes fois défaut, Des 
tuiensuraltions opelces lans les écoles ont donné, dans l'en- 


semble, des résultats très inférieurs à ceux des quartiers les 


plus pauvres de Paris. » 


Et la situ n des classes moyennes, fonctionnaires et 
pavsans, n'est guère plus brillante, puisqu'en une décade, le 
nunbre des petits propriétaires a diminué de moitié, cepen- 
ant qu'ils voyaient leurs terres raflées par les trusts du sucre 
rhum gt puisque la situation des fonctionnaires, du fait 
a vie, est souvent pire que sous le régime colonial, 
Quant à équipement publie et social, même les observa- 
| les mu disposés sont obligés d'avouer qu'il est en 
1 À pl 1 10€ C'est Mme Devaud, conseilicre de 
que, | 1 parti républicain de Ja liberté, qui, 
ayt d'intorm nm, écrit les signes suivantes que 

je Liv à Vos Mmeédilalion 


Si le laudis peut être considéré comme l’un des plus graves 

ix sociaux et comme l'agent de tous les autres, une grande 

parlie des maux dont souffrent les Antilles doit sans aucun 
uie lui ètre imputée. 

En dehors de quelques bâtiments publics, la plupart des 
Waisons sont en bois, assez basses et sans aneun confort, Les 
quartiers populaires sont si sordides qu'on imagine difficilement 
le‘mode de vie de la population grouillante qui s'y trouve. 

« Le quartier de l'assainissement, par exemple, à Pointe-à- 
tre, s'est dressé à côté du cimetière, à l'endroit même où les 
égouts de la ville se déversent dans la mer et sur des terrains 
“onstitués en grande partie par l'apport de ces égouts. 

« Cases de bois d'une pièce, de deux au maximum, légère- 
ment surélevées à l'aide ke quatre blocs de pierres, à côté un 
ippentis qni sert de cuisine, pas d’eau, pas d'égout, pas d'élec- 
Hicité, Les cases ont poussé là à l'aventure, selon la fantaisie 
de gens malheureux n'ayant aucune possibilité de se loger nor- 
malement. 





ris. Encore faut-il signaler l'aide précieuse et efficace de 
pharmacie du service départemental de l'assistance publique, 
qui, parfois, a bien des lacunes. Des bébés sont groupés par 
trois ou quatre dans ce que, dans la métropole, on appelle une 
caisse. Des marmites sur le feu attendent à l'heure des repas 
un ravitaillement problématique. | 

« Les lépreux cherchent encoie un établissement où ils 
soient pas indésirables. Les fous aussi, parqués dans un quart: 
de la prison, attendent leur hôpital ». 

Et l’on comprend alors que, devant de pareils spe: tu 
tout homme honnête, quelles que soient ses opinions politiqu 
soit obligé de parler de cauchemar. E 

Je n'invente rien, c'est le mot que je trouve sous la plun 
d'un ethnographe français qui n’est pas cemmuniste, et l'ar! 
auquel je fais allusion est un aæticle de M. Michel Leiris art 
paru dans une revue qui n’est pas communiste, puisqu'elle 
pour titre Temps modernes. 

Voilà ce qu'on lit dans le dernier numéro de Temps modern 

« De là, en dépit des merveilles naturelles et des admirabl 
spectac.es humains qui abondent dans les îles, l'impression 
cauchemar qui frappe si souvent le voyageur pour peu que sa 
sensibilité le porte à ne pas s'attacher qu'au seul décor pitt 
resque et qu'il accorde tant soit peu d'attention aux conditio 
de vie réelle de la population: travailleurs casés sur les plant 
ons des grands blancs de la Martinique et vivant dans di 
cabanes dont la pauvreté prend un aspect plus hideux qui 
l'est pour ies cases africaines, A l'anse Céron, par exemple 
proximité du Prêécheur, dans une masure au toit guère 
uclabré que celui des autres masures du même groupe, n 
pas vu un lit disposé en plan ineliné et Ja maîtresse du 
expliquer que lors des pluies, c'était plus commode 
l'écoulement de l'eau! 

« A la Martinique également, hôpitaux vieux et mal équi] 
méme pour les fournilures les plus élémentaires, drame 
écoles en nombre insuffisant pour recevoir tous les enfants, 
installés souvent dans des locaux exigus et sordides. A 
Chapelle, village proche du Gros-Morne, l’on voit une bara 
en planches, divisée en trois- ou quatre salles de classe. C: 
du cours élémentaire, à l’époque des vacances où je l’a visitée, 
portait sur une de ses cloisons une inscription à la crai 
6 m 25 x 3 m 40, 20 garçons, 18 filles. 

« Il fallait en conclure que cette salle d'à peine 20 mîtres 
carrés était prévue pour près de 40 enfants. 

« Femmes de Fort-de-France faisant le métier de débardeur, 
coltinant régimes de bananes, lourdes charges de charbon, de 
briques, etc.; coupeurs de cannes travaillant en plein soleil et 
les pieds nus, d’où les blessures par les éelats de cannes ou Îles 
herbes piquantes. Tableau de honte et de misère. » 

Voilà comment des milliers et des milliers d'habitants vivent 
dans un pays qui fait partie de la République française, sociale 
et démocratique, sans que les soi-disant humanistes qui ous 
gouvernent s'en émeuvent autrement. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

Et voilà que ces gens, à qui vous refusez les garanties le: 
plus élémentaires de la civilisation, vous voulez les précipiter 
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Des maternités sont dépourvues de forceps, d'autres de bist 
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bien inférieur à celui que nous connaissions en Afrique ou aux 
Antiles et qui, en moins de trente ans, les à conduites à un 
legré de civilisation et de prospérité sans précédent. C'est le 


j' qui a fait pour des peuples semblables aux nôtres tout ce 
] nous aurions souhaité que le Gouvernement français fit 
pour nos pérpies à nous, (Applaudissements à l'ertrêème gau- 
che 


En verile, alors que, dans nos terriloires, la mistre 


l'oppres- 


sion, l'ignorance, Ja discrimination raciale sont de régle, alors 
que, de plus en plu iu mépris de Ja Constilution, vous vous 


iigeniez à faire de FUnion française non pas une union, mais 
une prison de peuples (Erclamalions à gauche, au centre el 
à droite \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Caron. \ou:s l'Union 


francaise ! 
M. Marcel Poin.hbœuf. {ue seriez-\ous sans la France ? 


les bien content qu'il v ait 


M. Aimé Césaire. Un homme à qui on n'aurait pas essayé de 


prendi sa hHberté, 
M. Paul Theetten. C'est ridicule! 
M. Paul Caron. Vous les un insulteu: de la patrie, 


| droile. ou ‘ile ingratitude ! 


M. Maurice Bayrou. Vo: avez clé 


appli ture 4 lire ! 


biôh heureux qu'on vous 


M. fiimé Césaire. Ce 1 el pas 
Hiave7 appris à hie, 

Si j'ai appris à bre, c'est grâce aux sacrifices de milliers et 
de muliers de Marliniquais qui ont saigné leurs veines pour 
que leurs fils aient de l'instruction et pour qu'ils puissent les 
defendre un jour, \pplaudissements a l'ertrème gauche.) 

Alors que, dans nos territoires, la misere, loppression, Figno- 
ati régle, nous voyons en Union soviétique un 
developpement magnifique, un développement fraternel de 
peupies divers, de toutes races et de toutes nationalités, un 
magaitique développement des peupes, méme de ceux qui 
élaient considérés comime ies plus arriérés, témoin cet Ouzhe- 
kistan, où, d'ores et déjà, il y à qualre mille cinq cents écoles 
populaires, vingt-huit établissements d'enseignement  secon- 
daire, une centaine d'établissements te: hniques, vingt Mmstituts 
ou centres de recherches scientifiques, trois mille bibliothèques, 
alors qu'il n'y à pas une seule université pour toute l'Afrique 
hiure. 


M. Paul Caron. \liez-\, alors! 


M. Aimé Césaire, Cominent voulez-vous que nous soyons 
désireux de faire la guerre contre ce pays ? Fait-on la guerre 
à l'espérance humaine ? (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Co serait une insulte à nos espérances, et aussi une insuile 
à nos mort:, à nos pères, que la eupidité à ravis par millions 
à la terre d'Afrique et qui sont morts à la peine sur les terres 
veau monde, pour que se constitue l’odieux régime | an 

dans son engrenage, non seulement les 
Protestations sur de nombreux bancs. 


vous, monsieur Bayrou, qui 


sont de 


du ne 
broie aujourd'hui 
veunies d'outre-mer 
— \puplaudissements à l'ertrême gauche.) 


! 


M. Rene-Jean Schmitt. Vous exagcrez! 


M. Aimé Césaire. 
larges du peuple français. 

D'ailleurs, dés maintenant, le peuple martiniquais, le peuple 
des Antilles, les peuples d'outre-mer, d'une manière générale, 
peuvent apprécier les résultats de votre politque de préparation 
à la guerre 

La dernière expérience antillaise, dans ce domaine, est celle 
du plan d'équipement élaboré dans le cadre de la loi du F. I. 
D. ES. et du F. LL D. 0, M, En 1946, lors de l'établissement de 
ce plan, on ne parlait que de la priorité à donner au social, 
Mais, depuis l'inauguration de votre poñtique de is care gg à 
la guerre, le plan d'équipement des Antilles, dans lequel les 
populattons autillaises mettaient tant d'espoir, a été complè- 
tement dénaluré. Pélourné de son objet, 1} est devenu un moyen 
supplémentaire d'asservissement. 

\u début, on nous avait dit que le F. L D. E. $. avait pour 
hi t d'améliurer les conditions de vie des populations, 
plus la priorité au social, Ce n'est même plus la 
priorité à l'économique, C'est la priorité au militaire, la priorité 
au stratégique. À cel égard, je veux pousser un cri d'alarme. 

Je viens de lire dans le numéro 48 du bulletin officieux des 
colonies, qui s'appelle L'{nformaleur de la France d'outre-mer, 
à la date du 5 mars 1950, l'information suivante : 

« Les travaux entrepris pour la construction de l'aérodrome 
du Lamentin, à la Martinique, risquent d’être stoppés par suite 
du manque de crédits. Les bases aériennes dépendant du 
ministère de l'air, qui finance-le projet, doivent actuellement 
environ 4350 millions de francs aux entrepreneurs, Ceux-ci ont 
déjà menacé d'arrêter les travaux. » 


] 


mais aussi des couches de plus en plus 


Ce n est 





Et voici la conclusion que je signale à votre attention : 

« Les bases aériennes envisageraient de se faire avancer 14 
150 millions par le F. LE D. O. M. » tés 

Quand on sait qu'un certain plafond à été fixé aux déve 
du FED.0.M., quand on sait, par ailleurs, que sur les FA 
fonds du F. 1. D, 0. M., on réalise déjà et à grands fr: 
port de Fort-de-France dans des buts qui ne peuvent être « 
inilitaires, on comprend aisément que si, outre ces travaux D 
tuaires, on met l'aérodrome de Fort-de-France à la charce 4 
F. 1. D. O. M. il ne restera même plus une dizaine de million. 
pour les dépenses non militaires. 

La voilà, votre politique: pas d’éco'e pour les enfants mart 
niquais, pas d'hôpitaux pour les Martiniquais, pas de dispen. 
saures, pas de tuaternités, mais tout pour l'impérialisme amer. 
cain! (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Eh bien ! je vous donne l'avertissement solennel que le peu. 
ple marliniquais se batllra, que le peuple antillais se défendra 
ei qu'il sera à côté du peuple français dans sa lutte pour la vie. 

Vous avez voté dernitrement une loi destinée à paralvse: 
celte lulte, Bien entendu, vous l’avez généreusement étendue à 
tous les territoires de l'Union française, Mais cette loi ne nou: 
efiraie pas, pas plus qu'elle n'effraie nos camarades de 1, 
métropole. Au contraire, en un certain sens, elle nous encor 
143€. 

Savez-vous ce qu'elle me rappelle, votre loi ? On a dit, duns 
un journal, que c'était une loi de Bas-Empire. En effet, c'es 
quelque chose dans ce goût-là: elle me rappelle la fameuse la 
romaine de ièse-majesté qui, aux dires d’un ancien, permet. 
lait de punir le crime de ceux à qui on ne pouvait point impu- 
‘er de crime. 

Nou< sommes aujourd'hui en présence d'une sorte de Joi de 
lèse-majesté moderne, Mais, hélas! il ne s’agit pas de la majeste 
de Rome, il s'agit de la majesté, si l’on peut dire, du capit: 
lime à Fétat pourrissant et de l'impérialisme yankee (Applau: 
dissements à l'extréme gauche), de la majesté de l'exploitatior 
humaine, de la majesté de ceux que nos camarades appelaient, 
ce matin, des trafiquants de chair humaine. 

Eh bien! votre loi, quelque odieuse qu'elle soit, ne nou: 
arrètera pas. En nous associant plus étroitement que jamais au 
veuple de France pour mener le combat pour la paix, le combat 
contre la guerre d'agression anti-soviétique, nous, peuple 
d'out:e-mer, nous avons conscience de mener, en même temps 
que le combat pour le salut du monde, notre propre combit 
pour la liberté, le pain et la conquête de la dignité humaine. 
Vifs applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais dire que 
j'ai connu un aut® Antillais que M. Césaire. Cet Antillais, je 
l'ai connu intimement, 1 s'appelait Félix Eboué. (Vifs applan 
dissements à gauche, au centre ct à droite.) 

li ne parlait pas ainsi de la France. 

Entre son témoignage et celui de M. Césaire, je suis sûr que 
les citoyens français des Antilles, citoyens électeurs depuis 
1948, ont depuis longtemps choisi, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite, — Interruptions à l'extrême qauche 

M. Aimé Césaire. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous la donne, monsieur Césaire, dans le 
cadre du temps dont dispose voire groupe. 

M. Aimé Césaire. M. le ministre de la défense nationale a cru 
bon de faire appel au témoignage de Félix Eboué. 

Eboué n'était pas Antillais, mais Guvanais. Je pense que 
meilleur moyen de rendre hommage à Félix Eboué est d’essaye: 
d'améliorer la condition de vie du peuple auquel il appartenait. 

Dans quelle situation se trouve actuellement la Guyane ? 
M. Viatte, dépulé du mouvement républicain populaire, à 
indiqué, dans un rapport, que s’il y avait dans ce qu'on 
appelle l'Empire francais un pays où la France ne pouvait pa- 
ürer fierté de l’œuvre qu'elle y avait accomplie, c'était là 
Guyane, le pays de Félix Eboué. 

M. Roger Devemy. C'est voire traduction à vous. 


M. Aimé Césaire. Les Jeux témoignages, le mjen comme celui 
de Félix Eboué, concordent donc pour nous auloriser à deman- 
der à tous les habitants d'outre-mer, à ceux de Ja Guyane 
comme à ceux de la Martinique, de s'unir avec nous dans la 
lutte contre le colonialisme, cette honte du vingtième siècle, 
comme a dit Jacques Duclos. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. Félix Eboué n'aurait 
pas parlé ainsi de la France. 

M. Léon Damas. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Damas. 


M. Léon Damas. Je remercie en particulier le député de la 
Martinique, M. Césaire, qui a bien voulu mettre en relief le 


le 


DT LR de 





DO EUR TS 





? M 
ë 
Fa 
$ 
% 
È 

















= 


ASSEMBLEE NATIONALE — 





SFANCE DU 15 MARS 150 





æ* , . + - . . . 
rapport de M. Viatte qui, loin de ternir Ja mémoi 
EDOUC.…. 

M. Jacques Duclos. 11 n'est pas question de cela. 


M. Léon Damas .… entendait alüirer une fois de plus 1° 
ion du Gouvernement sur la situation intéressante à plus d'un 
tre de la plus vieille colonie du monde, où Félix Eboué a vu, 
en effet, le jour. ; ; 
“M, Césaire, au cours d'un débat qui concerne uniquement la 
ratification du pacte d'aide mutuelle, à cru devoir nous parler 
tu EF, IL D. E. S, dont il est membre, de 45Q millions, d aéro- 
drome et d’autres choses encore. Il a une fois de plus, déplacé 
Ja question. (Très bien ! très Lien ! à gauche.) | 

Er ma qualité de député de Ja Guyane, il me plait de remer- 
jer le ministre de la défense nationale qui à eru devoir rendre 
hommage à 1” « Antillais » Félix EFboué, Car, pour avoir vu le 
jour, je le répète, en Guyane, Félix Eboué, dont les Antillais 
gardent le souveuir que l'on sait, n'en à pas moins, comme 
secrétaire général de la Martinique, puis comme gouverneur de 
ja Guadeloupe, permis aux Antilles francaises de « jouer le 
u » français dans le continent américain, 


M. Henri Pourtalet, Voilà la brosse à reluire! 


M. Léon Damas. J! n'y à pas de brosse à reluire qui tienne, 
Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) | 
L'hommage de M. 1e ministre de la défense nationale va droit 
\ cœur des Guyanuis et des Antillais. 


M. Henri Pourtalet. Qui vous à payé, vous ? 


M. Léon Damas. IL n'est pas question d'être pavé, ni de <e 
faire traiter, à propos de bottes, de chéquard. (Appl'audisse- 
ments à gauche, au centre et à äroile.) 


M. Aimé Césaire. Renégat ! 


M. Léon Damas, [Lc groupe communiste n'a 
du patriotisme. 11 n’est pas le seul à compter des hommes de 
couleur avant le sens de ce patriotisme. De tels hommes se 
trouvent ailleurs et quelques-uns, en mémoire d'Eboué et de 
bien d’autres, sont bien décidés à tout mettre en œuvre pour 
que la France vive et demeure, (Vifs applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Rosan Girard. Je demande la parole. 
M. le président. Je \ous 


Troupe. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, les Anûillais aiment la 
France, c’est un fait connu, mais Ja France qu'ils aiment, c'est 
la France démocratique et républicaine, (/nlerruplions au 
centre, — Applaudissements à l'extrême qauche) 

M, le ministre de Ja défense nationale à dit qu'il était sûr que 
les Antillais savaient juger. Les Antillais jugent en ce moment 
sur des faits. En voici quelques-uns: Ê 

Un représentant de Trinidad à Ja conférence des Indes acci- 
dentales, qui s’est tenue à la Guadeloupe en 1948, à dit pour 
aractériser mon pays « qu'il était sûr qu'il y avait meilleure 
facon d'attendre la mort que d'y vivre ». 

Vous venez de dépenser un milliard de francs pour l'édifica- 
tion d’un æérodrome à Pointe-à-Pitre, alors que nous habitons 
dans des maisons lépreuses, alors que les classes, chez nous 
nt 110 et 120 élèves. Vous mettez donc le peu de crédit réservé 
\ notre territoire au service de l'impérialisme américain pour 
les buts de guerre (Applaudissements à l’ertrême gauche), au 
lieu de le mettre au service du bien-être de la population, au 
service du prestige français, car les Antilles sont une honte 
pour la France. 


M. Paul Caron. C'est vous qui les une honte pour la France, 


M. Rosan Girard. Les Antillais jugent sur des faits, 

Un vieux travailleur célibataire qui a 27.001 francs de res- 

sources à Ja Guadeloupe et qui vit dans une commune de 
2.000 habitants ne peut bénélicier de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés parce que le montant maximum des res- 
sources annuelles des bénéficiaires, allocation comprise, est 
tixé à 45.000 francs pour une allocation de 18.000 francs, tandis 
que le vieux travailleur célibataire de Ja métropole qui a 103.001 
franes de ressources peui, dans les mêmes conditions de rési- 
‘dence, bénéficier de l'allocation, d'un montant de 42.000 francs, 
car le montant maximum des ressources anngelles, allocation 
comprise, est de 145.000 francs, 
.Les Antillais disent que si, dans Ja métropole, vous fixez une 
limite élevée des ressources et accordez des allocations supé- 
rieures, c’est une preuve du caractère raciste de votre politique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Un salarié anlillais, père de cinq enfants, a 100 francs par jour 
allocation familiale, alors que dans la métropole le Francais 
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” Les Antillais constatent que, là encore, c'est Je fait d’une poli- 


ti jue raciste. 


Depuis trois ans, nous nous battons ici pour obtenir, à la o 
le la départementalisation de nos territoires, l'application N 
lois sociales, Sous toutes cortes de nr textes, Hi ous «à !{ - 
jours refusé l'extension de ces lois alors qu'on à pensé à 
étendre les lois scélérates dans lintention de nous empéchet 


de Jutler avec tons les innombrables combatlants de la paix 
contre Ja préparation d'une nouvelle guerre impérialiste, préju- 
diciable en tous points aux jutérêts de nos terriloirt \ifs 
applaudis ements a l’ertrême qu he.) 

l'outes les couches de notre population ont h \ de Ja paix: 
nos planteurs de bananes ont besoin de la paix pour exporter 
leurs fruits, nos sucriers ont besoin de Ja paix pour exporter 
le sucre et le rhum, les ouvriers et les paysans guadeloupé 
ont besoin de la paix pour recex | i 
importée des pays impérialistes. 

loute notre population à besoin de la paix. Elle sent, elle 
que vous voulez l « embarquer » dans une aventure, en S 
truisant un aérodrome pour lequel vous avez dé] 
lard, aérodrome qui vaudra à la Guadeloupe de recevoir une 
bombe atomique et de disparaitre entièrement et à jamais 
(Nouveaux applaudissements sur les mémes bancs.) 

Les Antillais, qui aiment la France, la France de Ja paix, la 
France du progrès social et de la liberté, sauront rester frater- 
nellement unis avec les véritables représentants du peuple de 
France, les ouvriers et les paysans. Nous mènerons le co 
contre votre sale politique, pour l'instauration aie 
République française et pour l'octroi d’une véritable Kberté, 
condition du progrès de la démocratie dans ces îles de la Marti- 
nique et de Ja Guadeloupe. {pplaudissements à l'extrême qu u- 
che.) 


Les parlementaires qui feignent de ne pas apercevoir la 
misère de leur pi uple et qui restent sourds à l'appel de ]x 
détresse de leur population exploitée depuis trois siècles, ne 


pourront rien y faire. Les Antillais comme les Guvanais <0 
aux côlés des Français progressistes et républicains pour Ja 
bataille de la paix, du bonheur et de la liberté, (V: 
dissements ü l’extrème qaut he.) 
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M. le président, La discuss 
‘onsulte l’Assemblée sur le passage à la di ion de l'ar- 
unique, 

Fe issemblée, 


l’article untque.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'arUcle [ue : 
« Article unique. — Le Président de Ia République est : 
à ratifier Faccord franco-américain relatif à l'aide po 
défense mutuelle, conclu à Washington le 27 janvier 1950, dont 
le texte est annexé à la présente loi, » 

La parole est à M. Villon, sur l'article, (Applaudissements 4 


l'extréme qau he.) 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, pour apprécier jusle- 
ment l'accord relatif à l’aide militaire aujourd'hui soumis à ja 
latitication de l’Assemblée, il faut se reporter au fexte de Ja 
loi américaine du 6 octobre 1949, qui a fixé Jes régles et les 
conditions dans lesquelles cette aide militaire ponvait €! 
accordée par le Gouvernement des Etats-Unis, 

Le but à atteindre est clairement indiqué dans le Gt 
celte loi: « Loi visant à assurer la défense et le bien-être sénce 
ral des Etats-Unis », 

Ce but apparaît également à la lecture du paragraphe 405 R 
de cette Joi, qui prescrit que le président des Etats-Unis pourra 
arrêter l'aide militaire lorsqu'il décidera que l'octroi d’une aide 
à un pays n'est plus compatible avec l'intérêt national des 
Etats-Unis, tandis que l'accord bilatéral ne fait nulle part men 
lion d'une clause de sauvegarde de l'intérêt national francais. 

Mais l'accord bilatéral, dans le premier alinéa de l’article 19, 
stipule, conformément au but fixé par la loi américaine, quo 
« celte assistance sera conçue de manière à contribuer à la 
défense intégrée de la région de l'Atlantique Nord. » 

Par le même paragraphe, vous reconnaîtrez d'ailleurs, «si 
vous ratifiez laccord, toutes les conditions inscrites dans Ja 
loi américaine, même de toute autre loi américaine s’y rélé- 
rat qui pourrait être adoptée à l'avenir aux Etats-Unis, comme 
valables pour la France. 

ll y est dit en effet: 

« L'aide qui poura être donnée par les Etats-Unis d'Amérique 
en application de cet accord le sera conformément aux dispo- 
sitions de la loi d’aide pour la défense mutuelle de 1949 et sera 
soumise à tous les termes, à toutes les conditions et À toutes 
les clauses d'expiration de cette loi et de toute autre loi s'y 
référant qui pourrait entrer en vigueur par la suile, » 
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Et dans le deuxième alinéa de l'article 7 de l'accord bilatéral, pièces de rechange et les munitions nécessaires jusqu 
en prévision des changements qui pourraient intervenir en des opérations entrevues. à 
foncuon d'une nouvelle loi américaine, 11 est prévu que « les Le fournisseur, s’il accepte, au début d'un conflit, cett 
deux Gouvernements pourront, à tout moment, convenir de niture, tient en main le moyen de peser sur le déroul 
modiier le pre ent accord. » opérations et de les arrèter conne bon lui semble. 
Autrement dit, vous vous engagez à vous soumettre aux con- S'il n'accepte pas de fournir la maintenance, il pour: 
dilions prescrites par une loi américaine votée et mème aux pur son refus, nous obliger à capituler devant une mer 
conditions qui seront volées ultérieurement. ricure et devant toute revendication qui nous sera a 
{ « Vraiment une inde penoarice nationale compri e de facon qui s'appuiera sur une force. 
b particulière ! Lorsqu'on tient compte de l'existence, à nos fronti 
Le di éme paragraphe de l'article 1% précise l'usage que l'Espagne de Franco et de l'Allemagne de l'Ouest revancl 
Ja 1 e dl \ fa du matériel reçu. qui, déjà, prépare sa remilitarisation avec l’approbat 
{ lernier sera utilisé : États-Unis et de l'Angletegre, l'hypothèse d'une telle 
« a) En vue de développer la défense intégrée de l'Atlantique n'apparaît nullement comme exclue. 
Nord et de faciliter la mise en œuvre des plans de défense J'ai lu l’autre jour et je veux le relire ce soir, les 
pr par l'article 9 du traité de l'Atlantique Nord; d'un danger renaissant à notre irontière de l'Est, 
) Conformément aux plans de défense arrètés par l’organi- C'est l'U, S. News-World Report qui écrit: « Malgré 
du traité de l'Atlantique Nord. tructions de la guerre et les réparations, l'Allemagne o 
Le paragraphe 3 vous fait obligation de ne pas utiliser sans tale a des usines dont la capacité de production est sup 
préalable de l'autre l'assistance, c'est-à-dire d'au moins un quart à celle de 1936. La main-d'œuvre, e 
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(il été 
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matériels d'équipement qui vous auront 


f li des buts autres que ceux pour lesquels is auront ét 
ii 

La premicre constatation à tirer de l'examen de ces textes 
[a que, dans tout cela, if n'est nullement question de défense 
nationale francaise (Très bien! très bien! à l'extrême qauche) 
11) qu'au contraire nous sommes en présence d'engagements 
metlunt les forces armées françaises à la disposition exclusive 


«| pl RE de sut rre amét ICalns,. 
Le eëfet, qui établira les plans? Ce sont des organismes domi- 


nés par des représentants du Gouvernement américain, Le 
terme « défense » qui est employé dans ces textes ne change 
rien au fond puisque non seulement la presse gouvernementale 
américaine, mais le Gouvernement des Etats-Unis lui-même 
nous ont avertis qu'il n'excluait pas la guerre préventive des 
movens dits de défense contre l'existence de l'Union sovié- 
tiqu 

On a voulu, ici, à plusieurs reprises, douter qu'il y ait des 
visées d'agression au sein du Gouvernement et des milieux 
dir geants americains et, au contraire, une fois de plus, on à 
sugsere que la menace venait da l'Union soviétique. : 

\ués Ja brillante démonstration faite par notre ami 


voudrais vous citer trois textes. 


M. l'ierre Cot, je 


Le premier à été publié par le Times du 3 août 1949. Le 
vol 

« Le gouvernement soviétique cherche toujours à introduire, 
aussi bien dans l'industrie que dans l'agriculture, le maximum 


de machines qui peuvent économiser le travail. . 

« Grâce à ces méthod D l'accroissement de Ja produ tivité à 
l'issue du plan quinquennal en cours doit être de 36 p. 100. » 

Et le journal conclut: 

« Si la paix se prolonge encore, le peuple soviétique va pou- 
Voir commencer à recueillir les fruits de ses efforts accablants 
et poursuivis sans relâiche, » 

Cela veut dire que l'Union soviétique a tout intérêt et à uni- 
quement intérêt au maintien de la paix. (Applaudissements à 
d'ertrèn 0e qui he ) 

Par contre, Mme Claire Luce exprimait une opinion commu- 
nément les milieux dirigeants américains, en 
disa 

« Si nous avions à choisir entre la crise et la guerre, c’est 
la guerre que nous choisirions, » 

Ce mot terrible a été confirmé, notamment, dans le journal 
francais La Vie francaise du 11 février de l’année dernière, qui, 
constatant les premiers effets de crise aux Etats-Unis, écrivait: 

« Contre la crise jouent d’ailleurs le plan Marshall et la poli- 
tique de réarmement, qui offrent à la production américaine de 
larges débouchés extérieurs et intérieurs. L’offensive de paix 
de Staline a pu peser sur les cours. Elle ne saurait modifier 
durab'ement la tendance boursière que si elle renversait toute 
la politique extérieure des Etats-Unis, » 

C'est l'aveu que la volitique extérieure des Etals-Unis, pour 
éviter la crise, continuera à être dirigée vers le réarmement 
et vers la préparation de la guerre, 


W. Alfred Malleret-Joinville. Très bien! 


M. Pierre Villon. La subordination de nos forces armées aux 
buis de guerre américains ne découle d’ailleurs pas seulement 
des termes juridiques de la loi américaine et de l'accord bila- 
téral dont M. Pierre Cot, ce matin, a démontré la pesante réalité. 
Elle est la conséquence directe de leur équipement avec du 
matériel américain. I sera impossible d'engager nos unités avec 
le matériel étranger dans des opérations militaires, ou simple- 
ment de faire une politique nationale appuyée sur l'existence 
de ces unités, sans s'être auparavant assuré que le fournis- 
eur du matériel voudra bien mettre à leur disposition les 
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par des réfugiés de l'Est, est de 20 à 25 p. 100 plus nombreu 
qu'avant guerre. Le taux de natalité augmente rapidement. Le: 
stalisticiens européens disent que si l'Allemagne était réa 
aucun pays d'Europe, à l’excéption de la Russie, ne po 
rivaliser avec elle en potentiel humain, » 

C'est le correspondant à Berlin du journal belge Le Soir 
écrit: 

« La renaissance du militarisme allemand n'est pas un danver 
futur. Le danger est, hélas! bien présent. Et voici un fait que 
ne Imanqueront pas d'apprécier à sa juste valeur ceux qui 
naissent l'histoire de la Wehrmacht: 

« Dans plusieurs villes de la zone américaine, à Koeniesten 
notamment, d'anciens officiers et théoriciens militaires 
fondé des « sociétés pour l'étude de l'histoire de la deuxi 
guerre mondiale ». 

« Mème le nom de l'association n'a pas changé, car c'est 
celui-là qu'utilisaient déjà les généraux de la Wehrmacht après 
1918 pour rester en contact et tirer les lecons de leur défaite 
et, pourrions-nous ajouter, pour préparer la guerre de 19 
19, 

Dans une telle hypothèse de menace allemande contre notr: 
sécurité, notre faculté de repousser des exigences qui nou: 
seraient adressées dépendrait entièrement des décisions du g 
vernement de Washington. 

Après avoir subordonné notre armée à un commandement 
américain, après l'avoir réduite à un simple tronçon terrestre 
d'armée, incapable d'intervenir sans les forces de complément, 
aviation, marine, détenues par d’autres, vous la rendrez, en 
ratifiant l'accord bilatéral, définitivement incapable de servu 
d'instrument d’une politique nationale. 

C'est ce que M. Ramadier appelle « renoncer à la force comme 
instrument de politique nationale ». 

M. Pleven à dit lui-même que le matériel qui nous serait 
envoyé servirait à armer toutes les forces françaises existant 
ectuellement. Cela veut donc dire: puisque les unités pourvues 
du matériel américain me peuvent être utilisées que pour les 
buts de guerre américains, nous entretiendrons dorénavant nos 
forces militaires avec un budget déjà bien lourd, uniquement 
afin d'appuyer la politique d'hégémonie des impérialistes amé- 
ricains et, au besoin, afin d’être sacrifiés à leurs buts de guerre, 
en cas de conflit, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, peut-on retourner l'affirmation de M. Ramadier et dire 
que le Gouvernement français n'accepte l'emploi de la force que 
comme instrument d’une politique antinationale, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si c'était là la seule contrepartie de la fourniture, mème gra- 
tuite, du matériel américain, nous considérerions déjà le mar- 
ché comme un marché de dupes. Mais il y en a d’autres. 

Au moment de la négociation du pacte de l'Atlantique, vou: 
vous êtes engagés à augmenter nos dépenses militaires. Le rap- 
port du-département d'Etat de mai 1949, concernant l'aide mili- 
taire, y fait allusion à pu reprises: 

Bien que M. de Chambrun ait déjà cité ces textes, je les relira! 
pour ceux qui ne les ont pas entendus. 

« Sur la base des évaluations faites par ces pays et par 
l'administration de coopération économique, dit le rapport du dé- 
partement d'Etat, on estime qu'avec notre assistance le taux 
de production militaire peut être accru de l'équivalent de plu- 
sieurs centaines de millions de dollars sans mettre en dangei 
le relèvement économique ni la stabilité financière. » 

Et plus loin: 

« Les habitants de ces pays, grâce à l'élan donné par le pacte 
Atlantique et le programme d'aide militaire, accepteront sans 
conteste les nouyeaux sacrifices qui leur seront demandés, afin 
de rassembler, par des méthodes non inflationnistes — c'est- 
à-dire par l'impôt — les moyens financiers nécessaires pour cou: 
vrir les dépenses intérieures de ce programme élargi de pro- 
duction militaire, » 
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Voici enfin le texte le plus décisif: 

« Tous les pays du pacte Atlantique Nord qui réclament l'as- 
astance reconnaissent Fimporlance de a nécessité porter 
maintenant leurs programmes actuels de production militaire à 
un niveau supérieur à celui que prévoit leur budget pour lan- 
née à venir, » 

D'ailleurs, le développement de fJ'auto-aide était prévu ] 
l'article 3 du pacte de l'Atlantique, en mème lemps que le de- 
veloppement de l'aide mutueile. 

M. Montel, dans son rapport, nous rappelle du reste cel eng 
eement lorsqu'il nous exhorte à décupler nos propres efforts 
- Et c'est le journal Le Monde qui, relevant les déclarations de 
WU. Pieven devant ‘es deux cominissions réunies, a lermigé un 
article du 4 mars dernier par ces mots: 3 

« Du point de Vue américain, le plan, et surtout sa première 
tranche, constitue un essai, une manifestation d'intention, I ne 
sera poursuivi que s'il s'accompagne, chez les nations bénéfi 
ciaires, d'un effort correspondant, » 

A ce propos, je rie permets de poser au Gouv( rnement Îla 
question suivante : Quel est Je montant des dépenses mil la res 
supplémentaires qu il compte eugager au delà de celles fixe ; 
par la loi des maxima ? Ne nous demande-t-on pas cinq à six 
fois ce que nous recevrons, c'est-à-dire 3 milliards de dollars, 
mile milliards de francs environ de dépenses militaires pour 
cette année... 


ue 


M. le ministre de la défense nationale. Je peux vous rassu- 


rer. 

M. Pierre Villon. ce qui, d'ailleurs, coincide de facon eu 
rieuse avec le chiffre indiqué par le général Billotte fraiche- 
ment débarqué d'Amérique quand il réclame plus de 500 mile 
liards de dépenses militaires supplémentaires, s'ajoutant aux 
420 milliards déjà inscrits dans le budget ? (Applaudissenents 
à l'extrême gauche.) 

Mais il y a d'autres contreparties encore, La loi américaine, en 
son article 401, dispose: 

« L'aide militaire peut être octroyée en verlu de la présente 
oi sans qu'il y ait lieu d'effectuer des payements aux Flals- 
Unis, sauf comme prévu dans Jes accords inclus conformément 
au paragraphe 402. » 

Sous ce paragraphe, nous trouvons en effet que les pays dits 
bénéficiaires devront « fournir aux Etats-Unis on aux autres 
nations — c'est-à-dire aux gouvernements déterminées, pour 
favoriser les buts de la présente loi, des Cquipements, services 
ou toute autre aide ». 

Et lorsque nous nous reportons à l'article 411, nous v trou- 
vons sous la définition des termes « équipements et services 
èntre autres éléments: les matières premières, es facilités, 
l'aide technique et les informations nécessaires à la réalisation 
des buts de la loi américaine. 

Ces prescriptions sont appliquées dans Faccord bilatéral. 

A l'article 2, vous vous engagez à faciliter la production et 
le transfert au gouvernement des Etais-Unis des matières pre- 
mières et produits semi-ouvrés dont les Etats-Unis auraient 
besoin par suite de l'insuffisance effective ou éventuelle de 
leurs propres ressources. 

M. Pleven et M. Schuman ont prétendu M. Pleven l'a répété 
ici ce soir — que ces fournitures seraient pavables par les 
Etats-Unis, 

Or, s'ii est vrai que l’article 2 prévoit des conventions ullé- 
rieures pour fixer la durée, les termes et les conditions de Far 
cord, rien n'oblige nourtant les Etats-Unis à y inelure des condi 
Uons de payement, Ils peuvent repousser toute prétention en 
vous rétorquant que, par Particle 1% de Faccord bilatéral, vous 
avez souscrit aux conditions de Ja loi américaine et que celle- 
ci, dans ses articles 401 et 402, prévoit expressément Ja fourni- 
ture de matières premières et des équipements comme rembour- 
sement d’une partie de laide militaire américaine. 

D'ailleurs, s’il ne s'agissait pas de fournitures gratuites, il 
n'y aurait pas eu lieu pour les Etats-Unis d'inclure ces four- 
nitures dans cet accord, puisque le plan Marshall vous engageait 
déjà à leur vendre des matières premières stratégiques. 

Votre argument selon lequel tout sera limité par nos pro- 
pres besoins d'économie intérieure et d'exportalion est bien 
faible quand on voit comment votre politique économique 
déterminée par les engagements que vous avez pris avec Je 
plan Marshall a pour résultat que tous les jours des usines fer- 
men‘ et qu'ainsi tous les jours les Etats-Unis peuvent revendi- 
quer une plus grande fourniture de matières premières straté- 
£iques et de produits semi-ouvrés. (Applaudissements à l'ez- 
trême qauche.) 

L'article 3 cite expressément les renseignements militaires 
comme devant êlre fournis par vous, alors que l'article 1% 
vous engage déjà à les donner sous le terme « services ». En 
eflet, la définition de ce mot dans la loi américaine comprend 
justement les informations militaires, malgré vos dénégations 
de cet après-midi, monsieur le ministre, 
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Une des re-parties de fa fournit | non Lt amée 
ricain est d Iue ic g vel ment fran | l {] CH 
ment le résean d'espionnage principal du gouvernement 
Etats-Unis en Fran est vrai qu'il Péluit deja otlicicusement 
depuis quel tem] comn le prouve Je ro! nporlant 
l'asent CS: 5. Pevré, DATRUET l'avoi n) 

à cette tribun propos de la demand: re ignement 
ESSCe pal k Hisul amiel it all €) { l'Alg { 
M. Chataigreau. Le Gouvernement avait ordonné qu 
le enseienenm ES tatklt nt | | DOUX ern ' 
(| Etats-Unis pourra ii deman Fr qu Vice S 
francais travaillent selon ses directives et à son profit. 

1} CSE Vrai qu lai encore { hill l’a prouvt | flure Robin ne 
il ne s'agit pas d'une grande innovation. I n'en reste pas 
moins que de telles dispositions sont hum tes pour notre 
pays et le lisent à Felat de dominion américain, 

L'article 4 de l'accord bilatéral fait allusion, dans une forme 
d'uileurs très obscure, à des arrangements ultérieurs concer- 


nant Pulilisation d'inventions, de procédés, de renseignements 
techniques. IL prévoit que arrangements détéermineront Ja 
possibilité pour chaque gouvernement de payer à ses propres 
halionaux les redevances de brevets qu'il aurait mis à la dis- 
position de Fautre gouvernement. 

IH y a là non seulement une autre forme de fourniture de 

secrets militaires, mais encore a possibilité d'imposer d'im- 
porlantes charges à notre pays, tandis qu'une politique et une 
économe tidépendantes nous donneraient, dans ce domaine, 
une source de revenus et de devises étrangères. 
En effet, les Etats-Unis peuvent trouver chez nous des inven- 
Hons nombreuses qui les intéressent, que notre pays serait 
aclucllement incapable d'exploiter industriellement, élant donné 
l'élat dans lequel Fa mis la politique marshallisée 

L'apparence de réciprocité de telles dispositions n'est qu'une 
d'oerie, quand il v a entre les deux contractants des rapports 


de créancier à débiteur, « 


‘ 
- 
/ 
f 


M. Yves Péron. \oulez-vou: me permettre de vous 
Pre, INONSIeUr \illon ? 


interrom- 


M. Pierre Viilon. \olonticr=. 


M. Yves Péron. M. Vil'on vent de dire qu'il ne saurait ètre 
question de apports d'égalité, Il a parlé de lapports de <uze- 
lain à vassal, Je vais apporter un exXcinple dans ce débat. 

J'ai eu cet après-midi Ja visite d'un ancien ofticier F. F. L. 
navigaleur à Air France sur la ligne Paris-New-York. I s'agit 
d'un résistant authentique. Toute sa famille a été massacrée 

Il a commis, aux veux de certains, le crime, dans une lettre 
adressée au journal Les Letlres fiancçaises. de dire ce qu li pen- 
sait de la campagne menée par David Rousset. 

C'est done un Francais dont le palriolisme est incontestable, 
qui écrit dans un journal paraissant légalement dans ce pays. 

Le Gouvernement ne trouve rien à redire. Mais qui inter- 
vient ? L'ambassade des Etats-Unis téléphone non pas à la 
direction, mais à un service suballerne d'Air France pour 
demande] que ce navigateur Vienne à l'ambassade. 

Là, un vice-consul Jui dit: « Monsieur, nous vous retirons 
votre visa, car dans larticle que vous avez publié dans un 
journal français, vous émettez des opinions qui ne sont pas 
conformes à la defense du monde occidental, » 

Dans ces conditions, quand vous parlez de rapports de suze- 
rain à vassal, je crois, monsieur Villon, que vous avez raison. 

Ce n'est pas Dour nous He raison de Surprise, «a une heure 
Où il est possible aux Américains comme aux occupants d'her 
de soustraire leurs criminels aux juridictions françaises, quand 
ils commetlent des crimes sur le territoire de notre pays, ce 
qui est la inise en application d'un statut colon'al, 


Ces deux exemples suffisent cependant à illustrer votre 
exposé et à démontrer combien vous avez raison quand vous 
dites que, dans ;à disenssion, il ne peut être, en aucun cas, 
q'u stion de rapp tis d'éralit Erelnmalion sur divers bancs 
à gauche €él au centre), mais je voudrais savoir s Lu l'état 
act el des boses … 


M. Jean Masson. El les visas pour Moscou ? 

M. François Neicas. Oui, et! | 

M. jacques Duclos. Vovor<, monsieur Deleos, sovez calme! 

M. Yves Péron. Monsieur Pelcos Hotus aurons 
loi asion de parier de Vous ces jours-ci, ne vous énervez pas 
je vous prie. 

M. François Delcos. \ous lie sommes pis énervé 


M. Yves Péron. À une certaine époque, il se <crait trouvé 
dans celle Asserublée une majorité pour protesler énergique- 
ment contre un tel outrage infligé: un Français qui fait hon- 
neur à l'armée el à la technique de ce pays et, surtout, i x 
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aurait eu su ces bancs un FU uv ernement polir Hé pas per- rieis q ll arrivent démontés ou d'instructeurs pou farui cr 
metire de leis lails, ( \pplau di s scment; à l'extrême qaux he.) les Frauçais avec les armes américaines, Ils agit be! et 


M. Pierre Villon. On comprend que d'aucuns aient éprouvé 1e 


besoin, da e débat, de parler beaucoup de la sanvegarde de 


l'indépendance 1 lunaire, € é à homimagt qu rend Île vice à 
la x | 

Mais que pet { tou repré-entants des différents groupes 
de re qu'a « tie général Billotte dans une série d'articles 
pat Jar jou val Le Monde el en parüculkier de cette 
curieuse not qu'il a découverte: « Ce principe d'unité de 
la défen doit conduire à la notion no ivelle de défense inter- 
nationale des peuples libre qui doit, peu à peu, se cubstituer 
à la notion traditionnelle de défense nationale et qui comporte 
tout naturellement dans <on application et dans leurs sens le 
plu urge les imcsures de <pécialisation, de standardisation, 
d'échange de renscignements de toute nature, etc., elles-mêrmes 
en rapports étroits avee un autre principe essentiel, ceui de 
l'économie des forces. 

El un peu pius loin: « L'application de els principes l'adimis- 
son de telles notions impliquent, bien entendu, la réalisation 
d'une stratégie commune des peuples hbres, stratégie dirigée 
effectivement à Féchelon mondial par les puissanres avant des 


commandée aux échelons régionaux par les 


interet HO MIIatix 
puissant V vaut la prepon lérance des movens. (Très bien! 
trés Lien! an centre 


Cela veut dire que, contrairement à ce que différents orateurs 
les 


ont affirmé au cours de ce débat, la direction est entre 
Mains de Ja puissante mondiale essentielle, c'est-à-dire des 
Etats-Unis, et vous, vous réclamez simplement la direction régio- 
nale, Sous les ordres américains. 


in geu plus loin, le général Billotle à trouvé une autre 
holion: 1} à écrit qu'il fallait ajouter aux principes classiques 


des vrais démocratie principe du loyalisme suprême à 
l'union alantique, 

Ce princip dit nouveau pour tous les peuples autres 
que celui des Etats-Unis, est un principe fondamental dont 
checun devra pénétrer avant de donner son accord à Ja 
réalisation de l'union atlantique basée avant tout sur la notion 
de liberté individuelle, IH doil primer tout autre lovalisme, » 

Il doit donc primer le Jovalisme envers la nation. 


2 que c'est là lopinion d'un général, qui est 
mi d'autres, qu'il ne s'agit pas d’une opinion 
on d'un autre général qui, Jui, 
pays et que certains 


Vous ne di 
ue personne pr 
oflittelle, C'est pourtant lopin 
4 les prétentions a!l protix nr 
imermbres du Gouvernement soutiennent. 

En outre, M. Billotte affirme exactement ce que le général 
Lécheres avait déjà exprimé er février 1948 dans la fl'erue de 
defense nalionale: Vabandon de la notion de la nation, laban- 


don méme de la notion de la sécurité nationale et le rempla- 
ceinent de celte notion par un idéal supranational d'anticom- 
Mauuisime, pour lequel H fallait méme, selon Jui, savoir aban- 
donner son territoire. 


L'opinion du général Léchéres est-elle une opinion person- 
nelle ? Nullement. Quelques semaines aprés avoir écrit cet 
article, Le général Léchères à été promu par M. Pierre-Henri 


Tentgen, alors ministre de la défense nationale, au poste de 
président du comité des chefs d'état-major. 
Le général Lécheres à éte approuvé et couvert par M. Rama- 


mois plus tard, à cette tribune, eu réponse à une 
queshion écrile posée par moi. 

D'ailleurs, la Thèse du général Bülotle est-elle différente de 
celle exprimée par M. Ramadier lui-même dans son article de 
la Revue de la défense nationale ? En effet, il écrit: 

« La coordination des études et des recherches est certaine- 
ment l'opération la plus délicate, Eile implique la renonciation 
au secret à l'égard du partenaire. » 

IH y a donc une différence entre les déclarations de M. Fleven 
de re soir, qui se défend de renoncer au secret de la défense 
nationale, et celles de M. Ramadier. Mais l'accord bilatéral 
montre bien que M. Pleven aussi accepte de fournir ces secrets 
à une puissance étrangère: aux Etats-Unis. 

Je désire poser une question à M. Henri Teitgen qui s'est 
montré très préoccupé de démontrer que cet accœd n'allérait 
pas l'indépendance nationale, qu'il était basé sur la réciprocité 
et l'egalile des contractants. 

Daus cet abandon mutuel du secret à l'égard du paricnaire, 
le parlenaire américain a-t-il, lui, renoncé au secret militaire 
en ce qui concerne l'arme atomique par exemple? (Applaudisse- 
ments à l'extréme qauche.) 

Enfin, la dernière contre-partie prévue est Ja libre entrée en 
France de personnels américains. 

« Des facilités seront accordées à ces personnels pour observer 
le progrès de l'assistance fournie conformément au présent 
accurd », dispose l'accord bilatéral, Cette phrase démontre qu'il 
hé s'agit pas seulement, comme l'a dit M. Pleven en coimmis- 
sion el cel apres-midi, de techniciens pour monter des maté- 


dier quelques 





iuissions de surveillance et de contrôle. 
Ces personuels bénélicieront ou du statut diploma! 


plet ou — et c'est le cas pour la plupart — de l'immu ja 
jurdiction civile et criminelle, de l'immunité de perqu 

de saisie de documents officiels, du droit de libre : ss 
l'exermption de droits de douane, En éomme, une pu É 
étrangère installe chez nous une force armée jouissant 3 
lèges semblables à ceux que le régime des capitulations ing 
sait à La Chine où l'armée hitléricnne à la France, (An lite 
sements à l'extrême qauche.) 

La gravité de cette disposilion est si bien apparue 

teurs de l'accord qu'ils ont cru bon d'introduire la 
suivante: « Le nombre de personnes ainsi prévu sera maintenu 
aussi bas que possible ». Mais cette formule est dépou la 
toute valeur juridique, puisque rien n'empêche de co - 


demain que le nonMae de 20.000, 70.000 où 100.000 homn 

le plus bas possible, d'autant plus que c'est le gouvernemens 
américain qui déterminera le nombre qu'il lui plaira de fixer 
comme le plus bas possible. 


Examinons maintenant l'aide militaire que fourniront lea 
Etats-Unis. 

M. Pleven a reconnu qu'il lui était impossible de ] - 
exactement ni quelle serait la ventilation des crédits ent 4 


trois armes, ni quelle serait Ja part des matériels stock 
des armes nouvelles, H à ainsi iufirmé sa propre affirmat on 
quant à l'entière liberté qu'aurait eue le gouvernement fran. 
cais de choisir le matériel le plus utile, En effet, s'il avait eu 
cette liberté, il y aurait tout simplement identité entre 
équipements qu'il attend et ceux qui sont inscrits sur sa lice, 
Mais il résulte de ses déclarations et de la presse mondiale qu'il 
s'agit, en dehors de quelques machines-outils pour la fabrca 
tion de munitions qui nous obligent à utiliser les armes corress 
pondantes américaines... 


M. le ministre de ia défense nationale, l'as du tout. 


M. Pierre Villon. C'est pourlant ainsi qu'on pouvait très bien 
interpréter les informations, il est vrai imprécises, que \ 
avez données devant les commission, 


M. le ministre de la défense nationale. C'est une purc h\} 
{hèése, 

M. Pierre Villon. de quelques avions pour l’aéronavale et 
de matériel d'équipement pour l'infrastructure aérienne, do 
frais d'entretien de certains mililaires qu'on enverra dans des 
écoles américaines et canadiennes, pour leur apprendre à 
mieux comprendre des ordres donnés en langue anglaise. 

Il s'agit essentiellement, en dehors de tout cela, de véhi- 
eules, de blindés, d'artillerie et de matériel de trangmissio 
destinés à compiéler où à remplacer l'équipement des cinq 
divisions d'intervention déjà existantes. 

Comme la écrit La Tribune de Genère du 34 janvier, « il 
ne faut pas se faire d'illusion sur la valeur des armements 
livrés aux signataires du parte Atlantique. I s’agit pour la 
moitié de surplus, autrement dit d'engins neufs, mais d'u 
modele déjà dépassé. Ainsi, les chars que recevra l'armée fran- 
çaise sont d'ores et déjà inférieurs en puissance aux typex 
dont FUnion soviétique avait doté, dès 1945, ses divisions bline 
dées 


LA) 


Sur divers bancs à gauche, C'est {rès rassurant! 

M. Pierre Villon. En fait, la lecture du paragraphe 102 da 
la loi américaine confirme, aggrave même, cette appréciation, 
On y parle des surplus et, dans la définition, il est dit qu'il 
s'agit de matériels qui devront être réparés pour étre utili- 
sables, Cela signifie donc qu'il s'agit de matériels usés ou 
périmés et qui ne sont pas compris dans la réserve de mobi« 
lisa‘ion américaine, c'est-à-dire que ces matériels ont été réfor- 
més depuis longtemps comme inutilisables, 


M. Lucien Coffin. Cela devrait vous rassurer! Ce n'est pas 
avec de tels mattriels qu'on fera la guerre, (Mouvements dr 
vers.) 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Dans ces conditions, À 
n'est pas besoin de les acheter! 

M. Pierre Villon. 1! y a, ensuile, des matériels qui font partie 
de la réserve de mobilisation, mais qui, ou sont démodés et 
ne seront donc pas remplacés, ou doivent être remplacés par 
des matériels jugés plus adéquats. 

Il s’agit, par conséquent, pour l’essentiei, de « rossignols » 
abandonnés parce que usés ou démodés (Applaudissements a 
l'extrême gauche) et en en « desquels vous fournissez lo 
m4 de nos enfants, (Vifs apylaudisseraents à l'extrême gau- 
che. 

Mais ce que nous devons surtout souligner, c'est que la com- 
position de celte aide confirme — M, Monteil l’a reconnu — 
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que les plans de la coalition Atlantique atlribuent bien à l'ar- 
mée française le rèle d’un contingent terrestre. 

Il ne faut pas jouer sur les mots, monsieur le ministre. Ce 
n'est pas une infanterie, dites-vous, puisque celle armée com- 
prend de l'artillerie, 11 n'empêche que c'est un contingent ter- 
restre. 


La marine, intégrée dans les forces anglo-saxonnes, servira 


lo domaine de l'aviation, nous avons à fournir des bases à 
l'aviation stratégique américaine et à l'aviation tactique an- 
gIse. . su à ; : 

L'armée française est ainsi bel et bien transformée en con- 
tingent colonial des forces américaines en Europe, comme 
étaient les goums marocains par rapport à Ja France où les 
troupes hindoues par rapport à la Grande-Bretagne, contingent 
colonial, à la fois, par Ja spécialisation qui lui est attribuée 
la division du travail et par Ja qualité inférieure de 


dans L 
rmement, puisque la puissance coloniale garde pour elle 
les armes les plus décisives et les pius mo’ernes. (Mouvements 


divers.) 

M. Monteil a exprimé certaines inquiétudes et demandé qu'à 
tout char livré corresponde l'envoi d'un avion. M. Pleven., en 

me, a promis de demander au « penthagone de modifier 
son avis sur ces questions. 

Mais vous savez très bien qu'elles ont réglées depuis long- 
temps, Vous éavez très bien que M. ie général Bradley, dans 
le troisième point de sa déclaration, a dit: « Forces terrestres 
en Europe... (Murmures au centre et à droite. — Prolestations 
à l'extrême gauche. 

M. Fernañd Grenier. Monsieur le président, vous avez eu à 
notre égard, au cours de diverses séances, une attitude qui 
n'était pas celle d'un président impartial. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Erclamalions sur de nombreux bancs. 

Je m'étonne par ailleurs que, dans une séance du soir, si 
certains de nos collègues se murtrent attentifs, d’autres, par 
contre, ayant profité de leur copieuse indemnité pour se gaver 
Erelamations et rires sur divers bancs), prétendent ici, après 
un bon repas, saboter les interventions de nos amis. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Voire « tripe républicaine », monsieur le président, est à éens 
unque! (Rires sur de nombreux bancs. — Applaudissements et 
rires à l'extrême gauche.) 

M. le président, Monsieur Grenier, si cerlains de nos collè- 
gues parlent entre eux ou, simplement, n'écoutent pas j'ora- 
teur, ils ont tort. Mais ils ne font en cela que suivre l'exemple 
que vous leur donnez si souvent, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite. — Prolestelions à l'extrême gauche. 

Parmi ceux qui interrompent, dans cette enceinte, vous êtes 
l'un des plus violents et, parfois, l'un des plus grossiers. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite. — Vives 
protestations à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Je me demange pourquoi vous présidez! 


M. Fernand Grenier. En 1940, monsieur le président, j'ai eu 
une autre attitude que vous, comme parlementaire, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Les inquiétudes qu'on exprime ici, disais-je, 
personne ne pos les prendre au sérieux, parce que les choses 
sont réglées depuis longtemps. Et le plan stratégique du géné- 
ral Bradley comporte — c'est le troisième point — Ja coneti- 
tution de noyaux de forces terrestres à former en Europe. 
M. Acheson, pour sa part, a déclaré que la France devait four- 
nir l'essentiel des forces terrestres. Ce sont eux qui assignent 
à hos unités le rûle d'une armée de terre. 

EL si M. Pleven vient affirmer ici qu'il ne croit pas que le 
gouvernement des Etats-Unis ait pu un instant partager l'opi- 
nion du sénateur Cannon, disant: « Nous armerons les autres 
pour qu'ils offrent leurs fils en holocauste, afin que nous 
n'avons pas à sacrifier les nôtres ». si M. Pleven conteste Ja 
valeur de cette déc'aration pare qu'elle émane simplement d'un 
sénateur et non pas du gouvernement, je lui réponds que nous 
Nn'appuyons pas notre analvse sur la seule déclaration de n'im- 
porte quel sénateur, mais bien sur les faits, sur des constata- 
tions que nous ne sommes d'ailleurs pas seuls à faire. Ainsi, 
Un journaliste, qui ne sera pas suspecté puisqu'il appartient à 
L'Aürore, à écrit: 

« Les Anglo-Saxons se battraient essentiellement sur mer et 
dans les airs et les Français sur terre. Cela signifie qu'il y 


aurait, devant cet impôt sur la vie, une affreuse inégalité . 


parmi les combattants. Cela signifie que, pour un navigateur 
anglo-saxon abattu, il y aurait cent Français tués sur les 
champs de bataille. » (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Mouvements: divers.) : 


M. le ministre de la défense nationaie. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Villon ? 


M. Pierre Villon. Volontiers. 


| 
| 
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M. le ministre de la défense nationale, Je désire vous donner 
une précision que, pour ne pas ajouter encore à un long 
exposé, Je n'ai pas fournie cet après-midi à l'Assemblée 
Lorsque ia gucrre fut déclarée, en 1939, la proportion des 
forces terrestres fournies par la France à la coalition dt 
l'époque représenta 90 p. 100 de l'ensemble. 
Les plans qui sont actuellement établis sur la base d'une 


défense commune de la zone équivalente réduisent la prop 

tion des forces terrestres à fournir par la France à 55 p. 40 
Voilà ce que nous rapporte dejà a securité collective, 

(Applaud ssements «4 qauche, au centre et à dro À Ercla- 


{ » } 
mations à l'erlrème gauche. 


M. Pierre Villon. Je 7: pol Is d'ah | cela qu en 198, 
les Muniehois n'avaient pas violé l'accord franco-soviélique, la 
proportion aurait été meilleure pour notre pays \pplaudisse 
ments dl le rlrémmi qyaut he l) 4 U) lions u { 1 Ju el au hi 
tre.) 

Ensuite, je fais observer qu'il ne s’agit pas, ici, seulement de 
proportion. Ce qui hnporte, cest que notre pays est entraine 
aux côtés de celui qui prepare des plans d'agre ‘on el q | 
est d'avance sacrifié. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. Cet tout à fait 
inexact. 


M. Pierre Villon. L'accord bilatéral econtirme et renforce 
l'orientation donnée à notre politique militaire depuis la con- 
cluson du pacte de Bruxelles! spécialisation de la France dans 
le rôle d'une armée de terre. 

J'ajoute, pour M. Monte, que les choses ne changeraient 
pas tellement si l'on nous donna! cueiques centaines où quete 
ques milliers d'avions de plus, ane<i longtemps que nos forces 
terrestres et aériennes seraient mecs à Ja disaosilion d 
politique qui n'est pas française. App audissements à l'ertréime 
gauche. 

Résumons les effets et les engagemen:s qui résultent dt 
l'accord bilatéral pour noire pays. 

Tout d'abord, nos forces armés, quipées le pnatégiel étran- 
ger, ne peuvent plus servir d'instruiment J'une poli que nato- 
nale indépendante. Elles sont mises à Ja liSpOSIHON es Etat 
Unis avec nos bases aérien et naval Elles sont mêmes son 
mises au contrôle d'officiers américains et instraites par ex. 
Notre territoire est ouvert aux ïfcæces armées que les Eläle- 
Unis décideront d'y envoyer. 

Or, l'article 73 du code péral dispose : 

« Sera‘counable de trahison et puni de mrort tout Francis 
qui livrera à une puissance étrangere, soit di roupes ft 
caises, soit des terriloires, villes, forteresses, ouvragte, postes, 


Inagasins, arsenaux, malériels, müaluions, » 
ët l’article 79: 
« Sera coupable d'atteinte à la -ûreté extérieure de l'Etat et 
à 


puni des peines porltes à l'alise N3 tont Français où Toni 
étranger qui, en temps de paix, cordera des soidals pour le 
compte d'une puissance étrangère en territoire français. » 
Vous, vous enrôlez toule notre armée! 
En second leu, l'accord bilatéral impose à notre pays Ja 
fourniture de renseignements et srevets de caractère militaire. 


Quand vous dites que l'accord prètbail comportait es mêmes 
engagements, vous oubliez de préciser qu'il s'agiseait d'un 
pacte conclu en temps de guerr? äiors que les deux contrac- 
tants étaient engagés dans le même conflit, contre le même 
ennemi. Aujourd'hui, vous violez üe précédents engagements 
par des décisions unilatérales. 


M. le ministre de la défense nationale. !] & agit d'un acco:d 
bilatéral. 

M. Pierre Villon, À ma connalesance, en effet, vous n'avez 
jamais dénoncé l'accord franco-soviétique. 

Vous allez livrer des renseignements et des brevets de caruc- 
tère militaire. Or, l’article 76 du code pénal stipule 

« Sera coupable de trahison et puni de mort tsut Francais 
qui livrera à une puissance étrangére où à Ses agents, sois 
quelque forme que ce soit, un secret de la défense nationale, » 

Troisième conséquence: par la fourniture de matières pre: 
mières stratégiques et de produits semi-ouvrée, par l'entretien 
des militaires américains envoyés chez nous et surtout par 
l'obligation qui nous est faite de déveiopper encore nos dépen- 
ses militaires pour entrelenir des effectifs plus nombreux, 
l'accord bilatéral impose à nos finsnces des charges nouvelles 
très lourdes. 

On comprend que le Gouvern?ment note dans l'exposé des 
motifs du projet de loi que, bien qu'il ne suit pas tenu de fire 
ratifier cet accord, « il eetime souhaitable d'associer les repré- 
sentants de la nation à un acte es-entiel de la politique exté- 
rieure de la France ». Ceux qui ont négocié et maraphé cet 
accord tiennent à noyer leur propre responsabilité me la 
responsabililé collective des membres de toute une majorité. 
Ainsi agissaient en 1938 les responsables du diktat de Munich. 
Les Daladier, les Bonnet. jes Paul Revnaud se sont alers cntou- 
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SEANCE DU 15 MARS 1950 
J : 2 . . a ; + 
r'« de qjueiques céeniaineés de coirpiices, € inscieuls Ou InCons- dont 4% P. 1(x) gagne Moins de 20.900 francs Par mois, Vo À : 
} 
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ente, pour se proléger contre le chäliment, (Applaudissements 
au lrrlrrmu { li he 


f 


Il n'est pas probable que le peuple de Franse montre une 


onde fois Ja même genérosilé envers les responsables, ni 
Hiétie Cri eux qu: se feront Jeurs complices. I leur 
ipp} quera irlicles du code périal qui concernent leur crime ; 
il leur appliquera même la loi die de pro:ection de Ja défense 
nalionait ntre le éabhotage, QUE vous avez x nee à l'intent: 1) 
des ouvriers qui défendent leur pain, à l'intention des partisans 
de paix qui ne veulent pas que la France soit une base 
d'a ston, pati iles « ‘nie :dent vous em her de pous- 
| l 2e: ntreprise de vassaiisation de l'armée et de 
ja fn nn, fl ppliquera à ix qui, en ratifiant lac rd tbila- 
téral, auront porté le coup de gràce à la défense nationale et 
mi s fi militaires du pays à la disposition du camp de 
l'a ALP 
Aprés Stalingrad, des hommes qui avaient ratifié le diktat 
de Munich et voté pour Pélain veraient nous dire: « Ah! si 
à \ 1! On à abusé de mo 
Pour qu personne ne puisse prétend 5 lemain, ne pas 
avoir mesuré la pertée de son acte, à ceux qui, tel M. P'even 


; 1 
notamment, déclarent dans Ja coulisse, pour se justilier : 


« Mieux vaut encore avoir des armes américaines que pas 
d'art s du lout: une fois débarrassés du souci de donnei des 
armes à Nos CH divisions jui en IHanquent, Nous pourrons 
fabriquer des armements francais uiira-modeines et nous lihé- 
rer de la tutelle américaine », je réponds tout de suite : Ce serait 
donc la politique du double jeu que vous menez envers vos 


}) | 


maitres américains ? L'abandon des réparations, la reconstruc- 
tion priorilaire de l'Allemagne, est-ce le double jeu ? La liqui- 
dat:on de nos usines d'aviation, 2st-ce je double jeu ? Le renon- 
cement aux échanges avec cerla.us pays, les np irtations de 
produits agricoles de l'étranger, est-ce le double jeu ? L'aceep- 
tation du comimandement atlantique après celui du maréchal 
Moilgomerv, Ja disssion des tâches, la liquidation de la 
marine et de l'aviation, est-ce le double jeu ? 

Curieux double jeu qui, comme celui de Pétain, va toujours 
“ontre Fintérèt français. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 

Mais allons au fond du problème. Pour constituer aujour- 
d'hui une défense nationale, il faudrait commencer par faire 
une politique nationale, dénoncer les traités qui enchaïnent Ja 
France à limpéralisme des Etats-Unis, revenir à la politique 
d'union de tous les alliés au sein des Nations unies, remettre 
en vigueur le traité d'alliance: et d'assistance avec l'Union sovié- 
tique. 

Cela permettrait d'observer à l'égard de l'Allemagne une 
attitude conforme aux décisions prises à Yalta et à PostJarmn, 
respectant les principes suivants: dénazification et démocrati- 
, démilitarisation et réparations. 

Ainsi, la seule menace sérieuse et réelle contre Ja sécurité 
francaise serait éliminée, et lon n'aurait pas besoin, en temps 
de paix, d'entrelenir cinq divisions composées surtout de sol- 
dats de métier, 

En cessant la guerre d'Indochine, menée pour la sauvegarde 
d'une base d'agression américaine en Extrêms-Orient, on éco- 
nomiserait cette année 156 milliards de francs; en réorganisant, 
par ailleurs, notre armée, il serait possible d'économiser en tout 
au :noins 200 milliards de francs 

Ainsi débarrassés de cette guerre et de toute menace immé- 

diate, 1} nous serait possible d'affecter les économies réalisées à 
l'équipement de notre industrie et de notre agriculture. Nous 
renforcerions ainsi notre potentiel économique, fondement de 
toute puissance militaire; et nous augmenterions le revenu 
lional, 
Ces objectifs seraient d'autant plus aisés à atteindre que la 
dénonciation du plan Marshall et du pacte Atlantique nous 
rendrait la liberté d'écouler nos produits en Union soviétique 
et dans les démocraties populaires de l'Est de l'Europe et 
d'Asie, en échange des mnalières premières actuellement impor- 
lées au prix fort de la zone dollar. 

Nous pourrions, pendant quelques années, nous contenter 
des materiels d'armement limités aux besoins de l'instruction 
— car Vous ne nous avez pas encore dit d'où vient la menace 
qui vous oblige à surarmer notre pays — tout en maintenant, 
en développant mème la capacité de production de nos établis- 
sements d'Etat, de nos arsenaux, dont vous chassez actuelle- 
ment cinq mille ouvriers. N'est-ce pas, Bartolini ? (Applaudis- 
sements à l'ertrême qauche.) 

Par une production de paix, vous pourriez remplacer les 
fabrications d'armement et, ainsi, maintenir le potentiel de 
produelion de nos arsenaux et établissements d'Elat, tout en 
Sauvegardant l'activité de nos savants, de nos ingénieurs dans 
le domaine de la recherche scientifique et des prototypes. 

Une industrie puissante et d'un niveau technique élevé, des 
réserves bien instruites, nombreuses, rapidement mobilisables, 
un peuple sain, bien nourri, et non pas une classe ouvrière 


Sato]; 





bases matérielles d'une véritable défense nationale. \pplas 

sements à l'ertréme qauche.) ne” 
L'unité de la nation, l'élimination de lexploitation 

au moins, l'élimination des injustices sociales les plu 


la certitude que l'armée ne sera jamais emplovée ni à 
peuple, ni pour des buts de conquête, ni pour porter 
à la liberté d'un autre peuple, la conscience, enfin, qu . 
pendance nationale est une réalité, voilà les base: 

l'une véritabie défense nationale. (Nouveaux applaudi 
Su1 Les nemes banc 5.1 

La réalisation de ces conditions vaudrait cent fois 3 
l'armement démodé ou même neuf de cinq et mème vi 
sious en temps de paix. 

Natureilement, ni les dollars, ni les armes ne cout t 
une défense en eux-mêmes, a écrit le New-York Tin 1 


29 janvier dernier avec raison. 
Ces conditions de toute défense nationale, vous les avi Z déii 


détruiles et l'accord bilatéral, S'il était ratifié, les détruit 
encore plus complètement, 
Mais, en mème temps, le caractère cyniquement antinatio4l 


de cet accord, les clauses outrageantes, humiliantes, de subore 
dination de notre pays qu'il comporte, les charges encore p 
lourdes qu'il lui impose, le fait qu'il permettra de voir hp 
clairement Fintégration de l'armée française dans le dispositif 
d'agression antisoviétique, tout cela éveillera, mobiliser: les 
forces pacifiques, démocratiques, patrioliques encore indo. 
lentes. 


. M. Alired Malleret-Joinville. Voulez-vous me permettre de vois 
interrompre, monsieur Villon ? 


M. Pierre Villon. Volonuliers. 


M, le président, Avec l'autorisation de l'orateur, la parole ct 
à M. Malleret-Joæville, 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le ministre de la défense natios 
nale vient de dire que la participa‘ion de Ja France dans Je 
recrutement des forces terrestres « occidentales » serait de 
55 p. 100. I n'a pas précisé quelle serait la proportion fournie 
par ies Elats-Uois. Je crois pourtant que ce serait un chilre 
intéressant, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

De toute façon, si notre participation élait proportionnelle 
au chiffre de notre population, elle devrait être limitée À 
12,55 p. 100 et ne pas atteindre 55 p. 100. 

La thèse de notre collègue Villon est donc confirmée: nou 
sommes bien la piélaille des gouvernants américains, comme 
en 1939-1943 on voulut faire de nous la piétaille des Anglais, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. Vous oubliez la si. 
luation géographique de notre pays. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


1 


M. Jean Llante. Vous voulez que la guerre se déroule chez 
nous. Voilà l'aveu ! 


M. Pierre Villon. C'est l'aveu! La France est le poste avancé 
sacrifié d'avance, 


M. Alfred Malleret-Joinville. Vous parlez de notre silualion 
géographique ? 

La discussion actuelle trouve-t-elie place dans le cadre du 
pacte de l’Atlautique, qui, seion vous, implique l'égalité des 
efforts des participants ? Veuillez considérer les effectifs des 
forces terrestres figurant au budget améïicain et vous consti- 
terez qu'ils sont à peu près semblables à ceux qui sont mobi- 
lisés par la France actuellement, malgré la disproportion du 
chiffre des populations française et américaine. 

M. Pierre Villon. Oui, les Français et les Françaises innom- 
brables qui ne veulent pas la guerre verront qu'on veut en 
hâter les préparatifs, que la menace est sérieuse, et ils com- 
prendront quel rûie terrible vous ménagez à la France et à 
son peuple. 

Les démocrates et les antifascistes comprendront que votre 
loi hitlérienne, jes violations de la iégalité dont vous vous 
rendez coupables, vos projets de lor d’escroquerie électorale, 
ont pour objet d'instaurer dans notre pays un régime de ter- 
reur, Ils comprendront que pour empêcher le peupie de dire 
librement qu'ii we veut pas la guerre, vous favorisez le complot 
fasciste de de Gaulle, (Erclamations à droite et au centre.) 

Les patriotes comprendront que vous renoncez à toute sou- 
veraineté nalionale, que vous renoncez au concept même de 
la nation pour faire de la France une colonie, une place 
d'armes américaine, en allendant d’en faire un champ de Daà- 
taille; ils comprendront que vous voulez faire de j’armée fran- 
çaise une « military police » dirigée contre le peuple français, 
une nouvelle L. V. F, levée dans le peuple par un ordre de 
mobilisation et intégrée à l’armée américaine pour lutter contra 
le peuple soviétique. 
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—— 
M. René Arthaud. En raison de Ja position géographique de 
jh France, naturellement ! 

M. Pierre Villon. Les partisans de la paix, les démocrates 
et les palriotes se rassembleront, de plus en plus nombreux 
et agissants, autour de leurs comités de la paix, dans les enire- 
prises et les quartiers, autour de leur conseil communal, dans 
chaque commune dans le mouvement des combattants de la 
ax et de la liberté. Dans l’armée elle-même, y compris dans 

cadres de carrière, se trouveront des hommes courageux 
se rendront compte que ie Gouvernement qui signe un tel 
esrd ne représente pas la patrie, mais en est le liquidateur 
le saboteur, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Vous exagtrez vraiment. 


M, Pierre Villon. 11: se souviendront de l'exemple des soldats 
au 17°, de l'exemple des soldats et des marins de Ja Mer Noir 
Erelamations à droite et au centre, — Applaudissement à l'ex- 
dre) yauche.) 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 

M. Pierre Villon. qui, en 1919, refusèrent de faire une guerre 
injuste. Hs se souviendront de Fexemple de ceux qui, apres Juin 
20, ont préféré l'indiscipline et fe refus d'obéissance à un gou- 
\ \ement de servitude... 


Mme Cermaine Peyroles. Ce n'est pas a mem 


M. Fierre Villon. ...au déshonneur et à la trahison. 
lis sauront obtenir. 


M. Marcel Poimbæœuf. Ce n'est pas une bouche française qui 
prononce ces paroles, (Interruplions à Uertrême gauche.) 


M. Gabriel Roucaute. Pétainiste! 
A l'extrême qauche. A Vichy! 


chose ! 


M. Pierre Villon. Juridiquement, le gouvernement de Pétain 
pouvait se réclamer de tous les droits d'un gouvernement frani- 
çais, alors que vous, qui violez les règles de la démocratie en 
votant des lois dont personne d'entre vous n'eût osé parler au 
moment d’être élu, vous n'avez, pas plus que Pétain. le droit 
de parler au nom de la France. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Ils sauront Ghéir à leur conscience de Français plutôt qu'à 
des ordres venant de l'étranger, Hs sauront se ranger aux 
côtés des travailleurs, aix côtés du peuple plutôt que de com- 
battre pour le compte des banques Rothsch'd, Lazard et Mor- 
ah. 

Ils refuseront de remplacer les ouvriers en grève pour la 
déiense de leur pain, comme ils refuseront de remplacer les 
marins, les dockers et les cheminots pour décharger à leur 
puce les armes américaines qui aggravent notre servitude et 
gui nous apportent la guerre. 

Ils sauront être fidèles à la Constitution et à l'intérêt de Ja 
France au lieu d’obéir aux colchnialistes, aux trafiquants de 
piastres et aux chéquards (Erclamalions et rires à droile et au 
centre, — Applaudissements à l'extrême qauche) qui leur ordon- 
nent d'employer la force contre la liberté du peuple du Viet- 
Nam pour y sauvegarder avec leurs profits une base stratégique 
américaine, 

Les soldats et la nation tout entière comprendront de plus 
en plus que l'avant-garde des combattants de la paix, que 
ceux qui pregnent, aujourd'hui, en mains les véritables inté- 
réts nationaux de la France, sont les dockers qui refusent de 
charger jes armes pour la guerre contre le Viet-Nam (Erclama- 
tions sur divers bancs. — Applaudissements à l'ertrème 
gauche) et de décharger les arines de l'asservissement qui 
doivent arriver en France; ce sont les marins et les cheminots 
qui refusent de les transporter; ce sont les métlallos qui refu- 
sent de fabriquer le matériel pour la guerre que vous faites 
et pour gelle que vous préparez avec les gros sous des travail- 
leurs ce sang des Francais, pour que les trusts américains 
puissent dominer et piller le monde. 

Malgré vos iois scélérates et vos menaces, les forces natio- 
naics vous rendront de plus en plus difficile Ja mise en place 
du dispositif de guerre d'agression américaine dans notre pays. 

Nous, communistes, ferons tout pour que cette nouvelle 
résistance soit assez forte afin que vos maîtres américains 
soient cbligés de renoncer à leurs plans et d'accepter la cohabi- 
lion pacifique du système capitaliste et du système socialiste 
que, déjà, un Walter Lippmann doit envisager. 

Seuls en face de notre peuple, ceux qui auront engagé la 
France sur la voie de l’asservissement et de la guerre auront 
alors des comptes à rendre. 

Et si, par malheur pour notre pays, malgré notre certitude, 
nous ne réussissions pas, si vos plans de guerre se réalisaient 
M pu était jetée dans l'enfer d’un nouveau carnage, 
Sé ien que les armes que vous aurez reçues ne seront 
pas employées par le peuple de France. 


M. le président. Ne parlez pas ainsi, monsieur Villon! 











M. Pierre Villon. ..hour faire la guerre 

M. Germain Rincent. Provoca 

M. Roger Devemy. La crosse en l'air; Fhorez 
_ le président. \! nsieur Villon, je vi rappelle l'« 


Vi} tpp LES ment { {it { L ul i 

M. Alfred Malleret-Joinville, On nde us 

M. Arthur Rameïite. 0 est vol: qui ur 1 d 
ous éhvovez vos troupt mtre les 
dr: r el cen 

Mme Eugénie Duvernois. L: 1; e partialité fait p 
résident 

1 L'erlremi aucite. \ i { 

M. Picrre Villon. J tez \ - 
sieur 1e préstient, el InLer\ ua \ 
dissemenis à l'ertrèéme qgaucl 

M. Roger Devemy. M. Ilerriot est le président \<cein- 
Llée francaise. 

M. Pièrre Villon. || t probable, monsieur ! 
VOUS avez CmIS ppri lo corn ‘ (| 
nos camarades sont mon: À ‘e tribune pour de0 i 
trahison ie \iu Il h. 1} lAuUAtSSOTHt [s 4 li 

M. Alfred Mailerei-Soinville, ‘a Vo iu casino 
V.chv! 

M. le président. J'ai le droit de marquer la dislaace qui not 
sépal Nous, nous sommes, à ln ire d ( 
contre la guerre éftrangere. \pplanudissements à uaurci au 
centre el à droite.) 

M. Arthur Ramette. Vous Cliez pou Vihs et l \. 

liassembi'ement autour du m hal Pétain! 

M. Jean Llante, Vous ne parliez pas mine cela quand vous 
êtes arrivé à Lyon en 1941! 

M. Alfred Malleret-Joinville. L'homme de la guerre « 
c'est celui qui appelle les gardes mobiles pour faire es ( 
les députe ce, (Vifs applaudissermt nts à l’ertrème uanuche 


oublier non plu 
! 


Mme Renée Reyraud. !' ne faut pas 


Volent des lois snper=célérat pour faciliter ite 
cistes 

M. Pierre Villon. Sachez bien que les arm que Vo rez 
recues ne seront pas emplovée & par Le peuple cé | : PouI 
faire la guerre aux combattants de Stalingrad, mais qu'elle e! 
vont, comme celles qui furent envoyées à Tchanz Kai Chel 
à fare triompher la cause du peuple, de la démocratie et du 
Socialisime. (Applaudissements à l'extréme qauc ht 

C'est encore, mais après quelles souffrances, quels m ! 
et quelles ruines, cette causc-là « Lira { | 
l'épreuve. | 

Raison de plus Pour «fe COUX qui auront encot | rv4 
seurs en mettant à leur disposition les forces milit 
pays aient des comptes à rende pour | villes frat f] 
6es de ia carte. pour le sa ir «de Hit ne Î ! 
vieillards et des enfants franc pour chaqu: 
innocents qui se seront {ordi us la dou 
itom jues. 

Nous vous invitons, me:dam el m eu: 
réfléchir à votre responsabilit 

Il y à douze ans, le diktat de Munich fut 
enceinte par une majorité obsédée par la c 
nisme. À la veille de ce jour néfaste Maurice 1 
centre el à droile) avait dit que Muni h était la 1 \ 
démocratie, la trahison de la France, la trahison de ln à 
(Applaudisseme LAN ü l' clreme (jt v1 €, oui ’ { 
au centre et à droite.) 

Je répète que Maurice Thorez Hot fs d ; 
tre et à dreite. Proteslations à l'ertréme 

M. le président. Je croyais, monsieur Grenier. que x u 


hostile auX interruptions ? 

M. Fernand Grenier {s'adressant à M. le président). Ow'avez 
vous fait, vous, au moment de Munich ? Vous 
ou « contre » ? 


M. Pierre Villon. Je disais que Maurice Thorez avait déclaré 
que Munich était la trahison de la démocratie, la trahison de la 
France, la trahison de la paix. | | 

Gabriel Péri le répétait à cette tribune même, ct vous hur! eZ 
comme vous hurlez aujourd'hui. (Applaudissements à l'er- 
tréme gauche.) Et 
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H s'est trouvé deux hommes, sur les bancs non communistes, 
J y voler avec nous contre Ja ratification. Vous étiez tous 
u à rd avec un Henriot, avec un Doriot … Interruplions sur 
de nombreux bancs à droite, au centre et à gauche.) 


MM. Alfred Coste-Fioret c! Pierre Mouchet. Avec un Pierre 
Cot, 


M. Marcel Noël. 1!) où venait il, Doriot ? 


Sur divers bancs au centre. Doriot était votre ami! 


M. Jean Le Bail. 11 tenait le même langage que vous, 

Les députés siégeant à l'extrême gauche applaudissent 
W. i'ierre Villon. 

M. Pierre Villon. À peine un 
raison à Maurice 


an plus tard, l'histoire a donné 
Jhorez et Gabriel Péri. 

M. Roger Devemy. Et Thorez, dégoûté, est parti en Russie ! 
(ltures au centre et à droite.) 


M. Pierre Villon. Au nom du parti de Maurice Thorez et 
‘abriel Péri, au nom de centaines de milliers de Français, de 
combattants de Ia paix et de la liberté, de patriotes de toutes 
upinions dont les délégués ont tenu, samedi et dimanche dGer- 
nicrs, leurs puissantes assises nationales, je vous adjure de 
he pas ratifier cet accord qui est un nouvel acte de trahison 
de la liberté, de Ja France, de Ja paix. (Vifs applaudissements 
grolongés à l'ertréme qauche. Erclamalions à droile et au 
cenmire 

M. Adrien Renard. \o 
parce que, ce 

M. le président, La parole e<t À M. 

M. Edouzrd Bonnefous. Me-dames, messieurs, après ce long 
[e urs, Je serai Dreoi. 

Je veux exposer, non pas comme président de Ja commission 
des affaires étrangères, nas en mon nom personnel et au nom 
de ines amis du rassemblement des gauches républicaines, les 
raisons pour lesquelles nous voterons l'article unique du projet 
de loi, 

On a déjà, à plusieurs reprises, démontré que cet accord — 
qui ne constitue pas une nouveauté dans notre politique exté- 
ricure puisqu'il est la suite logique de l'attitude adoptée par la 
France 1] v a deux ans — 


collègues de la majorité sont énervés 
nt été banqueter avec Van Co. 


1 
SOIT, Ji 


jonnefous. 


reste dans le cadre du pacte de l'Allan- 
tique et n'aliène nullement l'indépendance politique et militaire 
de la France. Je n'y reviendrai pas, 

\t-on suffisamment souligné la conformité du pacte avec la 
Charte des Nations Unies Rappelons-nous que la Charte 
reconnait, Ce façon précise, aux articles 51 et 52, le droit des 
nations avant des intérêts communs d'agir de concert pour 
assurer leur légitime défense, dans certaines circonstances. 

Déjà, au cours de la discussion sur la ratification du pacte, 
la conformité de ce pacte avec la Charte des Nations Unies 
avait été démontrée. Et, en cela, je réponds à la critique formu- 
le, cet apres-midi, sur le caractère de non-conformité du pacte 
et de la charte des Nations Unies. 

Le pacte de l'Atlantique étant une organisation défensive qui 
vise à assurer la sécurité des pays de l'Atlantique Nord, en quoi 
les accords d'assistance mutuelle modifient-1ls ce caractère ? 

Je voudrais surtout insistgr ici sur les critiques odieuses qui 


ont élé adressées à notre pays. 


M. Pierre Villon. Mais non, au Gouvernement! 


M. Edouard Bonneïous. quand on a qualifié la politique 
actuelle de la France de ee belliciste. (Applaudissements 
ü qauche, au centre el à droile.) 

M. Pierre Villon. Vous êtes déjà devenu américain, Vous appli- 
quez déjà la définition de la loi américaine qui, à la place de 
a halion », dit « gouvernement », 


M. Edouard Bonnefeus. Au cours de l'histoire, la France est 
apparue... 

M. Gabriel Roucaute. Vous confondez le Gouvernement avec 
le pays. 

M. Edouard Bonnefous. Mon cher collègue, je n'ai interrompu 
personne, Vous pouvez m'écouter dix minutes sans m'interrom- 
pre, ;e pense. 

M. Jacques Duclos. Vos collègues vous ont remplacé. 


M. Edouard Bonnefous. En ce qui me concerne, je n'inter- 
romps jamais personne, 

Au cours de l'histoire, la France est souvent apparue armée 
et casquée, Pourquoi ? Parce que sa position géographique la 
désignait à bien des coups, elle a été un soldat; elle a com- 
battu, c'est vrai, Mais le pus souvent, et toujours depuis un 
siècle, ce n'est pas seulement son sol et sa liberté qu'elle à 
défendus. Ce sont d'abord, et avant tout, des principes que sa 





tradition lui imposait, non pas des principes francais 
ment, mais des principes humains et dont nous von 
qu'ils soient éternels, 

Partout, à toutes les époques, chaque fois qu'une id, 
liberté, qu'un principe d'humanisme, qu'une pensée de ju 
a été en péril, la France à été un champ de bataille, el 
jarnais séparé sa cause de celle de la civilisation. 

Ce n'est pas sa faute si elle se trouve placée à un 
périlleux de la géographie du monde et si le destin en 
depuis longtemps, le soldat du monde. 

Mais peut-on nous empêcher de relire notre histoire e! 
serait-ce pas folie d'oublier cette position géographique n 
cée ? C'est une nécessité, un impératif catégerique pour n 
pays d'envisager la paix dans la sécurité, Est-ce que voubor 
assurer la défense de notre pays est une provocation ? Qui ne 
sent le ridicule de traiter de provocation l'attitude de notre 
pays à l'égard de l'U. R. $. S.? Ne confondez pas la crainte 
qu'une guerre puisse éclater et la volonté qu'elle éclate. 
possibilité d'envisager une guerre et le fait de la désirer. 

Il y à quelque chose d’injuste également à traiter de bell. 
cistes les pays adhérents au pacte de Bruxelles, qui, com 
ce fut le cas du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Belgique e4 
de la France, ont subi les épreuves que l’on sait en vingt-ei; [ 
anis, 

M. François Delcos. Très bien! 

M. Edouard Bonnefous. La France a été occupée en 1815, en 
1820, en 1914 et en 1940. Nows ne voulons plus connaître 
sort cruel. (Applaudissements à gauche, au centre et à droit: 

M. Pierre Villon. Pourquoi persister dans une erreur ? Per. 
sonne ne parle de pays; il est question de gouvernement 

M. Edouard Connefous. Vous avez assez longuement parle 
monsieur Villon, pour ne pas interrompre. (Rires et applaud 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Pierre Villon. Vous nous prèlez des propos que nous 
n'avons pas tenus. (Proteslalions sur Les mêmes bancs. 

On déforme notre pensée. Nous sommes bien obligés de rer- 
tiier. 

M. Edouard Bonnefous. Vous vous plaignez des conséquences 
inévitables d'une politique qui, depuis 1945, n'a cessé, à l'E 
de l'Europe, d’effrayer le monde. 1947 fut l’année décisive, à 
dit avec raison le président Daladier cet gprès-midi. 

Je voudrais vous rappeler simplement ce que, dans le dis- 
cours remarquable qu'il avait prononcé à l’occasion de l'ouver- 
ture de Ja session de l’Assemblée générale des Nations unies 
en 1948 à Paris, le président Spaak disait pour décrire cette 
crainte qui s’est emparée des pays d'Europe devant cet impc- 
rialisme grandissant, Le président Spaak disait: 

« Nous-avons peur parce que vous parlez souvent d'impc- 
rialisme, 

« Quelle est la définition de l'impérialisme ? La notion cou- 
rante de l'impérialisme ? C'est celle d'un peuple, et générale- 
ment d'un grand pays, qui fait des conquêtes et augmente à 
travers le monde son influence. Quelle est la réalité historique 
de ces dernières années ? 

« n'y a qu'un seul grand pays qui soit sorti de la guerre 
ayant conquis d’autres territoires, êt ce grand pays, c’est 
JU, R. S. S. » (Interruplions à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 

Le président Spaak continuait par ces mots: 

« C'est pendant la guerre et à cause de la guerre que vous 
avez annexé les pays balles. C'est pendant la guerre et à cause 
de la guerre que vous avez pris un morceau de la Finlande. 
C'est pendant la guerre et à cause de la guerre que vous avez 
pris un morceau de la Pologne. » 


M. Alfred Malleret-Joinville, Et que vous avez perdu déé mil- 
lions d'hommes ? 


M, Edouard Bonnefous. C'est le président Spaak qui parlait 
ainsi à l’Assemblée -des Nations Unies et M, Vichynski ne l'a 
pas interrompu quand il lui à dit cela. 

Il continuait en ces termes: « C'est grâce à voire politique 
audacieuse et souple que vous êtes devenus tout puissants à 
Varsovie, à Prague, à Belgrade, À Bucarest, à Sofia, 

« C’est grâce à votre eciqg u que vous réclamez maintepant 
des droits de contrôle dans la Ruhr. Et de voir votre empire 
qui va de l'Extrême-Orient à la Baltique et de la Mer Noire à la 
Méditerranée, vous nous demandez pourquoi nous sommes in: 
quiets ? » . 

Voilà ce que disait le président Spaak en 1948; les événements 
de ces deux dernières années ont rendu encore plus tragique- 
ment vraies ces remarques. 

M. de Chambrun nous a dit: Tous les hommes veulent la paix. 
Mais il faudrait bien nous entendre sur ce que signifie le mot 
de paix. 
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ct 
nécemment, la presse soviétique a publié une Tettre 
1930 par Staline à Maxime Gorki — je vous fais remarquer 
que celte lettre a été publiee 11 y à quelques semaines seule 
nent dans la presse soviétique — exposant son point de vue sur 
a guerre. Le chef du gouvernement soviétique écrit: 
Nous né SOIMINES pas Rp'E toutes les guerres, Nous som- 
contre les guerres impéflisles parce qu'elles sant eontre- 


adressée 


Exclama- 


cvolutionnaires. Mais nous sommes pour Ja guerre Hhératrice 
suti-impérialiste, bien que cette guerre, comme nul ne l'ignore, 
ba 


nde comme les autres, en horreurs sanglantes. 


LE * . 
ons ä gauche, au centre el 4 droile.) 

Mme Madeleine Braun. Ce que vous cilez la n'est vraiment 
pas Houveau. 


M. Edouard Bonnefous. Ainsi donc, loule guerre n'est pas 
condamnable. Cela est si vrai qu'au moment même où le con 
gres de la paix se tenait à Paris, l'an dernier, les assistants apr 
pliudissaient les victoires muililaires de Mao Tsé Toung en 
Chine. (Applaudissements sur les mêmes banes.) 

1 suffit que certaines guerres soient, à vos veux, qualifiées 
de libtratrices pour tre approuvées, 

M. Pierre Villon. Et la résistance sous loccupalion ? 


M. Alphonse Denis. F! la guerre d'Espagne, qu'estée que 
vous en pensez ? 
M. le président. \euillez he pas interrompre. 


M. Edouard Bonnefous. À no: veux, la guerre e<t foujours 
conudammable et, de cette libération dont nous parle La lettre de 
Staline, nous ne voulons pas. 

ll est une autre forme non moins insidieuse de Ja conquèt 
qui, pour être moins militaire, n'en est pas moins haïssable et 
redoutable à nos veux. 

ll n'est plus néce-saire aujourd'hui de lirer le canon ou de 
faire couler le sang. 

M. Jean Llante. Comme en Indochoe! 

M. Edouard Bonnefous. clans la phase initiale du conilit tout 
au moins, pour faire, selon la formule fameuse : « Autant d’es- 

aves qu'il y a d'hommes libres ». 

L'attentat contre l'homme ne cesse de se commettre et de 
s'amplifier; il devient un procédé régulier de gouvernement. 
Ur, toute l'expérience de Fhistoire prouve que la liberté Hdi- 
\iduelle est une condition essentielle de Ja paix, et nous consla- 
tons que, ni le problème des personnes déplacées, ni celui des 
camps de concentration et du travail forcé n'ont été encore 
universellement débaltus. 

(ant que le respect et la liberté des personnes définis par Ja 
déclaration des droits de l'homme de FO. NX. U. ne seront pas 
universellement respectés et contrôlés par un organisine inter- 
halional, Ja paix sera menacée. 

Nous sommes très nombreux, dans celte Assemlée, à pen- 
ser que l'absence des libertés démocraliques où la suppression 
de celles-ci peut être considérée comine une menace pour Ja 
paix. Applaudissements il gauche. Interruplions ü l'ertri ne 
qauche.) 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. ‘est pour cela que vous 
préparez une loi électorale antidémocralique pour supprimer la 
représentation proportionnelle, (Erelamalions au centre el à 
droite.) : 

M. Edouard Bonnefous. l'our avoir accepté avec une passivilé 
longtemps résignée les expériences totalltaires avant 1949, les 
peuples et les nations attachés aux libertés démocratiques véri- 
bles ont été acculés à Ja guerre dans les plus mauvaises con- 
ditions, Enfin, nous ne pensons pas, si l'on veut construire la 
poux, qu'il suffise de déclarations, de discours et de messages, 

Qu'est-ce qu'une politique de paix ?.. Est-ce celle qui se con- 
tente de s'affirmer telle ? C'est un état d'esprit sans doute, nuis 
cest surtout un ensemble d'actes qui crée, dans différents pays, 
une ambiance grâce à laquelle on détourne les esprits de cette 
exeilation propice au déclenchement d’un conflit. 

M. Pierre Cot nous a dit cet après-midi: « L’O0, N. U. est un 
grand espoir de paix. » Nous voulons aussi espérer quand 
meme, 

Mais, croyez-vous que la coopération internationale, dans le 
cadre de l'O. N. U., ait progressé ? Non seulement la crise du 
velo qui paralyse l'O. N. U. n'a jamais été réglée, mais une nou- 
velle erise commence depuis janvier dernier. Le Gouvernement 
de F'Union des républiques socialistes soviétiques, refusant de 
participer à des réunions aux côtés des délégués du Kuomin- 
lang, à cessé de participer à treize des organismes internatio- 
naux créés dans le cadre de l'O. N. U., dont le conseil de sécu- 
Tité, Ja commission de l'énergie atomique, le conseil de tutelle. 
. Pense-t-on que tout ceci crée un courant favorable à Ja paix ? 
Non, messieurs, ayons le courage de le reconnaitre, les condi- 
À pu et juridiques de la paix ne sont pus actuellement 

mplies. 








Briand disait de }! suffit P ] | ‘ujours de 
} X Sans avoir Île ourage ie pi nurt IA 1 | ab L! airs 
autes HHIdisp il [l la réaliser 

JL faut que toutes les natios ptent savons 
qu eltes ne La h pas tout le 1 ] hife- 

Lx Ja | | le. | ut | diices 
acceplent 1 lation de la souvera té national 

La France u<t ura | nent € gra dan il \ les 

lenud Ilan le l'autre gvierre, Elle s'est effo ere, avt | pre 

dent H t et le prés lent Brand, de construn ut Mie 
inunauté internationale 

Elle à pratiqué pendant dix ans wue politique extérieure fon- 
«it SU i socivli sS Hhatioil ot JPuat) atiu d la P \ | 15 
la sécurité collective, Vous savez la suite. 

Vous n'avez f droit de dire à la Fran \ ses gouver 
itinenis, que sa politique \ été hell ste. Non! 

Mesdames, messieurs, actuellement il faut d'abord recréer 
Jes conditions politiques morales favorables à l'affermissement 
1e la Dalx, 

M. Teiigen à eu parfaitement raison de rap} r hier que ce 
principe, cependant ancien, de Ja neutralité n'est mème plus 
respecté, Toutes les neutralités qui ne faisaient confiance qu'à 


Ja loi mi0 ile et à a justice ont clé violces au cours ae la de] 
nitre guerre, N'ont été respectées que les neutralités défendues 
par une force militaire non négligeable, comme celles ü2 la 


} 
Suède et de la Suisse 


El vous voudriez qu'aujourd'hui, dans les conditions du 
monde actuel, nous acceplions l'idée d’une utrahté euro- 
péenne qui ne serait pas protégée ? Une neutralité armée ne 
risquerait-elle pas d'être considérée comme aussi criticable que 
la parlicipalion au pacte Atlantique par exemple ? Crovez-vous 
par ailleurs que les Etats-Uois où FU.R.S.S. seraient disposés 
à aider, le cas échéant, un réarmement dont 1! rait entendu, 
par avance, qu'il protégerait une neutralité vraisemblabiement 
plus embarrassante qu'utile aux antagonistes éventuels ? Telles 


sont les questions auxquelles il n'a encore jamais été répondu. 


Le monde est divisé en deux blocs. Vous devriez tout faire 
pour cinpèécher cette coupure redoutable, nous dit-on con:lam- 
niet, 

Est-ce à nous qu'il faut faire ce reproche, nous qui n'a J 
pas cessé de réclamer lun'on de tous les pa de l'Europe ? 


Si l'Europe avait été plus vite réalisée, il n'y aurait proba- 
blement pas eu deux blocs. EL ceux qui m'ont pas cessé de com- 
balire Fidée d'une Europe unie, qui ont toujours voté contre 
] sation d'une coopération européenne n'ont pas le droit 
de venir dénoncer ici la politique des deux blocs, qui ur 
oppos tion systématique a si fortement encouragée. 

Notre but, en faisant l'Europe, n'était pas d'opposer un <vs- 
tème à un autre, une mystique à une autre, 


Organi<er l'Europe, ct tait el c'est encore, pour nous teuler 
les unes avec les autres des économies différentes et sou l 
complémentaires, Organiser l'Europe, c'était suipiiner fl 


1 
continent. 


M. Alphonse Denis. Vou: ne ferez pas plus l'Europe qu'IFf 

M. Edouard Bonnefous. Vous avez préféré, par idéologie, ja 
division de l'Europe, et, aujourd’hui, vous avez la coupure du 
monde en deux. 

Nous volerons done les textes qui nous sont | 
que vous voulons tout faire pour assurer le relè\ement de F£u- 


pe ct, pour y parvenir, garantir d’abord sa sécurité, Dans 
11 


proposes narce 
l 


l'état actuel de la conjoneture internationale tout ce qu 
préserver la sécurilé européenne est, à nos yeux, la contrihu- 
tion la plus efficace que nous puissions apporter à la paix. 
(Apmaudissements à gauche, au centre et à drole ) 


M. le président Ia paroe est à MW. Partoln 
ments à l'ertréme qauche.) 
ceux qui pensaient 


M. Jean Bartolini. Mesdames, rncs-ieurs, 
que nous exagérions lorsque nous dénoncions la politique de 
soumission à l'étranger du Gouvernement doivent se rendre 
compte à présent que celte politique nous a conduits à Ja perte 
de notre souveraineté nationale et à la préparation à la guerre. 

Le résultat de cette politique appliquée aux arsenaux et aux 
usines nationalisées de l'aviation se traduit par la liquidation 
de ces usines, 

On a déjà parlé de la réorganisation des usines nationalistes, 
Cette réforme a consisté, pour MM. Ramadier et Pleven, à ferme 
la moitié des usines et à jeter sur le pavé des milliers d'ou 
vriers de l'aviation. 

M. le ministre de la défense nationale, Je n'ai fermé au. une 
usine, Inonsieur Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Pour nos arsenaux, des milliers d'ouvriers, 
depuis plusieurs mois, ont été licenciés et, actuéllement, au 
moment même où l’Assemblée nationale diseute du plan d'assis- 
lance mililaire, le ministre de la défense nationale s'appréte À 
licencier 5.000 ouvriers des arsenaux. é 


\ 


«Applaudisse- 
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C'est la manière toute particulière du Gouvernement de déve- geois se crevasse et par la fente élargie laisse apparaitre | 
lopper l'économie du pays et de défendre la nation! figure cosmopolite du capital. » (Applaudissements à l'ext 
L'est au moment où l’on se prépare à débarquer le matériel gauche.) 
atméricain en France que vous jetez sur le pavé des milliers Les événements prouvérent par la suile que Jauris av: 


d'ouvriers francais qui ont pourtant droit à la vie et droit au 


travail! 

Vous ne pourrez pas, monsieur le ministre de la défense 
nationale, empêcher les ouvriers de faire ce rapprochement 
entre le débarquement de matériel américain et leur licencie- 
ment, Vous ne pourrez pas empêcher les ouvriers de dire que 
plus on nous parle d'aide américaine, de pactes, d'accords bila- 
téraux, plus la misère grandit dans nos foyers. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

{ ‘penda it, 11 est possible de warder ce person el très qualifié 
des arsenaux en le faisant travailler pour des œuvres de vie, 
pour des œuvres de paix, alors que notre industrie et notre agri- 
culture ont tellement besoin d'être modernistes et mécanisées. 

L'expérience faite sons le ministère Tillon permet d'affirmer 
que les arsenaux peuvent facilement s'adapter à des construc- 
lions paciiques. 

Nolte marine marchande est déficiente. Lorsqu'on sait qu'en 
195$ nous avons pavé 110 milliards de franes à l'étranger pour 
nos {transports maritimes et, paraît-il, 70 milliards en 1949, 
'estal pas permis de dire que cet argent eût été mieux employé 
à la muise en chantier de cargos et de pétroliers qui non seule- 
ment donneraient du travail à tous, mais encore garantiraient 
notre indépendance nationale ? 

Mais de cette politique, vous ne voulez pas, Nous savons depuis 
longtemps que le Gouve’nement et sa majorité sont hostiles à 
Ja reconversion, car la reconversion, c'est la construction 
l'uvres utles et pacifiques, alors que, vous, vous êtes pour la 
guerre, puisque vous Ja faites en Indochine et que vous pré- 
parez Ja prohaine avec vos maitres américains, (Applaudisse- 
ments à l'ertrème qauche.) 

Et quelle guerre! « Depuis 191% la guerre a perdu le carac- 
tére de guerre nationale », disait derniérement M. Ramadier. 
Het bien vrai que la guerre envisagée et préparée par le Gou- 
vernement n'est pas une guerre nationale mais une guerre de 
classe, 

Si vous Offrez à vos maitres américains, les Francais comme 
infanterie el la France comme base d'agression, c’est parce que 
vous comptez ctoutffer le mouvement ouvrier et démocratique, 

t parce que vous voyez dans la guerre contre l'Union sovié- 
Hique, forteresse du socialisme, le seul moyen de consolider les 
prnilèges du grand capital, 


lien de plus caractéristique à cet égard que le projet d'inser- 
Lon dans le pacte de l'Atlantique d'une clause aux termes de 


tion ouvrière, tout mouvement populaire pour- 


qu Ile toute 
jaïcnl servir de prélextes à la guerre apres avoir été baplisés 
oups de force organisés par Ja minorité communiste 

Incapable de nous répondre et d'enrayer le mouvement pour 
la paix, votre gouvernement de police voudrait trouver dans 
le mouvement de répression une planche de salut, 

C'est Jules Guesde qui disait déjà: « I leur est plus facile 
de trouver des juges pour nous condamner et des prisons pour 
nous enfermer que des arguments pour nous répondre. » (Ap- 
plandissements (1 l'exrtréme gauche.) 

Avec votre loi fasciste, votée la semaine dernière, vous 
allez poursuivre ceux qui mènent le bon combat pour la paix. 
lRemarquez en passant que la répression n'a jamais empêché 
une idée de se développer et de vaincre. 

Pourquoi une telle ardeur à frapper les combattants de la 
paix et de la liberté ? Parce que la guerre et la trahison ne sont 
possibles qu'après avoir frappé ceux qui montent la garde. 

En 1914, il fallut assassiner Jean Jaurès, l’apôtre de la paix. 
En 1939, il fallut emprisonner les communistes et dissoudre 
leur parti pour livrer la nation à Hitler, On voudrait sans doute 
ecommerce r, 

En 1939, on traitait également les communistes de traîtres à 
Ja nation, M. Métaver a parlé hier de Jaurès à cette tribune. 
C'est Jaurès qui va’lui répondre. Voici ce qu'il écrivait dans 
la Dépêche de Toulouse du 31 janvier 1911 en ce qui concerne 
les sans-patrie : 

« On nous dénonce comme des sans-patrig, ou tout au moins 
comme des hommes en qui la fibre de la tierté nationale est 
amortie, Et pendant ce temps, les grands bourgeois et les 
capitalistes de France, tout délirants de patriotisme, tout fré- 
missants d'une indignation sacrée contre la brutalité germa- 
nique, multiplient, avec les capitalistes allemands, les syndi- 
cats d'exploitation: consortium franco-allemand pour l'exploi- 
tation des mines de Meurthe-et-Moselle, consortium franco-alle- 
mand pour l'exploitation du Maroc et encore | Poe uns 9 
de l'Ouenza, et encore pour l'exploitation de l'Afrique australe. 

« Et voici que les grands patrons du bâtiment, en France 
et en Allemagne, viennent de fonder une organisation Ccom- 
mune pour lulter contre leurs ouvriers. Chaque jour, le voile 
des hypocrisies se déchire, le masque du nationalisme bour- 





raison, puisque la grande majorité des prétendues élites 
trahirent Ja France, alors que seule la classe ouvritre 
fidéle à la France profanée, », 

Aujourd'hui, vous faites pire qu'en 1939, dans la mes 
cn peut faire pire qu'à Munich. Vous admetlez très froid t 
qu'il est indispensable de perdre tous les jours un peu 
de notre souveraineté nationale. 

Vous avez installé, et vous n'en parlez plus, un état-m 
étranger à Fontainebleau. (Très bien! très bien! à l'ertrer 
gauche.) 

Vous êtes pour Ja standardisation des armes; done plu 
secret de la défense nationale; et vous avez le « culot 
poursuivre les combattants de la paix pour atteinte à la sûrct 
de l'Etat ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Par votre faute, messieurs les membres du Gouvernement. il 
n'y à plus de défense nationale, puisque vous avez tout li: 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Aujourd'hui, pour poursuivre votre sale politique, vous v 
lez frapper les travailleurs qui Iuttent contre votre sale guer 
du Viet-Nam et contre la préparation de « la prochaine 

Vous vous préparez à frapper les meilleurs fils de la nation, 
ceux qui se sont batlus pour la libérer des fers de l’esclavase 
Iais Vous ne faites rien contre ceux qui préparent un coup 
de force contre la République. 

Le Gouvernement envoie sa police et ses C. R. S$S. contre les 
femmes qui ne veulent pas donner leurs enfants pour far: 
voire sale guerre, mais il laisse faire les dynamiteurs des sièges 
des organisations démocratiques, IE frappe et maintient en pri 
son les résistants, mais il libère tous les collaborateurs, les 
vichyssois et les traitres, Les corrupleurs et les corrompu 
sont libres, mais les hommes de la paix et de la propreté sont 
poursuivis, Les chéquards peuvent continuer à siéger dans celle 
Assemblée, mais nos camarades Duprat et Musmeaux sont 
expulsés parce qu'ils défendent la paix, la liberté et le pun 
des travailleurs, (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. Plus simplement, parce qu'ils ont 
escaladé la tribune, 


M. Jacques Ducles. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre, Inonsieur Bartolini ? 


M. Jean Bartolini. Je vous en prie. 


M. Jacques Duclos. Permetlez-moi de vous dire, madame, 
puisque vous parlez d'escalade de la tribune, qu'il fut un tem] 
quand Brisnd élait président du conseil, où les socialistes l'inju- 
riaient et ils avaient raison. 

A celte époque, un député socialiste voulut gravir la tribune 
pour donner à Briand la lecon qu'il méritait, Nous n'avons 
donc pas été les premiers à faire ce geste. Seulement, il y à 
des républicains en peau de lapin qui ont oublié tout celx. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche, — Interruplions à 
gauche el au centre.) 


M. Jean Durroux. Il ne faut pas exagérer. 


M. Jean Le Bati, Mais je ne me représente pas M. Duclos 
escaladant Ja tribune, (Rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean Bartolini. !hans le conflit qui oppose travailleurs et 
patrons, vous prenez position pour le grand patronat, Bien 
mieux, vous lui donnez la marche à suivre. Ici, dans cette 
Assemblée, vous versez des larmes de crocodile (Rires à gauche, 
au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche) 
sur la misère des travailleurs, et lorsqu'il s’agit de leur donner 
à tous les 3.000 francs par mois, vous leur répondez par l’argu- 
ment misérable suivant: « Grève politique », et vous envoyez 
contre eux les C. R, S.; comme le disait déjà Jules Guesde, 
vous aimez la classe ouvrière comme on aime le bifteck.. bien 
saignant, (Applaudissements à l'extrême gauche, — lüres « 
gauche, au centre et à droite.) 

Face à cette politique de misère et de in ge 1 à la guerre 
et au fascisme, les travailleurs se rassemblent plus nombreux 
sous le signe de l'unité pour défendre leurs légitimes revendi- 
cations, 

Les ouvriers de l'Etat — je m'adresse à vous, monsieur |e 
ministre de la marine, puisque je vous vois au bane du Got 
vernement — veulent vivre et travailler pour la paix. Permet- 
tez-moi de lire à l'Assemblée une lettre que vous avez reçue 
du secrétaire du syndicat chrétien de l'arsenal de Toulon, Voi 
ce qu'elle contient: 

Nous ne pouvons admettre que soient dépensés journelle 
ment par l'Etat des millions dans des affaires épuisante- 
impopulaires et sans issue... » (Inlerruptions au centre.) 

Cela vous fait rire ? C'est pourtant un chrétien comme vou: 
qui écrit. 
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y. Alphonse Denis. Il y à une différence entre les cléricaux et 


Je chrétiens. 

M. Jean Bartolini. « En face d'une telle situation, la classe 
ouvrière est écœurée, car elle fait seule les frais de ce triste 
bilan. 
Vous nous aviez affirmé, monsieur le ministre, que dans Îles 
prochains dégagements, seuls les ouvriers ne seraient pas tou- 
ches, Nous constatons encore le contraire dans les faits, Les 
travailleurs de ce pays sont considérés comme de véritables 
robots, On se soucie peu si, par suile d'erreurs grossicres, des 
milliers d'ouvriers seront demain au chômage, créant ainsi le 
at-aroi dans des milliers de foyers. 

« À notre époque, monsieur le ministre, on parle beaucoup 
de la personne humaine, de la dignité de l'homme. En réalité, 
nous constatons que, plus que jamais, c'est l'argent qui fait le 
droit, cet argent avec lequel on achète toutes les consciences, 
ct argent qui paralyse nos hommes d'Etat, cet argent qui prive 
de; nullions d'hommes des produits les plus essentiels même 
eu période de surproduction. » | 

\oilà ce qu'écrit le secrétaire du syndicat chrétien de 
nil de Toulon, M. Martin, 

Messieurs les membres du Gouvernement et de Ja majorité, 
vous pouvez être certains que nombreux sont les hommes et 
les femmes qui pensent comme cet ouvrier chrétien. 

Il faut en prendre votre parti, ceux qui font barrage à la 
suerre, au fascisme et à la misère, se comptent aujourd'hui par 
millions. C'est pourquoi, malgré le vote qui interviendra dans 
un instant, vous serez, inévitablement, inexorablement, balayes 
et, demain, par l'union et l'action du peuple, nous aurons un 
“vernement d'union démocratique qui fera une politique de 
social. (Applaudis- 


1 
| 


| ArsC- 


pux, d'indépendance nationale et de progres 
seoments à l'extrême gauche.) 
M. le président. 11 n'y a plus d'oraleu 
Je vais mettre aux voix l'article unique 


du projet de loi, 
Mme Madeleine Braun. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement à cet article unique. Ne doit-il pas êlre appelé 
avant de passer au vote de l’article ? 
M. le président. Je suis saisi de plusieurs d Sp Silions aditi- 
liunnelles. Elles doivent forcément être discutées après le vote 


de l'article. 


M. Jacques Duclés. IL n> s'agit plus d'un article additionnel. 

Mme Madeleine Braun. Monsieur le président, je m'excuse 

sister, mais je fais observer que j'ai modifié le Hbellé de 
mon amendement; ji me s'agit plus d'un arlicle additionnel, 
Juois d'un amendement à l'article unique. 


1: 
} 


M. le président. Vous proposez l'insertion d'un alinéa suppit- 


mentaire ; il s’agit donc bien d’une addition. 
Mme Madeleine Braun. C'est un amendement à 
doit être discuté avant le vote de l'article. 


l'article. I] 


M. le président. Votre amendement tend bien à compléter 


lutice unique par ua alinéa supplémentaire ? 
Mme Madeleine Braun. Qui, monsieur le président, 


M. le président, C'est donc bien une ad Elion. 

Lomment voulez-vous que je proctde ? 

Je ne poux pas mettre aux voix une addition À un article 
avant d'avoir fait voter cet article. 


M. Jacques Duclos. 11 s'agit d'un amendement; il faut lui 
‘ppliquer la procédure relative aux amendements, 


Mme Madeleine Braun. Quand un amendement à un article 
ct déposé, ce qui est le cas, il faut bien, avant de voter sur 
article, adopter ou repousser l'amendement, 

M. le président. Vous avez présidé, madame, et vous connais- 
sez la procédure qui, à mon sens, est la suivante: je vais 
l'abord mettre aux voix l'article; ensuite, je donnerai la paro!e 
“ux auteurs d’'amendements tendant à compléter cet article et, 
Culin, lorsque l'Assemblée aura statué sur chacune de ces addi- 
ions, je mettrai aux voix l'ensemble, 

Mme Madeleine Braun. Je constate, monsieur le président, 
que la procédure qui est suivie ce soir est différente de la pro- 
cedure ordinaire, Est-ce que d'ordinaire, lorsqu'un amende- 
ment est déposé — je dis bien un amendement et non pas un 
‘ricle additionnei — on ne se prononce pas d’abord sur 
‘amendement ? 


M. le président. Encore une fois madame, il s'agit d'une addi- 
ion, 

Un amendement à proprement parler tend à supprimer ou 
inodifier un texte. Votre proposition tend à compléter le texte, 
fnterruptions à l'extrême gauche.) 

Ecoutez le bon sens, qui est le bon sens pour tout de monde. 
Cpplaudissements à gauche, au rentre et à droite.) 
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Mme Madeicine Braun. \!o1:, il 
Je persiste à penser que la procedure q 
n'est pas bonne, 


suivre 


M. le président. Je lis le texte de Falinéa supplémentaire par 
lequel Vous proposez de complété l'arti ique 
En aucun cas, les armes dont LL livraison à la France est 
prevue par l'accord conclu à M shine nn | 27 Janvier fou) ne 
pourront être destinées à des opérations de police dites de 
Inaintien de l'ordre ». 
C'est bien Ja une addition, une addition restrictive de la 
portée du texte proposé par la commission, mais une addition 


tout de même. Il faut don 


voix l'article. 


que je commence par Im 


Mme Madeleine Braun. C'est une addilon el une restriction, 

IL faut donc mettre aux voix l'amendement avant larthcle 
unique. 

M. le président. La procédure que je défends est dictée par 
bon sens le plus élémentaire, 

Mais puisque vous la contestez, je vais consulter l'Assemblée 


sur celte procédure, 
M. Jacques Duclos. Je demande le scrutin. 


M. le président, Je propose à l'Assemblée de se 
d'abord sur article unique du projet de Jai, puis sur cha 
des amendements, tendant à compiecter cet art 
Je mets aux voix celte proposition. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom de 
oupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recuertlis.) 


M, le président. l'er-onne ne 
Le scrutin est clos, 


(MM, les secrélaires [ont le 


prononcer 
ut 


o 
et 


demand paus a VOLCT To. 


dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouallement du scrutin: 
Nombre des votants..,....... Sp aura Rs D Go) 
MATOS ADO... une ed be san ne 2 0 Pa 

Pour ladoplion...……. ssvce. #81 
D Torres cute 179 

M. Yves Péron. !<!: 

M. le président. L'Assemblée nationale à adopte 

Je muets donc maintenant aux voix Farlicle unique du projet 

de loi, 

M. le rapporteur. ja eonunis-ion demande il 

M. je président, Je <ui USst pau la cormmissi tune 

depnande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 

M. ie président. Personne ue demande plus à voler ? 

Le serutin est clos. 

WA. Les secrétaires font le dépouudlement des voles.\ 
M. le président, Voici Ile résultat du dépouillement du 
scrutin : 
NOMErE ‘Hés - VOIANIS. ends coude sn ne 600 
RS ROM nas doser or a cue {1 
Pour FAIODION sous 121 
Nu, FÉES PT PE PE 179 
A l'extrême gauche. 181. 
M. le président. L'Assemblée nationale à adopté 


Mroe Braun et les membres du groupe communiste ont déposé 
un amendement tendant à compléter l'article unique par l'alinéa 
suivant: 

les armes dont fa livraison la France est 
I Janvier 1990 
police dites 


« En aucun cas, 
prévue par l'accord conclu à Washi iwton le 27 
pourront être destinées à des opérations de 
maintien de l’ordre ». 

La parole est à Mme Braun. 
gauche } 


Mme Madeleine Braun. Un homue d'Etat s'est exprimé ainsi: 

« Nous croyons que tous les hommes ont droit à la liberté 
de pensée et d'expression, Nous désirons un monde où toutes 
les nations et tous les peuples seront libres de se gouverner 
eux-mêmes comme ils l’entendent et de parvenir à une vie 
décente et satisfaisante », (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre el à droite.) | 

C'est c& que disait le président Truman dans son message 
au Congrès, en avril 1919. (Applaudissements prolongés sur les 
mêmes bancs.) 


M. Robert Bichet. Nous avons compris que ce 
Staline. 


de 


(Applaudissemenis à l'ertréme 


n'était 


pas 
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= — 
M. Joseph Dumas. 1 1% à que nous qui vous applaudissons, 
Mme Madeleine Braun. \lterndez un peu! Sovez patients. 
[NE principe « Î “4 \ourcaut applaudi cincnls Suit 
1 NS tüucmes bai 


t { 


A gauche. Sauf en Russie 


Mme Madeleine Braun. ct le peuple des Elate-Unis, N com- 


pris le ; trs, qui SA NCA HITS es communistes e! 
}i progrri | [UI { pPourSuiIvis pour leurs idét , Y Sous- 
crise, 

Le }n up} lg F1 il rit au i Jui qui ea lorluré opprimé 
el à ne si wrelle M. Frumun. Lnplaudis ements à lex- 
üeme y / 

M. Jean Liante. Anjhatdis<ez, rae-sieurs! 

\ souche, Et Markos ? 


Mme Madeleine Braun. Le peuple espagnol v souserit aussi, 
Jui qui subit encore le régime de terreur de Franco, grâce aux 
dollars de M. Tru Applaudissements à l'extrème gruche.) 

Le peuple franvais y souscrit de tout son cœur, Jui qui subit 
Je alaires de mmiscre, la sale guerre du Viet-Nann., les lois scé- 
lerates el votre Gouvernement, sur ordre de M. Truman, (Nou- 
U 


UCuur «} laut CInCHIS 1 l'eslrer € tjaucnt 


H y à loin de Ja parole aux actes, Nombre d'entre vous le 


savent par vxpérience! I safiit de se reporter au (exte mème 
du pacte di \tlantique et du pacte d'aide militaire pour se 
rendre comple que la plaisantere finit et que les signataires 
redeviennent serieux et moins hvporcriles, 

Le rapport du département d'Elat des Etats-Unis sur le pro- 
gramme d'assistance militaire met Jes points sur les ji. Voici 
ce qu'il dit: 

Les pays d'Europe occidentale ne possèdent pas les ressour- 


ces appropriées pour mettre sur pred des forces défensives sufii- 
santes par leur propre effort dans un laps de temps raison- 
habile. Hs doivent ctre encouragés et aidés au point que Fagres- 
sion he puisse produire ni à la faveur de désordres internes 
Jnspil de l'étranger, nr sons prétexte d'incidents de fron- 
tiore. 
« bref, nou devoir i nations Hbres d'Eur pe occi- 
dentale à réaliser leur capacité de maintenir Jeur indépendance 
et leur séconté national 

Seulement, nation a un sens spécial dans les textes 
américains. Ce n'est pas Fensemble du peuple qui est visé par 
ce terme, mais seulement le gouvernement, et cette définition 


ider Îles 


restrictive est dans Île texte même de Ja jioi américaine. 
Je lis l'article 411 de la Joi américaine de 1949, alinéa g: 
Dans Îe re de cette loi, le terme « nation » désigne un 


gouvernement étranger jugé digne de recevoir une aide dans Je 
cadre de Ja présente Joi ù 

En l'occurrence, le gouvernement étranger jugé hgne d'être 
aidé, c'est Vous. messieurs, et dans ce cas la nation franraise 
doit être fire d'être tenue à Fécart de la contiance que vous 
témoignent les impérial l \pplaudissements ü 
l'ertréme qauche.) : 

Ce que les Etats-Unis appellent l'indépendance des autres 
nations, et notamment celle de la France, c'est très exactement 
la dépendance du gouvernement de la France dans le cadre des 
accords qui le ligotent économiquement, done politiquement, 
Car un gouvernement français reactionnaire est indispensable 
aux Etats-Unis pour le maintien de son régime qu'une grande 
crise menace, pour la défense même de sa propre séturilé 
industrielle, 

Le général Bradley, chef de l'état-major américain, en mili- 
taire, s'exprime plus rondement devant la commission des 
affaires étrangères du Sénat en mai 1949, après que le Gouver- 
nement ait rendu publiques les principales dispositions de s0a 
plan d'aide militaire à l'Europe. a A 

1 détinit la position des milieux mililaires américains, et 
il dit franchement: 

« Nous autres Américains, et plus particulièrement nons autres 
mililaires américains, nous espérons voir notre puissance mili- 
taire accrue par ce traité et par l'assistance mutuelle qui en 
résulle, » 

Et il cite les cinq avantages du pacte pour les Etats Unis. 
Ainsi, il déclare: 

« Onze nations amies affirment que, dans la limite de leur 
possibilités de résistance, aucun agresseur ne les verra Se 
ranger à ses côtés. En outre, sur le plan purement militaire, la 

pulation globale de ces onze malions dépasse 300 millions 
D bdividus. C'est là un argument politico-militaire important, 
spécialement pour notre pays. » 

Et le général Bradley continue : 

« Le potentiel industriel de « nos » onze nations »," car nous 
sommes déjà « les onze nations » des Etats-Unis, « n'est pas 
négligeable. J'ujouterai d'ailleurs que, de mème que pour Ja 
gueslion de la population, le transfert du potentiel industriel 


es alcrICains. 





d'une des nations de notre alliance à un ennemi pourrait 
bler nos risques 

« Et enfin, en tant que membre de l'étai-major général 
sonhigne », dit le général Bradley, « la très importante co 
bution que pourraient apporler ces nations à notre séeu: 
Géographiquement, plusieurs des pays cosignalaires occu) 
déja des positions telles qu'une agression contre l'Europe 
deutale supposerait l'occupation de leur territoire, 

IH est constamment queshon de Findépendance  politi 
menacée, de l'agression indirecte, formule qui n'existe pu 
part dans 16 droit international, comme Fa très remarquab 
ment démontré M. Gilbert de Chambrun. 

L'article 4 d'a pacte de l'Atlantique disait : 

« Les parties se consultéront chaque fois que, de Favis a 
l'une d'elles, Fintégrité territoriale, l'indépendance poliliqu 
l'une des parties sera menacée, » 

La loi américaine, n'en déplaise à M. le ministre de la déi 
nationale, comporte dans son texte, au premier alinéa de 
loi portant application de la politique étrangère et visant à ass 
rex la défense ct le len-êlre général des Etats-Unis en fours 
sant une aide militaire aux pays étrangers », la disposition « 

« Le Congrès reconnait également qu'une confiance accrue de 
la part des peuples libres dans leur capacité de résister à uni 
agression directe ou indirecte et de maintenir leur sécurité junte 
r.eure favorisera un tel relèvement et renforéera la stahilit 
politique. » 

Le discours de M. Acheson, secrétaire d'Etat, devant Ja co 
mission des affaires étrangères de la Chambre des représentant 
va plus loin. Après avoir parlé de la défense contre Fa « sul 
version de l'intérieur », il ajoute: 

« Le fait qu'il existe dans certains de ces pays des mou 
ments communistes est une raison qui milite en faveur, et no 
contre, Ja fourniture des armes. Le danger provenant de ci 
éléments communistes à atteint son paroxysme avant que ! 
gouvernements modérés d'Europe occidentale aient prouvé 
qu'ils élaient trop forts pour être renversés par la subversion 

« Depuis que ces gouvernements se sont révélés capables d: 
faire échec aux menaces intérieures contre leur sécurité, 
force el l'influence des communistes en Europe occidentale n'ont 
cessé de décroître, » 

EL voici la fin de la déclaration, qui n’est pas très logique: 

« Une aide militaire de Ja part des Etats-Unis rendrait les 
gouvernements démocratiques encore plus forts pour réprimer 
les désordres intérieurs. » 

Et 12 message du président Truman, accompagnant la tran 
mission au Congrès du programme d'aide militaire, déclare: 

« L'aide militaire que nous proposons pour ces pays sera 
limitée à ce qui est nécessaire pour les aider à créer des forci 
mobiles de défense. 

« Notre objectif est de veiller & ce que ces nations soient équi- 
pées dans le plus bref délai de troupes relativement peu nom- 
breuses, mais entrainées avec efficacité, capables de maintenir 
l'ordre intérieur et de résister aux phases initiales d'une agres 
sion extérieure, » 

Retenons les mots: « capables de maintenir l'ordre intérieur ». 

Qui dira si l’ordre intérieur est menacé ? Ce sera évidemment 
le gouvernement signataire, en l'occurrence le gouvernement 
de la France, C'est d’ailleurs ainsi que l’a compris M. René 
Maver, rapporteur du projet de loi portant ratification du pacte 
de l'Atlantique, lorsqu'il disait : 

« Les Elals occidentaux doivent faire figurer la menace à l'in- 
dépendance politique an nombre de celles qui sont prévues par 
le traité, L'article 4 oblige les Etats à se consulter dans le cas 
où un autre Etat intervient du dehors pour fomeuter ou pour 
appuver fout mouvement politique qui fasse perdre au pays 
où l'événement se pe son indépendance politique, e’est-ï- 
dire risque de le placer dans Ja dépendance de l'Etat qui, de 
l'extérieur, le menace. » 

Je rappelle que cette phrase est de M. 
n'est pas de mai. 

« Quant à l'indépendance politique », ajoute-t-il plus loin, 
« elle exige que les gouvernements soient suffisamment robus- 
tes pour faire respecter l’ordre intérieur »,. 

La qualification du risque extérieur, de la menace d'ingérence 
extérieure, de l'ordre intérieur troublé par la propagande étran- 
gére, c'est vons, Gouvernement, qui allez la décider. 

Alors, queiles craintes légitimes devons-nous ressentir de 
voir Faide militaire employée contre notre peuple, puisque, 
dès qu'une grève surgit parce que les travailleurs ont faim, 
vous dites qu’elle est politique et inspirée de l'étranger ! 

Vos lois scélérates viennent à point pour préparer l’utilisi- 
tion des armes américaines contre les patriotes français. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

On a cité déjà hier un article paru dans l'Aube sous la signa- 
ture de M. Pierre Locardel et qui porte comme titre: « Dans 


René Mayer, elle 


l'éclairage comme dans la mélallurgie, la grève reste étendue ». 
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on y lit: 

Si les grèves trainent, le courage des ouvriers n'en est pas 
our autant entamé. Elles n’entrainent pas le découragement, 
jnais une rancœur et une irritation d'autant plus vives que 
ceriains emploveurs semblent saisir l’occasion pour effectuer 
une sorte d'épuration dans leur Fm rt licenciements ou 
nuses à pied de délégués des comités d'entreprise, reprise non 
ymmédiale des grévistes, appel à la police mème lorsque les 
“reves se déroulent dans des conditions saines, » 

Mais qui donc dirige la police ? C’est le ministre de l'intérieur, 
sous les ordres du président du conseil, éminent mezubre du 
narti dont l’Aube est le porte-plume. (Applaudissements à l'er- 
trôme gauche.) 

La police est ainsi à la disposition des patrons contre des 
ouvriers qui sont amenés à faire grève pour défendre leurs droits 
conformément à la Constitution française, et M. Bidault, grand 
chef de la police, la met au service des patrons contre les 
ouvriers. De président du C. N. R., il est devenu président des 
CU R. S. (Vifs applaudisements sur les mêmes bancs.) 

sous couleur de défendre l'ordre et les libertés républicaines, 
vous vous préparez à employer l’armée équipée par l'étranger 
ontre les travailleurs, Vous vous préparez à fouler aux pieds 
toute la tradition libérale et républicaine de ce pays. 

L'armée ne doit avoir qu'un rôle, celui de défense de Ja 
petrie contre un agresseur caractérisé. 

Elle répugne d’ailleurs, et nombreuses en sont les preuves 
dans l'histoire, à jouer le rôle d'une police supplétive contre 
le peuple dont elie est issue, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

” Dans l'exposé des motifs de votre projet de loi, vous le qua- 
lifiez de « construction harmonieuse ». 

Vous ne fergz jamais croire qu’un envoi d'armes pour une 
mauvaise cause puisse rendre un son harmonieux, Nous avons 
trop le souvenir des rafales de mitrailleuses contre les patriotes 
et des coups de feu contre les mineurs en grève. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

L'organisation de la défense nationale et l'organisation de la 
paix internationale sont solidaires. La force d'une armée se 
{trouve dans l'union étroite avec la nation, avec le peuple, som 
enthousiasme et ses réserves d'énergie et de sentiment natio- 
ual, C’est l'essence même de la défense nationale, 

Ce n'est pas cela que vous voulez. 

Pour faciliter encore la pénétration de l'impérialisme améri- 
main et l'asservissement de notre pays à ses projets de guerre 
contre le pays du socialisme, vous essayez d'amoindrir la résis- 
lance populaire en la divisant. 

Vous rs les forces de police et de l'armée contre le 
euple qui travaiile et qui lutte pour sa vie et l'indépendance 
irancaise. 

Vous parlez beaucoup de défense nationale, mais vous n'en 
voulez has. Ce que vous préparez, c'est l'armée de caste et de 
classe destinée à faire la guerre pour défendre vos privilèges 
et votre régime capitaliste pourrissant (Erclamations au centre 
— Applaudissements à l'extrême gauche), pour écraser Îles 
reveudications et la liberté d’un peuple dressé vers le progrès 
et la justice sociale. 

Le gouvernement des Etats-Unis veut avoir partout des gou- 
vearnements à sa dévotion, comme il l'a marqué de façon san- 
glante en Grèce et en Chine —ce qui ne lut a d'ailleurs pas 
très bien réussi — (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
IL est à craindre, par conséquent, qu'il ne vous ait déjà enjoint 
de vous servir des armes qu'il vous envoie pour asseoir votre 
Gouvernement chancelant, et s’il vous l’a demandé, bien 
entendu, vous y aurez souscrit. Seulement, le peuple ne vous 
suivra pas et l’armée non plus, 

M. Métayer, hier soir, a fait vne citation de Jaurès. Malheu- 
reusement, malgré mon insistance, il n’a pas voulu en lire la 
suite, Je vais donc le faire: 

« La patrie n’est pas une idée épuisée. C’est une idée qui se 
transforme et s'agrandit, J'ai toujours été assuré que le prolé- 
tariat ne souscrirait pas dans l'intimité de son être à une doc- 
trine d’abdication et de servitude nationale. » 

M. Métayer s’est arrêté ]à. 

« Se révolter contre le despotisme des rois, contre la tyrannie 
du patronat et du capital et subir mener le joug de la 
conquête, de la domination du militarisme étranger, ce serait 
une contradiction si puérile, si misérable, qu'elle serait 
emportée à la première alerte par toutes les forces soulevées 
de l'instinct et de la raison. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Parce que le peuple travailleur a à la fois l'instinct et la 
raison, parce qu'il devient lui-même la nation, grâce à l’expé- 
rience des luttes révolutionnaires passées et du dernier combat 
pour la libération, à la lumière de votre politique réaction- 
naire et du grand mouvement de progrès dans le monde entier, 
ce peuple sait Maintenant que sa défense est inséparable de 
la paix internationale, contre laquelle vous travaillez en accep- 





tant de signer des pactes de guerre comme le pacte de J'Atlan- 


tique, accompagné de ce rolaire sur le plan militaire qui 
est actuellement soumis à la ratification du Parlement 

Pour je peuple, la grève est une guerre pour sa liberté ct 
pour sa vie, Celle guerre, c'est vous qui l'obligez à la mener, 
par votre hosülité, votre répression et la trah les intérêts 
français. 

Et pour vote is vous la qualifiez de sabotage, d'att te 
au moral de l'armée, de démoralisation de la nation, alors 
que c'est votre politique qui démoralise la nation et qui porte 
atteinte au morol de l'armée. Ipplaudissements à l« ème 
gauche.) 

li y a exactement quarante-deux ans, en murs 1907, Jaurès 
disait dans cette enceinte : La grève est une guerre H 
chacun des combattants choisit pour la bataille l'heure la plus 


favorable, Vous obligez les soldats de France à jouer dans les 
usines Je rôle de jaunes: vous portez atteinte au droit légal 
de grève; vous violez votre propre légalité, Mais à force d 
faire entrer dans les usines la nation sous la forme de l'arim 
vous ui apprenez à y rester sous la forme de la nation. » 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

L'armée ne doit pas être un instrument des répressions inté- 
ricures et des aventures extérieures. C'est un crime que de 
la dresser contre le peuple. I n'y a jamais de gloire à être 
désigné par l'histoire comme un Cavaignac. Il y en a toujours 
à défendre la liberté. (Applaudissements à l'ertrêéme qauche.) 

Et j'espère encore qu'il se trouvera assez de républicains 
dans cette Assemb'ée pour sanctionner ce principe républicain 
en volant l'amendement que je vous propose : 

« En aucun cas, les armes dent la livraison à la France est 
prévue par l'accord conclu à Washington le 27 janvier 1950 ne 
pourront être destinées à des opérations de police dites de 
Inaintien de l'ordre. » | 115 a} pla tdisSements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre Montel, président az la commission, rapporteur. La 
commission de Ja défense nationale, par 21 voix contre 13, a 
repoussé la disposition additionnelle qui vient d'être présentée 
Elle prie l'Assemblée de se prononcer dans le même sens. 

M. Aifred Maïlleret-Joinvilie, L'amencdement à été repoussé 
par !$ voix et non pas par 21, 

M. le rapporteur. Je vous dernande pardon: par 21 voix 
contre 13. J'ai noté les bulletins au fur et à mesure d 
Jement, 

M. le ministre de la défense nationaie. Le Gouvernement 
repousse €gaiement cet amendement, 

M. Jacques Duclos. Le Gouvernement veut utiliser ces armes 
contre les ouvriers. Voilà Ja vérité! 

11 lui faut des armes contre les travailleurs francais. 

M. Arthur Ramette, Nous demandons le éœulin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Braun, .repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


it Aephotille 
1 


M. le président. Personne ne demande plus à voter *... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 


(M. Fernand Bourom, vice-présulent, remplace M. Edouard 
Herriot au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutint 
Nombre des votants................,..... 600 
Majorité aDs0lue.,.....,. css... + 


Pour l'adoption ……..….… 179 
CONS: cu. 


sosssssosress A2 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


.M. Girardot et les membres du groupe commaviste cent 
déposé un amendement tendant à compléter l'article unique 
par l'alinéa éuivant: 

« Une loi fixera le chiffre maximum des personnels prévu 
au paragraphe 2 de l'article 6 de l'accord. » 

La parole est à M, Girardot, 


+ nine à ut Par 
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M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, le deuxième para- 
, he de lartele 6 de l'acrord du 27 janvier prévoit — je cite: 
Chaque gouvernement acceple de recevoir le personnel 


éhvuve por L'autre gouvernement pour S acquiiter, sur son ter- 
rit Ü obligations qui incombent à l'autre gouvernement 
aix ! es du present mx rd; des facilite <eront accordées à 
ce pe né: pour 0} r le progrès de l'assistance fournie 
C »'11 l } { il | 
LU 1 à nm 4 ï LC ( d "4 ile dû n' { {le \ € u} ée 
p [ sui t v! l uen! qu ES )bservalteurs » [ra ais 
t} pour les Elais-Unis d'Amérique, où le gouvernemenk 
le M. 1 Î 14 pi de ] I en appli- 
Li 1 11 1 11 
Ï pre | | questron nnosé d'Art ains qui 
{ nt en France, et dont le nombre, nous assure-t-on à 
Ir de | E ntei je te le texte - 
i i ‘ { nor:<1] 
M, Montei prei t I Il le & e plus Hmitatif, 
Viet », de son rapport, que le nombre prévu est 
« } 1 'e 
Ma ts a ' qui IS werne, de sérieuses rai- 
tte disposition qui peut permettre 
'iunplantalion d'une armée étrangere sur notre sol En effet, 
‘ l l tue po ble n'est ne sVhOoNvIme de « fort réduit L 
urlo ET il sait des intentions des mitiliardaires armméri- 
Cains à tégard de ba France. 

Le texte de La loi américaine qui à pern is ces accords, débute 
par un préambule dont la premicre phrase est la suivante : « Loi 
p' ant apphcatron de la politique etrangére, et visant à assurer 

\ défense et le bien-être général des Etats-Unis, en fourmissant 


. 1 tr ucr 
u'i0 alue nhtIlLa IUX PAVs eiranpers, 


it d'esprit, Faccord que vous dites réci- 
proque, mais qui rappelle en tous points l'alliance du cheval et 
du cavaul peut demander, de la part des dirigeants amért 
cains, un personsel au nomhre sans cesse croissant qui sera 


toujours à leurs veux uissi bas que possible 

C'est bien M. Dean Acheson, secrétaire d'Etat, qui à affirmé 
le 28 juillet dermier. devant la commission de la chambre des 
représentants des affaires étrangeres— je cile: 

« L'adoption du programme d'aide militaire est essentielle 


à la réalisation des ohiectifs des Etats-Unis dans le domaine des 
affaires élrangeres. » 


Dans le méme discours, Je ministre amérieéain à affirmé que 
l'aide muilure des Etats-Unis permettra de « réprimer les désor- 
dres hmerieurs ». 

Quand on sait que la lutte des ouvriers francais pour le pain 
de leurs enfants est facilement qualifié de désordre intérieur, 
voire de sabotage, par les milliardaires américains et leurs 


conunis, les ministres du gouvernement français, on comprend 
le danger de l'arrivée des armes amérieaiues et d' « observa- 
teurs » et autres personhels en France. 


L'article G permet l'implantation d'une armée étrangère sur 
notre sol pour réprimer Ja classe ouvricre, 
Î prentis gangslers, de 
e iroupe et venir en 
France seconder les €. BR. S. qui risquent d'être débordte par 


le mouvement popuiire. 


L'article G permet d'envoi de « spécialistes », d’ « instrue- 

teurs de=l \ €1 irel Francais récalcilrants à um 
{ victique 

| nu ( fliciors amérirains n'oublient jamais les 
affaires de leurs firmes, nous paurons assister à l'arrivée de 
LONNDrTEUX | VOV: | en unlorme qu  eoa-Co.a…. 
Erc! al el rires r att bancs au centre, à qauche et à 
l tuplaud: ents à l'extrême qeuche) de la quin- 
l et de tou s productions de ligdustrie et de Fagri- 
culture d Etats1 , au grand dommage des producteurs 
f: 

1 vint en discussi aux Etats-Unis la loi permettant 

} Rilitaire l'iran, M. Wallace mit en garde l'opinion 
publique américaine contre limpéantalion d'une armée améri- 
{ lans ce pave à la faveur d'un accord très semblabe à 
celui que nous diseutons awrourd'hui. 

Les Tail at Proux que M. Wallace avait raison. 

le Liens à rappeler une disposition de l’article 75 du code 
jt 

« Sera coupable de trahison et puni de la peine de mort tout 
Francais qui entrelierdra des inteliigences avec une puissance 
étrangère en vue de l'engager à entreprendre des hostilités 


LI 
ofitre la France on lui en fournira les moyens, soit en faeili- 
lant la pénétration de forces étrangères sur le territoire fran- 
Care... » 

li ect certain que si l'accord actuel:ement en discussion est 
ratifié, des ministres du Gouvernement français actuel seront 
pus de l'article 7: du rode pénal et auront à répondre de 
eur cime devant le peuple français. (Applaudissements à 
d'extréme gauche.) 








Que l’on ne nous dise pas que la dépense prévue est seule. 


ment de Fordre de 1K5 millions de frames! A la page 4 de so 
rapport, M. Mogtel avoue qu'ii me s'agit pas des soldes du pe; 
sonhel américain, mais seuicment de dépenses administrative 
ingtallation, matériet, ete. 

Pour éciairer la question, il ne suffit pas de lire les déclara. 
tions de M. Montel qui écrit, à la page 3 de son rapport: 
« L'apport de chaque signataire sera fonction de ses possibilités 
éconcmiques », puis, à là page 7: « Financièrement, ka Frane 
sera dès cette année appelée à fournir un effort, modeste d'ail. 
ieurs », et encore, à la page 9: « Un aïlié généreux ée joint à 
NOUS », 

IL faut order plus de crédit au message du mésident Tri- 
man, accompagnant la transmission au Congrès du programme 
d'aide militaire, qui contient cette vérité: « L'aide que nous 
fournirons ne constituera qu'une faible part de ce que ces pars 
dépenseront eux-mêmes ». 

M. Monte} affirme, à la page 7 de son rapport: « Rien dans 
lee acords passés, ni dans ceux qui vous sont soumis, ne porte 
atteinte à natre souveraigeté aationale. Nous conserverons à 
l'intérieur de Falliance Atlantique notre personnalité militaire 
et notre indépendance nationale ». 

On ne pent mieux se moquer di monde! 

C'est M. Ramadier, compère de M. Montel en a:liances oci- 
dentales, qui se charge de le démentir. Dans lofticieuse Revue 
de défense nationale de février 1950, M. Ramadier affirme, à 
à la page 132: 

« La création d'une fédération véritable, confédération ou 
Etat fédéral, est le terme normal de cette évolution, et Fon 
peut discerner dans le pacte de Bruxelles les signes précurseurs 
de cette phase finale, » 


A la page 1% du mème article, M. Ramadier reconnait que 
la poïitique occidentale à conduit à ce que, «en dehors de 
l'action solidaire des alliés, les armées sont infirmes, hoîtenses 
et ne valent que contre des forces mineures. La spécialisation 
sanciionne très fortement l'alliance. Elle ne permet ni de la 
violer, ni de la rompre. La nalion qui tenterait de retourner 
<3 position n'aurait entre ses mains qu'un instrument jna- 
Wquat ». 

Et à la page 138, M. Ramadier poursuit: « Ces considérations 
conduisent à unifier les règlements d’emp'oi des armes, à 
échanger des instructeurs et des stagiaires, à unifier Îles 
méthodes d'instruction. L'armée américaine a des procédés plus 
réalistes qui créent l'atmosphère dn combat. Notre armée à 
davantage Ja préoccupation de l'exercice individuel qui forme 
les réflexes, mais non pas spécialement ceux de la bataille. 
Une revision de ses méthodes, une collaboration devenue con- 
tumiere sont nécessaires pour intégrer, assimiler les armées 
les unes aux autres et obtenir qu'eiles ne soient pas juxtapo- 
sées mais qu'elles forment un ensemble. » 

Dans sa conclusion, M. Ramadier affirme, à la page {43 du 
raème article: « Qui s'est engagé à Washington a renoncé à là 
force comme iastrument de politique natianale. » 

Il y a donc loin, vous le voyez, des affirmations de M. Montel, 
destinées à camoufter la trahison des intérêts de [a nation. aux 
réalités evniquement avouétes par M. Ramadier. (Applaudisse- 
macnls à l'extrême gauche.) 

Ces instructeurs et ces stagiaires américains. dont l'arrivée 
nous est annoncée par l'ancien ministre Ramadier pour unifier 
les modes d'instruction et erter en France l'atmosphère du 
combat, pour intégrer l’armée française et la mettre au pas, 
traverseront PAtlantiquz en vertu de l’articie 6 de l'accord. 

L'article G et l'annexe D de L’i:zsrd donnent le statut diplo- 
matique à ces persomne!s d’observateurs, d'instructeurs et de 
stagiaires, dont le nombre n'est pas limité par le projet de lai. 

Récemment, un Américain, auteur d’un crime de droit com- 
mnn commis en France, a été soustrait à la justice française. 
C’est un tribunal américain qui l’a jugé sur notre en]. €rt 
aspect humiliant de la vassalisation de Ia France se générali- 
serait par l'accord du 27 janvier. 

Non seutement de telles méthodes colonialistes deviendraient 
la règle, mais si le nombre des personnels instructeurs, obser- 
vateurs et slagixires américains n'est pas limité par une Jai 
francaise, c'est une véritable armée étrangère d’oceupation qui 
peut s'impanter en France. 

Mon amendement permet, dans une certaine mesure, d'atté- 
auer le danger. 

Je demande à l'Assemblée de le voter, au scrutin. (Apyderr- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je dois, d’abord, présenter une observation 
l'ordre juridique. 

Les amendements n° 2, 3 et 4 visent non pas des modifi- 
cations à apporter à article uniqne du projet qui nous 
demande la ratification des accords, mais des modificatinnz 
touchant l'accord h'latéral lui-même, déjà signé. 

M. Robert Chamheïron. Pas du tout! 
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M. le rapporteur. Il n'est pas possible, un accord international 
avant été signé, de le modifier unilatéralement: les décisions 
que nous prendrions aux termes de la Joi française seraient 
inappplicables en malière de droit international puisque, selon 
la Constitution, la signature vaut accord et que la ratification 
n'est demandée au Parlement que pour permettre d'informer 
le pays. 

je n’entrerai pas dans des délails À propos des « actes de 
tahison » qui étaient indiqués à la tribune et pour lesquels 
je pourrais apporter des textes en demandant également quels 
articles du code pénal seraient appliqués aux adeptes actuels 
de certaines déclarations de Lénine, qui, sans doule, n'ont 
pas été oubliées ou abrogées, (Exrclamalions à l'extrèéme 
qauuclie.) 
" Je ne veux nullement passionner le débat, Je ne lirai donc 
rien, du mo.ns aujourd'hui. 

Je demande simplement à l’Assemblée de suivre sa commis: 
sion qui, par 21 voix conlre 13, à l'amendement. 
(tpplaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nalionale. 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement s'est 
deja expliqué sur cet alinéa de Farlicle 2, 41 n’a aucunement 
intention d'accepter une augmentat:on des effectifs de la mis- 
sion dont :l a donné ici fa composition. 11 repousse donc 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. 
au Gouvernement. 

M. Pierre Girardot. Je répondrai d'abord à M. le président de 
la commission que mon amendement ne vise pas une modifi- 
cation du texte de l'accord bilatéral. Il concerne une modi- 
tication à l'article unique du projet qui tend à la ratification 
de cet accord. Aucune confusion n'est possible à ce sujet. 

Je constate, d'autre part, qu'il n’a pas été répondu à mes 
arguments et je meis en garde l’Assemblée au sujet du vote 
qu'elle va émettre. 

Si vous prétendez que le nombre des personnels qui sont 
prévus à l'article 6 de l'accord est limité et qu'il ne doit pas 
être très grand, votez mon amendement: ce sera une loi fran- 
çaise qui permettra de fixer le chiffre maximum de ces per- 
sonnels. 

En ce qui me concerne, je ne suis pas partisan qu'il en 
vienne une seule unité, mais nous aurions Ja possibilité d'en 
discuter et de fixer, de celte manière, un nombre limité. 

Si Vous ne votez pas mon amendement, c'est que vous 
acceptez que ce personnel soit très nombreux, qu'il augmente 
de mois en mois et d'année en année et qu'il finisse par former 
une armée étrangère implantée sur notre sol. (Applaudisse- 
ments à l'exlrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Girar- 
dot, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suïs saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes). 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
À 





repousse 


Girardot, pour répondre 


Nombre des votants. .......ssssso.veses 600 
RDC AO ouvécssrsausacdansees JO 
Pour l'adoption......,.... 179 
DOS Mecs tuicas tee A 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


M. Chambeiron et les membres du groupe de l'Union des 
républicains progressistes ont présenté un amendement tendant 
à compléter l’article unique par l'alinéa suivant: 

« es accords prévus aux articles 2 et 4 de l’aceord franco- 
américain conclu le 27 janvier 1950, sur « les maltires pre- 
muères et produits semi-ouvrés dont les Etats-Unis auraient 
besoin » et les « redevances et réclamations en matière de bre- 
vets où toute autre matière similaire » seront soumis à la rali- 
fication du Parlement, avant de pouvoir être appliqués. » 

La parole est à M. Chambeiron. (Applaudissements à l’ez- 
lrème gauche.) 


M. Robert Chambeiron. Mesdames, messieurs, je veux, tout 
d'abord, marquer ma surprise à la suite de la position prise par 
la commission qui a repoussé la disposition additionnelle que 
j'ai eu l'honneur de déposer au nom du groupe des républicains 
progressistes. 

M. le président de Ja commission, rapporteur, a commis une 
crreur que je veux mettre sur le compte de la fatigue. 











M. le rapporteur. Je ne suis pas fatigué du tout. 


M. Robert Chambeæiron. .. car, à aucun moment, notre amens 
dement ne tendait à modilier les accords eux-mêmes 

I s'agissait simplement d'ajouter à Flarticle unique un 
üembre de phrase pour obliger le Gouvernement à soumettre 
à la ratification du Parlement les accords qui découlent de 
l’arlicle 2 et de l'article 4 de l'accord relatif à laide pour la 
défense mutuell uclu à Washington le 27 janvier 140 

Il Ine mhlait — pl il Hit «t mb [es ro ju cette d } )s1- 
ton additionnelle était nforme à Ja tradiñon parlementaire et 
j étais persuadé que le Gouverni nl St hi] esserat | l' - 
cpler, he serait-ce que pou uvilel l'eéli su l ur e 1l ir 
inclure dans certains de ces accords des ut-p | qu'il 
eulendrait dissimuier à l'opinion publ:q 

Je dois reconnailre que je me suis imépris sur les intentions 


du Gouvernement, ou alors la commission à dù étudier le texte 
un peu hâlivement, 
Que dit, en effet, la disposition additionnelle que nous avons 


présentée ? Elle dispose que les ords particuliers prés iUX 
articles 2 et 4 ae l'accord relatif à l'aide pour la défense mu- 
luelle devront être soumis à la ratification du Parlement avant 


d'être appliqués. 

Pour ne pas abuser des instants de l’Assemblée, je me bor- 
nérai à donner quelques précisions. 

L'article 2 des accords dont il est question ici prévoit que le 
Gouvernement de la République française facilitera la produc- 
tion et le transfert au gouvernement des Etats-Unis, des matières 
premitres el produits seini-ouvrés dont Jes Etats-Unis aurasent 
besoin pul suite de l'insuflisance effechive ou éventuelle de leurs 
propres ressources, Le mème article dispose que les arrange- 
ments pour ces transferts prendront en due considération les 
besoins de la consommation intérieure et du commerce d'expor- 
tation de la France. 

Je veux appeler l'attention de l'Assemblée sur le fait que, 
dans le dernier membre de phrase de l'article 2, il est sim 
plement parlé des transferts et non plus de la produrtion., Je 
dirai, dans quelques instants, pour quelles raisons l'absence 
du mot « production » nous inquiète. 

Quant à l’article 4, il vise les négociations particulières pour 
le règlement des redevances et réclamations en malièré de bre- 
vets ou toute autre matière similaire, 

Dans son rapport, M. le président de Ja commission à ind.qué 
que les cessions de malières premières seront effectuées par 
priorité et se règleront par des accords particuliers, en con- 
formité des usages du commerce international, Sans doute 
M. Montel a-t-il voulu indiquer par là que les accords qui 
seraient signés pour la cession des malières premières étaient 
d'ordre international mais d’un caractère général et que le 
Gouvernement n'était done pas contraint de les soumettre à 
la ratification de l’Assemblée. 

Il est vrai que, dans une certaine mesure, le Gouvernement 
n'est pas contraint de soumettre à l'approbation de l’Assem- 
blée certains accords internationaux, Nous connaissons de 
nombreux cas, dans l'histoire des gouvernements qui se sont 
succédé, et même dans l'histoire de la France, où le pouvoir 
exécutif n'était pas contraint par un texte constitutionnel 
de soumettre au Parlement des accords internationaux qui 
avaient été signés au nom de la France. 

Je demande au Gouvernement de se souvenir, au cas où ces 
accords internationaux engageraient en quoi que ce soit les 
finances de l'Etat, que l'article 21 de la Consülution hui com- 
mande de soumettre ces accords à la ralificalion du Parle- 
ment. Je veux espérer qu'il ne manquera pas de le faire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche 


M. Henri Teitgen, rapporteur pour aus de la commission des 
affaires étrangères. Alors, il n'est pas besoin d'amendement, 


M. Robert Chambeiron. Monsieur le rapporteur pour avis, je 
m'excuse de retenir votre -attention. J'espère que vous aurez 
la patience et la courtoisie d'attendre quelques instants, et 
je vous dirai pour quelles raisons nous avons déposé cet 
amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si vous examinez l'article 4 — je crois que l'analyse À 
laqueiïle j'ai procédé est conforme à la réalité — vous verrez 
qu'il est possible que ces arrangements en matière de brevets 
affectent, à certains moments, les finances de l'Etat. 

Je vous demanderai, là encore, monsieur le ministre, de vou- 
loir bien tenir compte des dispositions constitutionnelles et, 
au cas Où ma thèse se révélerait exacte, de vouloir bien sou- 
mettre à l'approbation du Parlement les accords que vous 
seriez amenés à signer. 

C’est un peu l'aspect formel du problème que je viens d’évo- 
quer, Il est certain que les question. que posent l'article 2 
et l’article 4 des accords soumis À notre ratification auront 
des implications économiques, politiques et sociales qui ne 
peuvent échapper à personne, 
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A ce moment-là, il sera utile que le Parlement soit appelé à 
eu connaitie. En effet, l'Assemblée sait parfaitement — 1i n'est 
qu nutile sans doute de le Jui appeler rapidement que 
la question de malieres premieres dites stratégiques est 
une de celles qui intéressent au plus haut point le gouver- 
nement des Etats-Unis. Dans Faecord bilatéral siené par le 
gouvernement que présidait à l'époque M. Schuman, au mois 
de juin 1%4$, et qur fut présente à l'Assemblée par M. Georges 
Didault, alors ministre des affaires étrangères, certaines dispo- 


sitions existaient ou existent d'ailleurs encore, visant fa pro 
duction et le transfert de malieres premieres dites Stratégiques. 
Je crois me souvenir — au cas où je me tromperais, M. le pré- 


‘os doute un plaisir de me l'indiquer 
n des affaire étrangères, M. Georges 
à l’époque que ces dispositions qui 


sident du conseil se fera 
— que, devant là coraimi 


. 
Bidault nous avait indiqu 


existent dans les accords bilatéraux en ce qui con‘erne jies 
mnaliéres premieres stratcgiques avaient et je ne cite peut- 
être pas les termes ex inais en tout cas c'est l'esprit — ln 
irtie la plus difficile à admettre, « la noix la plus dure à ava- 
er », 

L'article 5 de l'accord bilatéral signé entre la France et les 
Etats-Unis, au mois de juin 19%%$S, contenait sensinHement Îles 


dispositions que nous retrouvons aujourd'hui dans l'arliéle 2 


de l'accord signé au mois de janvier 1450. 

Cependant, les dispositions de cet article ne visaient pas seuie- 
guent Ja mise à la d position des Etats-Unis le certaines ma- 
tieres preimiéies rarc elles donnaient à ce pays la possibi- 
lité de parliciper au développement de la production, en assu- 
rant, à toute personne ou à toute société américaine, une protec- 
tion sur la base de légalité avec les nationaux des pays inté- 
resses, 


Je crois me souvenir, là aus-i, que, pour rassurer l'Assemblée, 
le ministre des affaires étrangères de l’époque avait qu ei 


qu'en définitive, 1 s'agissait surtout de deux produits, le nickel! 
et le plomb, Mais, pur la suile, si l’on se réfère aux rapports qui 
ont éié établis par la comimiss on économique de la Chamdbne 


des representants, on peut s'apercevoir que les exigences des 
Etats-Unis portaient sur un beaucoup plus grand notmbre dv 
muoalicres premieres 

En effet, on lit notamment dans ce rapport, que les Eltats- 


Uois sont également intéressés au cobalt du Maroc en dehors 
du plomb du Maroc, au mica de Madagascar, à la chromite et 
au nickel de Nouvelle-Calédonie et à certains autres produits 


cités cet après-midi. 

J'ajoute, d'ailleurs, pour linformation de l'Assemblée, qu'au 
couis de l'année 1949, un accord à eté réalisé qui prévoit déjà 
la livraison de près de 20.0 tonnes de graphite de Madagascar 
aux Etats-Unis. C'est dire que la question des matières premières 
stratégiques intéresse au pius Baut point les Etats-Unis, 

Cela dit, voici les raisons qui nous ort amenés à déposer notre 
eddition à l'article unique, et qui, je le répète, ne modifie en 
rien le texte méme de l'accord. 

Dans les accords particuliers que vous avez signés, vous allez 
être incontestablement amenés à consentir aux Etats-Unis une 
place assez grande pour de larges investissements dans les 
terriloires des pays d'outre-mer, C'est donc aujourd'hui nolre 
devoir, un devoir qui découle de nos responsabilités à l'égard 
des peuples d'outre-mer, de les prémunir contre là pénétration 
du capilal américain, sans tout au moins le consentement de 
leurs populations. Il serait grave que ce soit cette Assemblée, 
à base largement métropolitaine, qui pût prendre une telle 
responsabilité vis-à-vis de populations qui n'ont pas été consul- 
tées. Dans le cas où des difficultés surviendraient dans ces 
territoires, ne vous élonnez pas que la politique que vous 
faites actuellement ne soit pas acceptée si les populations en 
cause n'ont pas été appelées à la ralifier. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Georges Bidault, pr'sident du conseil. existe une Union 
francaise et je pense qu'il serait bon qne vous vous en souve- 
hiez, mon cher ami. 

M. Pierre Cot. Elle devrait être démocratique! 


M. Robert Chambeiron. Monsieur le président du conseil, je 
Mme souviens très bien qu'il y a une Union française, mais Je 
suis bien obligé d'admettre qu'un certain nombre d'éléments 
qui ont éte apportés à la tribune ce soir étaient exacts. Ce 
n'est pas, je crois, l'intervention de M. le ministre de Ja défense 
hationale qui a pu démentir en quoi que ce soit le rapport 
de Mme Devaud, sénateur P. R, L. au Conseil de Ja République, 
sur les conditions lamentables que connaissent certains terri- 
toires d'outre-mer. Quand on rappelle l'existence de l'Union 
française, je déclare que je suis complètement d'accord avec 
M. l'ierre Cot sur le fait qu'il serait tout à fait souhaitable 
que cette Union francaise fût démocratique et qu'on tint compte 
galement de la situation des populations qui vivent dans les 
terriloires d'outre-mer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Abderrahmane-Chérif Djomad. Il y à en Algérie des hommes 
qui vivent sous terre, comme des lapins. 


qui ont él 
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M. Robert Chambeiron. Or, nous savons très 
territoires d'outre-mér sont aujourd'hui lPobjet 4e 
américaines, parce qu'ils constiluent de vastes réservoir: 
matières premicres el offrent des possibilités imimen 
Wain-d'œuvre à bon marché, 

Dans ces conditions, notre devoir, je le répèle, est de 
munir les popuiations de ces territoires contre un euvah 
ment des entreprises américaines. 

Bien souvent, nous avons critiqué à celte tribune cert 
fonctionnaires métropolitains qui usent dans les territ 
d'outre-mer de méthodes indignes de la France, ce n'est } 


pour offrir aujourd'hui à ees populations d'outre-mer } 
encore, Car nous connaissons assez hiuon les méthodes UT 
ricaitié 


I! est toujours très désagréahie, lorsqu'on a affaire aux An 
cains, d'avoir eu la malchance Ge venir au mende avec u 
pPouu qui n'est pas de couleur blanche. (Très bien! très bi 
a l'ertrème gauche.) Soyez persuadés que les méthodes 6) 
povées par les Américains à légard des travailleurs de cou 
— jar exetnple celles qui sont en vigueur dans la Répub! 
de Panama — sont abominabies, Ce qui les rend encore 
exécrables, à nos yeux, c'est qu'elles sont dissimulées der 
un voile dit démocratique, mais qui est un voile de fans 
démocratie. II ne suffit pus de se présenter à des popuiati ) 
de couleur en leur promettant la liberté et le dreit de vote, 
encore faut-3i leur donner la possihilité d'exercer réellement 
droit et ne pas les en priver, comme cela se passe sur le «ol 
méme des Etats-Unis, (Applaudissements à l'extrême qauci 

Or, à quelles concessions ne tisquez-Vvous pas d'être amenés 
lors de la signature des accords parleculiers qui font précise. 
ment l’objet de la disposition additionnelle que nous avons 
déposée ? Ne serez-Vvous pas amenés, par exemple, à garantir 
la sécurité des capitaux qui Ss'investiront dans les territoires 
de l'Union française ? Ne risquez-vous pas, par là même, 
maintenir le régime économique féodal et semi-féodäl qu 
existe dans les départesients et dans les territoires d'outre-net 

Je me souviens d'avoir entendu nn jour un discours d'un 
homme de couleur de cette Assemblée qui n'est pas un con- 
muniste, Notre collègue M. Limine-Guèye nous a dit que FUÜnion 
francaise ne pourrait être réalisée que par le socialisme. Com 
ment peut-on sincèrement concevoir le socialisme, si l’on est 
par avance assuré qu'il ne sera pas possible de procéder à ui! 
cerlain nombre de mesures sans lesquelles 11 ne saurait être 
récilèment question de socialisme ? 


) 


Comment pouvez-vons penser qu'en garantissant aux Amér:i- 
cains les capitaux qu'ils pourront investir dans es territoires de 
l'Union française, vous permettrez l'industrialisation de ces 
pays, seul moyen d'élever le niveau de vie des populations 
de la France d'outre-mer ? (Applaudissements à l'extrème quu- 
che.) 

Nous avons un devoir à l'égard des populations d'outre-mei 

Je m'excuse d'insisier sur cette question, mais j'ai l'honneur 
d'appartenir à un groupe où le pourcentage d'éléments de la 
France d'outre-mer est très important. 

Nous considérons comme de notre devoir d'aider par tous 
les movens ces populations à accéder à des formes de civilisa- 
lion supérieure, à une vie meilleure. 

Nous savons très bien que pour permettre à ces populations 
d'accédér à ces formes de civilisation supérieure, à celle vio 
meilleure, il faut modifier complètement les conditions écono- 
miques des territoires d'outre-mer. 

Or, si, par le jeu de ces accords, vous laissez les Américains 
c'installer dans nos territoires d'outre-mer et si nous ne pou- 
vous pas modifier les conditions- économiques actuelles, vous 
maintiendrez dans à misère et dans les difficultés les popui:- 
tions qui vivent dans ces terriloires et dont nous avons la 
charge, que nous devons conduire, je le répète, vers une vie 
meilleure et vers plus de bonheur. 

D'ailleurs, en définitive, les populations d’outre-mer vous 
jugeront sur vos actes, Ce sont elles qui diront si vraiment vous 
vous êtes conduits comme un gouvernement démocratique ou 
si, au contraire — permettez-moi cette expression — vous vous 
êtes conduits comme un gouvernement réactionnaire. 

Telles sont les observations que je voulais présenter. 

Avant de terminer, je désire soulever un autre aspect de la 
question qui mérite, je crois, d’être retenu. Il s'agit de celte 
orientation constante, que l’on perçoit à la lecture de vos textes, 
de notre commerce avec les Etats-Unis. 

Il est certain que les accords que vous allez signer, en ce 
qui concerne la livraison des matières premières stratégiques, 
vont resserrer nos liens avec les Etats-Unis et renforcer notre 
dépendance envers eux, 

M. Pierre Cot a cité cet après-midi, les excellents rapports 
de la commission économique pour l'Europe de l'O.N.U. I à 
dit — et tous ceux qui ont lu ces rapports le savent — que 
les experts ont toujours recommandé à l'Europe occidentale de 
rechercher les moyens d'équilibrer sa balance des comptes 
en se dégageant de l'étreinte américaine qui l'enserre, 


pr ce ME RP in nca, 
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moins et nous vendent davantage. 

La part de nos exportations vers les U, K, A. représentait, en 
1918, 6 p. 100 de uos exportations générales, En 1949, ce pour 
entage el tombé à 3,4 p. 100. D'autre part, M. Picrre M intel 
nous a dit que les fournilures d'armes ne mellraient pas fin à 
notre effort, mais qu'elles seraient, au contraire, la marque du 
iébut d'un nouvel effort, Elles vont donc aussi peser sur not'e 
Situation intérieure. 

IL est triste de penser qu'un parlementaire francais nons 
emande de modilier le plan Monnet au profit des armements, 
quand on sait que l'équipement de la France est en retard sur 
tous les pays et que nos prix de revient ne peuvent concurrens 


cer les prix étrangers, 
M, Jules Thiriet, À cause des grèves, 


M. Robert Chambeiron. Ainsi, un parlementaire, avec toute 
l'autorité que lui confère son poste de président de la commis- 
on de la défense nationale, monte à cette tribune et déclare 
qu'il y aurait peut-être lieu de reviser le plan Monnel pour 
orienter davantage notre économie vers les fabrications d'arme. 
ments, 

Mais notre niveau de vie, celui des classes les plus pauvres, 

lui de la classe ouvrière, est déjà bien has, Allez-vous accep- 
er de l'affaiblir encore pour faire cet effort d'armernent, alors 
que, par ailleurs, vous nous dites que celle aide américaine est 

\dispensable? 

be ce débat, nous devons retenir une chose, et nous le rap 
pellerons souvent dans toute là France: c'est à déélaralion faite 
par M. le ministre de la défense nationale. Nous savons maiute- 
ant que nous allons être appelés à fournir 55 p. 100 de l'éqni- 
pement terrestre dans cette coalition Atlantique. 


M. le ministre de la defense matio:ale. Dans li coalition de 
Bruxeiles, 

M. Robert Chambeiron. Méime dans la coalilion de Bruxelles, 
vous allez demander à la France qui à été victime des deux 
zuérres, à ce pays qui à le plus souffert de la guerre 1914-191S 
et de la guerre 1939-1943, le plus gros effort, 

Je crois que les Français ignoraient — en tout cas, il faut 
le rappcier — qu'on était disposé, aux termes de ces accords, 
leur demander une fois de plus de faire le maximum et de 
consentir Ja majorité des sacrifices, (Applaudissements à lex- 
{rème qauche.) 

Ainsi, d’une part, cette politique va vous conduire à resser- 
rer ses liens qui vous unissent aux Etats-Unis €t qui compro- 
mettent toute chance de redressement véritable de votre com- 
merce extérieur. D'autre part, elle va peser lourdement sur la 
situation intérieure de notre pays. Elle aura ensuile des con- 
séquences qui ont été énumérées ici et que je De veux pas 
Ï ippeler. 

Voilà pourquoi, lorsque vous serez appelés à signer ces 
accords qui sont prévus gar les articles 2 et % de l'accord sur 
l'aide mutuelle, nous vous demandons de vouioir bien les 
soumettre à l’Assemblée, Nous ne pensons pas que ce soit là 
une demande excessive, Au-fond, votre intérêt est de venir 
discuter des implications que peuvent comporter ces accords 
pour notre politique intérieure et extérieure, 

C’est votre intérêt, car, aujourd'hui, il y a dans le pays un 
sentiment que vous ne pouvez ni méconnaitre ni sous-estimer, 
Beaucoup de Français s'interrogent pour savoir si la poñitique 
que vous menez est conforme à leur intérêt et à l'indépen- 
dance de leur pays. 

Je ne sais pas quel sort l'Assemb'ée réservera à la proposi- 
lion que j'ai l'honneur de lui soumettre au nom des répu- 
hlicains progressistes. 


M. Pierre Métayer. Vous le savez trés bien, Ne faites pas 1e 
modeste. 


M. Robert Chambeiron. ...mais je Sais que si vous repoussez 
celte disposition additionnelle, vous donnerez aux Français 
qui réprouvent votre politique un argument supplémentaire 
pour la combattre par tous les moyens, car ils considéreront, 
et ils auront raison, qu’elle est contraire non seulement à Jeur 
intérèt, mais aussi à l'indépendance de notre pav<. (Applaudis- 
scments à l'extrême gauche.) 
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nous, qu'il v ait une ralicalon 
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Ma deuxieme observation est la suivante 
. I a été indiqué, tout au Jong de ce débat, qu'en principes 
Il n'apparaissait pas que les Wansactions qui pourrait ri 
{ Hu dei es | 1112 = 


lieu auraient des 

Voici ma troisième observation: 

En matière de ratification par le Parlement, nous nmes 
és par Ja Constitution, IE apparent douce au Gouvernemen 
de respecter l’article 27 de la Constitution, Nous 
suadés qu'il le fera. 

Quatrième observation: M. Chambeiron nous à déclaré qu 
les intérêts véritables des populations d'outre-mer Dre qe 
être compromis. Mais ils ne pourraient l'étre dans le sens qui 
a indiqué, c'est-à-dire par une mainmise américaine, que sk 
l'on donnait aux Américains la propriété des sources de pros 
auction, les mines par exemple. Or, S'il s'agissait de cela dang 
l'accord en question, Particle qui prévoil que des convens 
tions pourront être conclues pour les matières premieres et 1e4 
produits demi-ouvrés dont les Flats-Unis auraient besoin pa 
suile de l'insuffisance effective ou éventuelle de leurs rese 
sources, ne serait pas nécessaire, 

Si l'on à pass des accords avec les Ainéricain c'est préciq 
sément parce que la propriété des sources de malitres pre 
mières reste À la France où à l'Union francaise. 

Pour ces raisons, je demande à PAssemblée de bien vouloi 
SUIVIE SA COMMISSION, Qui à repouseé l'amendement par dix 
huit voix contre treize. 


omines pere 


M. le président. |: parole est à M. Chambeiron, 


M. Robert Chambheiron. Je m'excuse de reprendre 11 parol& 
ais vVraunecht je ne comprends pris M. le président de 14 


commission de la défense nationale 


Il est po=- ble que je mme sois très mal € \pl qué et je \en 
excuse, 1nais J'ai bien précisé qu'en aucun cas nolre an les 
ment n'avait pour but de modi l'accord signé le 27 jans 


vier 1950, Nous savons tres bien qu'il n'est pas possible dd 
Inoldfier cel accord. 


Nous dernatdons que les tuirangements qui cerornt pris CI 


vertu de cet accord, c'est-à-dire qui découlent de l ipplicatior 
de ses articles 2 et 4, soient Soumis à la ratification du lParled 
ment. Ce sont ces nouveaux accord: cu À | nt £Sotille À ratid 


licalion pour les raisons que je me su 
iribune, 

En ce qui concerne les terriloires de Union française, M 14 
président de !a commission de lai défense nationale me pDer4 
‘mettra de lui dire qu'il est bien nail de croire qu'il suffit 
d'avoir Ja propricté complète des sources de maliéres premièreg 
pour pouvoir peser sur la vie poiilique de ces territoire 

Vous semblez toujours mettre l'accent, monsieur le président 
de la commission de la délense nationale, sur la question dé 
transfert. Je vous rappelle que la France est engagée par deg 
accords antérieurs qui ont été ratifiés par le Parlement et, en 
particulier, par l'accord bilatéral ratilié en juillet 1948, qui voug 
contraint à donner, sous réserve, je le répète et je le recons 
nais, d'accords qui seront signés par les deux parties, la possi« 
hilité aux Etats-Unis, non seulement de recevoir di matières 
premières, mais d'accéder à la production, c'est-à-dire d'invess 
ir des capitaux dans les territoires d'outre-mer. 

Vous sentez bien, mesdames, messieurs, que le fait que M. lé 
président de Ja commission de la défense nationale ait vou rl 
répondre complètement aux arguments que j'ai présentés 
prouve tout de mème qu'il leur attache quelque importance et 
qu'ils doivent avoir quelque valeur, 

Vous n'avez tout de mème pas le droit! — je fais appel à 
votre conscience — d'engager la vie politique et sociale deg 
populations des départements et des territoires d'outre-mer sang 
demander à ces populalious de se prononcer, — 

Cette Assemblée est largement métropolitaine, et vous ttes en 
train de prendre des décisions qui peuvent être graves pour 
l'avenir de ces populations, 

C'est pourquoi je vous invite à réfiéchir et von: demande de 
VOUS PMrontonrver par scrulin sur Îles propositions que j'ai Pit 
sculées, (Applaudissements à l'extième gauche.) 


permis d'iniliques à 14 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je recois un reproche bien élrange. Si je 
N'avais pas répondu aux arguments de M. Chambeiron, on 
m'aurait dit: « Vous m'avez pas répondu ». J'ai répondu à ces 
arguments el l’on mme reproche de Favoir fait. 

Si vous le voulez bien, je Vals répordre à l'une des dernières 
questions qui ont été posées par M. Chambeiron et que j'avais 
oublice, 

M. Chambeiron a déclaré tout à Fheure qu'il était inadmis- 
sible que le présitent de la défense nalionale ose dire dans son 
rapport qu'en malicre de pian d'aide mutuelle nous conservions 
notre indépendance, 

Je tiens à réaffirmer que nous conservons absolument notre 
indépendance, Je prends toutes mes responsabilités à ce sujet, 
devant mes électeurs, et je serais étonné que les électeurs vos- 
gieus de M. Chambeiron apprécient particuñérement — puis- 
qu'il m'a mis en cause personnellement — qu'on veuile les 
priver des movens d'assurer leur défense, étant donné qu'ils 
eément d'une région où l'on sait bien queis sont Jes 
\ppauaudissements à droite, au centre 


son! pri 
sacrifices de l'invasion. 
et à gauche 


M. le président. La parole est à M. Chambeiron. (Protesta- 
lions au centre el à droite. Applaudissements à l'ertréme 
qauche.) 

M. Robert Chambeiron. Je ne voudrais pas prolonger le débat, 
(Exclamations au centre et à droite.) 

Je n'ai pas prononcé les paroles que me prête M. le président 
de la commission de la défense nationale, J'ai dit qu'il était 
triste, et je le répèle, qu'un parlementaire nous suggère de 
réduire LS objectifs déjà minimes du plan Monmet pour déve- 
lopper l'armement de la France. 

M. le rapporteur. Et faire travailler nos usines, 

M. Robert Chambeiron. Quant à savoir si le département que 
je représente à beaucoup souffert des deux guerres, chacun le 
sait, et c'est une raison supplémentaire pour moi de combattre 
votre politique, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cham- 
beiron, repoussé par la commission. 

Je suis suisi d'une dernande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueils.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. lc président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
lin: 


PORTO 08 VON. ss sitio 600 
MRIOTID OMS. css vespaamenes JU1 
Pour l'’adoplion......,... +. 179 
HU TL MR PR PES s 421 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. lourlalet à déposé un amendement tendant à complé- 
ter l'article unique par laïnéa suivant: : 

« Seront soumises à la raliticalion de l'Assemblée nationale, 
avant tout commencement d'application, les moditications pré- 
vues au paragraphe 2 de l’article 7 du présent accord. » 

La parole cet à M. Pourtiet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Henri Pourtalet. Mesdames, messieurs, l'Assemblée natio- 
nale va être appelée au terme de ce débat à se prononcer sur 
le projet de loi n° 9222 qui, ainsi que l'ont analysé et démon- 
tré les différents oraleurs du groupe communiste et du groupe 
des républicains progressistes qui se sont succédé à celte tri- 
bune, engage un peu plus le gouvernement actuel et sa majo- 
rité dans li politique de guerre impérialiste d'agression contre 
les peuples, guerre qu'ils entendent poursuivre et aggraver. 

Notre intention, en déposant et en soutenant cette disposition 
additionnelle à larlicie unique de cette loi, est de faire sur un 
point parliculer la supplemertaire démonstration que le Gou- 
vernement ei sa majorité accentuent délibérément la main- 
mise de létranger sur notre pays, lui donnent le moyen, à 
ses yeux Îcgal, de procéder à l'occupation militaire de notre 
pays en Y introduisant ses armes, son matériel et les premiers 
éléments officiels de son état-major avancé, de cet élat-major 
d'ulliciers, de spécialistes, qui va surveiller et contrôler si la 


mise en place du dispositif est bien conforme aux plans straté-, 


giques de guerre et au but fixé par les impérialistes vankees 
dans la 10i américaine qui détermine les contours des pactes 
bilatéraux. 

En effet, que dit à ce sujet le texte de la loi américaine rela- 
live à l'aide maililuire dans le cadre du pacte de l'Atlantique 





votée le G octobre 1919 par le Congrès des Etats-Unis d'\mé 
et auquel d'ailleurs votre accord ne manque pas de se réfé © 9 

Hier, M. le ministre de la défense nationale a aualific , 
exacte l'information fournie à cette tribune par mon coli 
François Buloux, qui en a donné connaissance à l'Assenil 
afin que chacun ici et dans le pays puisse mesurer Ja vahur 
des démentis ministériels apportés dans ce débat. 

Je veux lire la partie de ce texte qui fixe et précise le « 
ère ainsi que les buts de laide militaire, comme Ja co 
vent et l'accordent les dirigeants actuels de la poil que in 
rialiste d'outre-Atlantique. 

1 est intéressant de connaître ces quelques lignes et mûre je 
les réncter, puisque le ministre les à démenties. ; 

« Texte de la loi américaine de 1949 relative à l'aide milite 
dans le cadre du pacte Atlantique (date à laquelle cette 
élé votée: 6 octobre 1949). » 

Les deux premicrs paragraphes de ee texte sont ainsi concu: 

« Loi portant application de la politique étrangeère et visit 
à assurer la défense et le bien-être général des Elats-Uns 6h 
fournissant une aide militaire aux pays étrangers. » 

M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Pourti et, 
ce texte à élé modiié par un amendement du Sénat américin, 


M. Pierre Métayer. 11 ne le savait pas. 


M. Henri Pourtalet. Nou: avons l'habitude de nous réf 
aux documents que Ja présidence du conseil nous communi: 
Comme on ne nous en a pas transmis d'autre, je ne puis ui 
me reporter à ceux que la présidence du conseil imprime ca 
malière de politique extérieure. 

Je m'excuse, mais si vous avez fuit disparaitre ce texte... 

M. Henri Teitgen. C'est le Sénat américain qui l’a fait dis. 
railre, 

M. Henri Pourtalet. … c'est parce qu'il vous génait. I déter- 
mine néanmoins l'esprit avec lequel la loi a été présentée. 

Je vais donner lecture du second paragraphe. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Me jir- 
mettez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Henri Pourtalet. Volontiers. 

M. le ministre des affaires étrangères. Si je comprend bon, 
vous éles en train de justifier votre amendement. Je n'ai js 
hien saisi le rapport qui existe entre vos observations et lamcn- 
dement. 

M. Henri Pourtalet. Je vais v arriver. 

M. le ministre des affaires étrangères. Mais je vous dis tait 
de suite quelque chose d'important: le Gouvernement acce: te 
votre amendement. 

IL le considère comme inutile, il n'ajoute rien parce ie, 
naturellement, toute modification à un texte ratifié par une lof 
doit étre ralifiée par une nouvelle loi. 

Pour celle raison, nous acceptons votre amendement. Nous 
vous donnons satisfaction, mais nous perdons le bénéfice da 
votre discours. (lüires et applaudissements au centre, à gauche 
el à droite.) 

M. Henri Pourtalet. Je suis heureux d'enregistrer que c'est 
le seul amendement proposé qui va élre accepté. 

M. le président. Cela permettra à M. Pourtalet de conclu: 

M. Henri Pourtalet. Vous dites qu'il est inefficace, mais je 
veux, parce que ce débat est important pour l'Assemblée et 
pour le pays, continuer mon exposé. (Mouvements divers.) 

M. le prés.dent. Monsieur Pourlalet, vous pourriez peut-l.e 
conclure, puisque le Gouvernement accepte votre amendement, 


M. Bonri Pourtaiet. Mons'eur- le président, j'ai des observa- 
lions à présenter. 

M. Pierre Métayer. Vous pourriez donner votre discours à 
votre journal, (Erclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Me permeltez-vous une observation, mon 
sieur Pourtalet. 

M. Henri Pourtalet. Je vous en prie. 

M. Hesri Mallez. C'est une interruption spontanée ! 

M. Pierre Villon. Après les deux déclarations faites par deux 
membres du Gouvernement, je désire présenter une observation. 

M. Pleven a dit: IL n'est pas exact que la loi américaine porte 
le titre que vous indiquez, 

Or, la loi américaine en question a été votée le G octobre 1919 7? 
Bien. Comme M. Pourtalet et moi-même l'avons indiqué, cette 
loi, si l'on se réfère à la page 24 du document relatif au plan 
d'aide militaire des Notes et études documentaires, est bien men= 
tionnée comme portant application de la politique étrangère ei 
visant à assurer la défense et le bien-être général des Etats 
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Unis. Cette loi, du G octobre 1949, figure dans ce document du 
49 janvier 1950. La loi n’a pas été modifiée après le G octobre 
1949, Je m'étonne que, dans ce cas, les Notes et études documen- 
taires du ministère des affaires étrangères et de la présidence 
du conseil aient inséré plusieurs mois plus tard un texte inexact, 

Je pense donc qu'il est beaucoup plus probable que notre 
texte est exact et qu'il a été voté tel que par le Parlement 
américain. 

[a seconde observation que je désire présenter est la sui- 
vante. M. Schuman considère et cela nous fait un grand plaisir, 
que nous avons raison de demander, pour toute modification 
apportée aux accords, une nouvelle ratification. 

Nous pensons que cela est dans la tradition du droit parlemen- 
laire et nous nous plaisons à reconnaître qu'il désavoue ainsi 
sa majorité, qui, hier soir, à la commission de la défense natio- 
nale, a cru devoir rejeler notre amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Anna Schell. IL est donc indispeusable que M. Pourtalet 
défende son amendement. 


M. Pierre Villon. Les députés de la majorité sont tellement 
serviles qu'ils vont même plus loin que le Gouvernement, (Pro- 
testations sur de nombreux bancs.) 


M. le ministre de la défense nationale. Me permellez-vous, 
monsieur Pourtalet, d'apporter une précision ? 


M. Henri Pourtalet. Je vous en prie. 


M. le ministre de la défense nationale. Pour en terminer et 
expliquer la différence entre les titres de Ja loi, je vais vous 
citer le texte qui émane de l'ambassade de France à Washington. 

En réalité, Je projet de loi tel qu'il avait été déposé à Ja 
Chambre des représentants portait le titre auquel s’est référé 
M. Villon. Lorsque je suis intervenu à la tribune, je l'ai prévenu 
que, depuis le moment où ce titre avait été donné au projet 
de loi, il y avait eu un amendement du Sénat américain tendant 
à le modifier. 


M. Rosan Girard, Un amendement diplomatique ! 


M. le ministre de la défense nationale. Conformément à la 
Constitution américaine, quand il y a désaccerd entre la Chambre 
des représentants et le Sénat, un comité mixte Chambre-Sénat 
se réunit et est chargé d'accorder les deux projets de loi votés 
par les Chambres respectives. 

Et c'est ce comité de conférence, chargé de mettre d'accord 
le Sénat et la Chambre des représentants sur le projet de Jai, 
qui a donné cet avis « que Ja Chambre des représentants donne 
son accord à l'amendement du Sénat et que les deux Chambres 
adoptent le texte suivant: 

« Le présent acte sera inlitulé: « Mutual defense aësistance 
act » de 1949, » (Applaudissements à gauche, au centre ct à 
droile.) * 

Voici d’ail:eurs le texte anglais, vous pouvez le consulter. 

M. Marius Cartier. On a changé le titre et on a gardé le reste. 


M. le rapporteur. Monsicur Pourtalet, me permettez-vous une 
précision ? 


M. Henri Pourtalet. Volontiers. 


M. le rapporteur. Si, hier, la commission de la défense natio- 
nale s’est prononcée dans le sens que j'ai indiqué en repous- 
sant votre amendement, ele ne l'a fait que pour des raisons 
de procédure que j'ai également précisées, 

Vous me permettrez, c’est d’ailleurs mon droit et mon devoir, 
de ne pas accepter qu'il soit dit des commissaires de la défense 
üalionale qu'ils sont des hommes scrviles. 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. le rapporteur. Je profite au contraire de celle occasion 
pour rendre hommage à leur patriotisme. (Applaudissements 
à droite, au centre et gauche.) 


M. Henri Pourtalet. Je pense que l'Assemblée ne m'en vou- 
dra pas si je retiens quelques instants encore son attention, 


A droite et au centre. Si! si! 

M. le ministre des affaires étrangères. Puisque l'amendement 
est accepté, il n'y a plus lieu de le défendre. 

M. Henri Pourtalet, Puisque, sur la première partie de mes 
observations, j'ai déjà eu satisfaction, peut-être aurai-je égale- 
inent satisfaction sur les autres ? 

M. Alfred Coste-Floret. Avez-vous un deuxième amendement ? 


M. Henri Pourtalet. Je désire présenter quelques observations. 

J'indique à M. le ministre de la défense nationale que le nou- 
veau titre n’est pas très nouveau. M. le ministre a indiqué que 
par un amendement le titre de la loi avait été modifié, mais ce 
litre était prévu puisque le second alinéa dispose: 





« Sourmise pour approbation au Sénat et à la Chamibæe des 


représentants des Etats-Unis d'An que reun n congres afin 
qu'elle puisse recevoir la dénomination — c’est-à-dire le titre 
de loi de 1949 relative à l'aide à la défe mutuelle 

Autrement dit, dans un premier ainéa, on précise les buts 
de la loi et, dans le second, on annon qu'on lappell de 
telle facon. 

Si le titre de cette loi est an ibellé, c'est bien parce qu'elle 
a été faite en vue d'assurer la äéfense et le bien-être général 
des Etats-Unis, en fournissant une aide limitée aux pays un 
sers Sans s'occuper particubérement de leur propre sort 

Ce point, je pense, valait d'être précisé une fois de plus, afin 
que les Français, encore provisoirement trompes soit par vos 
déclarations, soit par vos textes mème revisés, pui t étre 


fixés sur vos intentions réelles et qu'ils mesurent quel abandon 
des intérèts français vous avez déjà consenti. 

De plus, il est bon qu'on sache que, dans le cadr 
cords dont vous demandez Ia ratification, l'occupant que vous 
nous proposez d'instalier sur notre sol (Protestalior 
tout moment, en tant que tel, modifier les accords présentes 
aujourd'hui. I peut en temps de paix exiger la vérilable mise 
en état de siège par le renfort 
lion que vous avez amorcé 
ces Jours derni TS. 

C'est pourquoi le paragraphe 2 de 


ere il du reuime l) li O1 L eXCEPe 
en volant les lois superscéicrates 


l'article 7 de l'annexe — 


qui ainsi que le pragraphe 53 le précise, fait part ntégrante 
de l'accord — est ainsi libellé: 
« Les deux gouvernements pourront, à tout moment, convenir 


de modifier le présent accord. Is s'entendront pour lui apporter 
telles modifications que rendraïent nécessaires les 
seraient conclus en application de Farticle 9 du traité de F'Atlan. 
tique Aord, » 


Comme M. le ministre des affaires étrangères a dit que ladop- 
on de mon amendement n'aurait pas d'importan + Je VEUX 


dire, moi, l'importance que nous lui attachons. 

Que dit l'arlicle 9 du traité de l'Atlantique-Nord ? À ce sujet, 
je communiquerai à l'Assemblée l'appréciation, autoris 
le Gouvernement, du rapporteur de là commission d 
étrangcres, pour ce traité, rapporteur qui se trouvait être, 
comme par hasard, ce René Maver qui est toujours là à point 
nominé pour chaque mauvais coup perpétré contre les Fran- 
ÇCais. ‘Prolestalions sur divers bancs à qauche, au centre cl à 


dioile. Applaudissements à l'exlrème qauche.) 
Les petits commerçants, les artisans et les paysans ne sont 
pas près d'oublier que, comme ministre des finances. il fut À 


l'origine du fameux prélèvement et de lPéchange des billets de 
2.000 francs, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Les travailleurs savent que c'est comme ministre de Ja justica 
que, ces jours derniers, il a été le promoteur et le rapporteur 
du texte de la loi superscéltrate. (Nouveaux applaudissements 
à l'extrême gauche ) 

Favorable à Ja ratification du pacte de l'Atlantique Nord 
M. René Mayer déclarait dans son rapport: 

« L'article 9 permet Ja création et la mise en place des 
organismes chargés du procéder aux études et négocialions, et 
appelés à prendre toutes décisions, tant sur le plan polilique 
que militaire, » 

M. le rapporteur de Ja commission des affaires étrangères, à 
qui je demandais, lors de la présentation de son rapport devan 
lo commission, d'introduire dans le texte de l'accord bilatéral 
une disposition de sauvegarde des droits de l'Assemblée natio. 
nale, soutint que c'était inutile, à ses yeux, puisque Je Gous 
vernement, sans y être contraint par la Constitution, paraît-il, 
présentait ce texte à notre ratification. M, le rapporteur tira 
argument de ce qu'il appelle « la bonne volonté évidente du 
Gouvernement », qui Jui semble de nature à faire penser que 
ce Gouvernement agira de mème pour tous les accords à venir. 

Nous sommes d'un avis contraire, Nous pensons que si le Gou- 
vernement présente aujourd'hui son texte à l'Assemblée, c'est 
parce qu'il entend surtout lier à sa politique de mistre et de 
guerre, qui ne peut être approuvée par le pays, une majorité 
parlementaire. ]1 veut faire croire que sa politique n'est en 
aucune façon dangereuse, malfaisante pour notre peuple et pour 
Ja paix, 

C'est bien là votre double jeu permanent, celui que vous 
menez pour pousser fébrilement à la guerre, cependant que 
vous tentez de faire croire au peuple que vous voulez garantir 
la paix. g 

Vous accélérez les préparatifs de mise en plare de votre dis- 
positif de guerre, Vous accélérez vos fabrications de guerre 
d'agression sur notre propre sol et, dans le même temps, vous 
masquez votre entreprise derrière ces mots d’ « aide visant à 
assurer une défense mutuelle contre toute agression ». 

Vous accélérez vos produetions d'armes offensives, mais vous 
savez qu’il vous est-interdit de le proclamer, parce que l'indi- 
gnation qui S'emparerait de chaque Français renforcerait d'au- 
tant le mouvement des combattants de la paix et de la liberté. 
Alors, vous cachez la vérité au peuple, Et c'est vrai pour chacuu 
de vos acles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 











D 


2098 


— a 





Monsieur le tministre de Ja défense nationale, je prendrai 
l'exemple d'un des enseignements qui découlent de l'envoi au 
fonds de la mer, dans le port de Nice, d'un élément de rampe 
d- V2. (Aplaudissements à l'extrême gauche.) 

Dés que fut connu Je résulla’ pratique de l'action des ouvriers 
el de a population nicoise, réagissant contre les brutalités poli- 
ère 1e vos C, R. $S, qui assuraient la protection armée de 
l'élément de rampe de V 2, vous avez fait dire à la radio et 
écrire dans certains journaux qu'il ne s'agissait que d’un pylone 
anodin de Jancement d'une quelconque fusée, destinée proba- 
bleinent à quelque feu d'artifice en préparation. 


M. le ministre de la défense nationale, Mais non! monsieur 


» ! . 
uuriair,., 


M. renri Pourialet, Je pese que votre lactique visait à dimi- 
hier la poitee du geste des patriotes, mais aussi à masquer le 
cilacliere agressif de Vos préparatifs de guerre. 

S'agit-il en, monsieur le iministre, d'un pylone de lancement 
d'un cogin radio-guidé, type V 2, construit aux ateliers de la 
S. X. €. A. S.E., à La Bocca, où hien d'un clément anodin ? 


M. le ministre de la défense nationale. Ur pylone est en soi 


HE l 


M. Henri Pourtalet, Pourquoi, s'il s'agit d'un élément ano- 
din, avez-vous déployé di tell s forces de polices pour en assurer 
le transport ? Et si l'action #es palriotes était ridicule, vous 
suiez du ouvrir les usines où lon fabrique de tels engins. 
Vous les avez, au contraire, entourées de fils de fer barbelés, 
Vous avez installé des miradors, organisé des rondes avec chiens 
policiers, (Eaclamahions el rires au centre, à droite et Sur cer- 
dains bancs à gauche, — Applaudissements à l’ertréme gauche.) 
Mais onif Vous voulez cacher au pays que vous fabriquez 
des urines de destruction massivo 

Répondant à M. de Chambrun, vous avez certifié que vous 
chez d'accord, et avec vous le Gouvernement tout entier, pour 
éliminer les armes atomiques et que vous souhaïtiez que les 
déchrations faites à ce sujet ne demeurent pas platoniques. 
Mais, monsieur le ministre, les V. 2, ces engins meurtriers que 
vous construisez, qui visent à détruire des vies innocentes, ce 
ne sont pas des armes Gélensives, mais de terribles armes 
offen<in . Cela montre !e cat tère äe votre politique, (Excla- 


4 à droile el sur divers bancs à gauche.) 


HIUDONs tu centre 


M. Henri Mallez. L-!-:e que la Ru 
irmes ? Je pose la question aux députés russes ! 
erlréme qauche.) 


M. Henri Pourtaiet. 165 comballunts de Ta paix, à ice, ont 
fait la démonstration que leur vigilance ne sera pas prise en 
défaut et qu'aucune menace, ancune force ne pourra raleulir 
leur action en faveur de la paix. 

Le Gouvernement Va trouver ici une majorité de queiques 
dizaine d'hommes pour approuver sa politique de guerre. H 
va obteuir les voix de ecux qu'il tient en main, sur lesquels 
il agit par le chantage ou la corruption. 

Mais, dans le pays, des millions de simples gens veulent 
la paix et sauront l'imposer, Vos parles, vos accords, vos lois 
scelerates, votre régime d'exception seront, par eux, envoyés 
par lo fond, et vous avec, si vous vous y cramponnez! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, — Exclamations et rires sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droûe.) 

M. le président. Le Gouvernement à fait savoir qu'il accep- 
tait la disposition addilionnelle proposée par M. Pourtalet, Quel 
est l'avis de la commission ? 

M. ‘© rapporteur. La commission avait manifesté une hostilité 
basée sur des raisons de procédure. Mais elle est d'accord sur de 
fond et, se conformant à l'attitude du Gouvernement, elle 
accepte également l'amendement, 

M. le président. Monsieur Pourtalet, votre amendement 
appelle, me semble-t-il, une modification de forme, Au lieu de 
« ratification de J'Assemblée nationale », il conviendrait 


d'écrire: « ratification du Parlement ». 

M. Henri Pourtalet. D'accord. 

M. le président. Je mels aux voix, ainsi modifié, l'amende- 
ment de M. Pourtalet. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

(Applaudissements à l'extrême gauche, — Applaudissements 
ctrtres sur divers bancs à gauche el au centre.) 

M. le président. Avant de meltre aux voix l’ensemble de 
l'article unique, je donne la parole à M. Biscarlet qui, confor- 
mément au règiement, dispose de cinq minutes pour expliquer 
son vote, 


M. Alfred Biscarlet. lou! d'abord. je rappelle à M. le président 
que j ai droit, non pas seulement à cinq minutes, mais de sur: 


sie ne fabrique pas de telles 
Protestations à 
! 
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oit au temps de parole restant au groupe communiste 
l'ensemble de cinq heures qui lui a été imparti dans Ja di 
sion, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Protestalisie 
au centre.) 

M. le président. Je suis bien certain que vous serez Jr, 
ruonsieur Biscarlet, et ag vous n'excéderez pas les cinq m 
tes que vous impartit le règlement pour expliquer votre 
(Protestalions à l'extrème gauche.) 

M. Edmond Ginestet, Mais le débat a été organisé! 

Mme Renée Reyraud. Xe le désorganisez pas, 
président! 
. M. le président. Il reste, c’est vrai, quelque quinze minute 
à l'actif du groupe communiste. 


CRE 


Monsieur la 


Va 


Voir nombreuses au centre et à droite, Non! Non! 


M. Jean Bartolini. C’est vous, messieurs, qui avez voulu l'orcis 
hisation du débat et maintenant vous créez la pagaie ! 

M. le président. J'ai la conviction, je le rappelle, que M. r 
carlet n'utilisera pas tout ce temps de parole, (Protestations à 
l'ertrême gauche. — Mouvéments divers.) 


Mme Madeleine Braun. Je demande la parole pour un rapyi 
au reglement. 

M. le président, La parole est à Mme Braun, pour un rappel : 
réglement, 

Mme Madeleine Braun. Lorsque, à l1 demande du Gouveiic- 
ment, la majorité de la conférence des présidents a acce}'é 
d'organiser le débat, il à été convenu que chaque groupe auruié 
un temps global de parole valable pour la discussion génér.e, 
la défense des amendements et les explicat@ns de vote, 

Par conséquent, la disposition dn règlement fixant à cinq 
minutes la durée des explications de vote ne joue pas dans c9 
débat, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires etrangères. Mais si! 
à l’erlrème gauche.) 


LE 1 


Prolestations 


M. le président. Nous n'allons pas prolonger ce débat qui 
s'achève, par une discussion portant sur quelques minutes! 

Je précise que le groupe communiste dispose encore exaclc- 
ment de vingt minutes et qu'il a deux orateurs inscrits, M. Bis- 
carlet et M. Djemad, M. Biscanet voudra bien, j'en suis sûr; 
réserver à M. Djemad quelques minutes sur ce temps de parole. 

Monsieur Biscarlet, je vous invite maintenant à développer 
votre explication de vote, 


M. Aifred Biscarlet. Mesdames, messicurs, au cours de ce 
débat qui vient de se dérouler sur ce que vous appelez le 
P. A. M., autrement dit « pacte d’asservissement militaire » 
(Exclamations et rires au centre el à droite), Vous avez, en 
premier lieu, invoqué des arguments ne reposant que sur des 
données fausses; vous avez ensuite calomnié et insulté FUnion 
soviétique avec qui nous sommes liés par un traité d'amitié 
et d'assistance, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruptions au centre et à droite.) 

Vous avez, encore, calomnié et insulté les démocraties popu« 
laires, notamment la Tchécoslovaquie et la Pologne, qui ont 
payé Jeur tribut à l'agression nazie et qui sont des amics 
fidèles et inébranlables de la France. 

Enfin, votre allitude même, au cours de ce débat, a montré 
que les notions d'intérêt national, de souveraineté nationale, 
d'indépendance nationale n'ont aucun sens pour vous, et le 
ee: de trois des amendements que nous avions déposés à 
éclairé d'un jour cru l'objet du texte dont le Gouvernement 
sollicite le vote. 

Quel est l'argument que vous voulez décisif ? 

Vous nous dites que le pacte Atlantique est conforme à là 
charte des Nations unies et vous vous référez à l'article 51. Or 
cet article a trait à la défense régionale contre l'agression 
armée, Mais l'accord en cause n'est pas un pacte régional, Par 
ailleurs, aucun d’entre vous n'a dit qui était menacé d’une 
agression armée, et par qui. Donc, la référence à l’article 51 
n'est pas fondée. 

L'article 52 de la charte se réfère aux actions compalibles 
avec les buts et les principes des Nations unies. Voici, entre 
autres, un principe des Nations unies: 

« Les membres de l’organisation s’abstiennent, dans leurs 
relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi 
de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance 
politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible 
avec les buts des Nations unies. » 

Sans parler de la Grèce, de la Birmanie ou de la Malaisie... 


Au centre et à droic. De la Pologne! 
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M. Alfred Biscarlet. ..et de tous les pays où l'impérialisme 
mène la guerre contre le principe d'égalité des peupies et de 
leur droit à disposer d'eux-mêmes (Erclamations à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche), 
nous pouvons dire que la guerre que vous menez au Vict Num, 
est contraire à ce principe de l'égalité des peuples et de leur 
dibre disposition d'eux-mêmes. 

Au centre. Parlez-nous de Rokossowski! 


M. Alfred Biscarlet. Donc, vous ne pouvez pas vous référer à 
l'article 52 de la charte. 

Quant à l'aiticle 53, il à trait à la défense contre un ancien 
ennemi et cette expression S’applique à tout Etat qui, au cours 
de la seconde guerre mondiale, a été l'ennemi de l'un quel- 
conque des signalaires de la charte. Vous ne pouvez pas non 
plus, en conséquence, vous référer à larlicle 53, Toute votre 
argumentation, qui repose sur Ja nécessité de se défendre contre 
un agresseur éventuel, revient donc à dire que vous n'envi- 
sagez qu'un seul agresseur possible, l'Union soviétique, avec 
qui nous avons un traité d'alliance militaire et d'amitié. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce qu'ii faut dire, répéter, c'est que le pacte Atlanlque dont 
cet accord n'est que la suite, comme vous l'avez indiqué, a été 
grénaré en dehors de l'Organisation des Nations unies, qu'il 
est un pacte agressif, contraire à celte orgamisalion et vise à en 
saper les bases, Le paële Atlantique est une alla ne menée de 
l'extérieur contre l'Organisation des Nations unies. C'est un 
pacte de guerre. 

Vous dites, par aileurs, que ce pacte est destiné à assurer 
notre sécurité. Or, personne d'entre vous n'a abordé le pro- 
blème allemand, qui est capital pour la sécurité française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez abandonné les réparalions, vous avez souscrit à 
la loi n° 75 qui rend aux inagnats de Ja Rubhr les mines el 
les aciéries de cette région. Vous avez imposé le statut de 
l'occupation, afin d'empêcher la démocratisation de lAllema- 
gne, Vous avez créé le gouvernement fantoche de Bonn, pour 
perpétuer la division de l'Allemagne en deux parties, division 
dont vous êles d’ailleurs responsables. 

Vous remiiitarisez l'Allemagne et vous l'appelez à siéger au 
Conseil de l'Europe. Vous avez poussé à un degré éievé le reiè- 
vement de l'industrie lourde de la Rubhr, Vous a‘imentez en 
ninerai de fer de Lorraine les hauts fouracaux allemands. La 
production annuelle d'acier, en Allemagne, est de l'ordre de 
12 millions de tonnes et doit atteindre 16 millions de tounes, 


M. le ministre des affaires étrangères. Tout ce que vous dites 
est faux, Je ne diseute pas, je me borne à le constater, (Applau- 
disements au centre, — Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Biscarlet. Vous ne discutez pas ! Cependant, je cite 
des faits qu'on ne peut contester en se bornant à dire: « C'est 
faux » I faut apporter des faits contraires. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruplions au centre el à droite.) 


M. Alfred Coste-Floret. Eh bien ! apportez-nous vos seize mil- 
lions de tonnes d’acier ! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Biscarlet. Je rappellerai, à ce sujet, l'opinion d'un 
ancien ministre des affaires étrangères, aujourd'hui président 
du conseil. Le 20 novembre 1947, à la commission des affaires 
étrangères, comme nous le rappelions au respect des accords 
de Yalta et de Potsdam, il eut cette phrase: « Ces fameuses 
conférences de Yalia et de Potsdam, dont on nous casse les 
oreilles... » 

Voilà qui est significatif ! Car vous avez violé ies décisions 
prises au cours de ces conférences ct aujourd'hui naissent des 
partis nazis en Allemagne: le « parti allemand du droit », le 
« parti socialiste du Reich », d'autres encore, qui réclament 
des territoires voisins et des colonies, ainsi que la reconstitu- 
tjon d'une armée agressive allemande. Ils font campagne contre 
l'Union soviétique, et l'on voit les généraux Guderian et Iar- 
der s'eflorcer de reformer une armée nazie. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 

Au centre et à droite. Von Paulus ! 


M. Alfred Biscarlet. Vous réarmez l'Allemagne pour qu'elle 
puisse jouer son rôle dans la stratégie atlantique. 

Vous niez ce réarmement, mais Le Monde du 6 avril 1949 le 
reconnaissait en ces termes: 

- « Qu'on en convienne ou non, le réarmement de l'Allemagne 
ést contenu dans le pacte de l'Atlantique comme le germe esl 
dans l'œuf, » 

Et le rédacteur ajoutait : « Car si l'on met l'Europe sur le pied 
de guerre, il est évident que la logique et l'efficience postule- 
ront que l’Allemagne occidentale ne soit pas tenue bien .long- 
temps à l'écart, » 





re ann - —_ 


Vous pouvez rire, Mais vous riez en jouant avec la vie des 
Français et des Françaises. (Applaudissements à l'exrtrèéme aus 
che, — Erclamations au centre et à droite.) 

Je sais bien qu'à l'instar du maréchal Montgomery vous vous 
imoquez de l'opinion de notre peuple. Montgomery vous à dit: 
« Avant l'intention de réarmer l'Allemagne, nous n'avons pas 
besoin d'attendre l'approbation de l'opinion publique, les gou- 
vernements alliés doivent se mettre immédiatement à la beso 
une, » 

Ce que dit Montgomery, c'est pour vous un ordre. (üres à 
droite, au centre et à gauche. Applaudissements à l'extrème 
gant he.) 

Troisième argument: c'est pour pallier le vice du Conseil de 
sécurité que nous avens dû faire Le pacte, ce ‘vice étant le prin- 
cipe de l'unanimité admis par les grandes puissances représen- 
tées au Conseil de sécurité. 

Mais les eiinemis de l'Organisation des @ations unies meénent 
une brillante campagne coutre ce qui constitue sa base 1mèm, 
le principe d'unanimité des grandes puissances. Or, porter la 
main sur ce principe, c'est, vous le savez bien, porter atteinte 
à l'existence mème de l'Organisation des nations unies 

Quatrième argument: nous sommes menacés d'agression pat 
l'Union sovittique. 

Je ne veux pas rappeler ici, car cela a déja élé fait de nom- 
breuses fois, les déclarations de Staline sur la possibilité de la 
coexistence pacifique, pour une longue période, des deux £vs- 
tèmes capiläliste et socialiste, Vous savez bien qu'il l'a dit à 
Harold Stassen et en réponse à Henry Wallace. 

Mais vous savez aussi que le régime socialiste, c'est la paix 
car il n'a pas à rechercher, par la force, des débouchés et des 
Imalières premières; vous savez que le régime socialiste, c'est 
le droit pour les peuples à disposer d'eux-mêmes, le droit 
absolu à l'indépendance, le respect de la pleine souveraineté 
des nations, petites où grandes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. loxkossowski! 


M. Alfred Biscarlet. Que de mensonges sur FUnion sovicti 
que ! 

Vous avez prétendu qu'elle n'avait pas désarmé, Or. dans le 
budget de 1949 de L'Union sovietique, 19 p, 100 des crédits sont 
alfectés à la défense nationale et pius de 40 p. 100 à l'enscignos 
ment et à l'équipement social du pays, tandis qu'aux Etats 
Unis, 70 p. 100 du budget sont desiinés à la guerre et 4 p. 100 
à l'éducation halionale. Vies erclasmaltions «an centre cel 4 
droite, — Applaudissements à l'erltrême vauche.) 

Vous proférez un autre mensonge quand vous dites que 
l'Union soviétique se refuse au contrôle des armements atorn:- 
ques. Je rappelle, entre autres, les déclarations qui ont été faites 
par son délégué à Lake Success Je 6 février 1919, 

M. Malik à proposé la réduction d'un tiers des armements des 
pays membres permanents du Conseil de sécurité avant le 
1% mars 1950. I a proposé que l'on fournit, avant le 31 mars 
1949, toutes informations relatives aux forces armées et 


LLIX 
armements. 

I a demandé que la commission atomique soumit, avant le 
1° juin 1949, à la fois un projet de convention interdisant l'em- 
ploi des armes atomiques et un projet de convention sur le 
contrôle des armements atomiques, ces deux projets devant 
entrer simultanément CH VISUCUr. \pplaudissements à l'er- 


tréme qauche.) 


_ Cinquième et dernier argument que vous avez emnloré: 
Nous avons une position défensive. ei 


Or, chacun sait que vous êtes intégrés — le mot « intégré » 
est dans le texte américain dans une Stratérie offen 

M. le ministre de la défense nationale. Non! 

M. Alfred Biscarlet. ...élablie par l'état-major améroain. Les 
plans Sont maintenant soumis au général nazi Guderian, dont 


on requiert les conseils, sinon les directives. (Erclamntions sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite. 


Quelle place avons-nous dans cette stratégie ? Vous Je savez 
Elle à été définie par le général Bradlev et a été ranpelée Dar 
notre camarade Pierre Villon et par le général Joinville (ltires 
à droile et au centre) dans un précédent débat. 

M. Jean Bartolini. Vous riez! 

A veus, les généraux chéquards et à nous les cénéraux de 
la Résistance! (Vifs applaudissements a l'extrême qauche.) 

M. Alfred Biscarlet. Celle position est définie dans Ja déclara- 
tion du général Bradley du 29 juillet 1919: | 

« 1° Les Etats-Unis se chargeront des opérations de bombar- 
dement stratégique... » 

« 3° Nous reconnaissons que le noyau des forces terrestres 
réelles se formera en Europe, aidé par d’autres nations dans 
la mesure où elles pourront mobiliser, » 
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En avez-vous lancé de: 


laires ! 
Je le- réfuterais si j'en avais le loisir. Mais M. le président 


ature on attention sur la pendule pour que je ne lise pas mes 
notes à vel égard, 

M. le président. Je ne vous invite à conclure que pour per- 
metire à votre collègue M. Djermad de disposer, lui aussi, de 
quelques minules pour parier. (fres bien! très Wien! a droite 
Proteslalions à l'ertrême gauche. 


mensonges sur les démocraties popu- 


cl au c-ntlre 


M. Pierre Villon. J'ai Ci interrompu pendant au moins un 
quari d'heure, 


M. ie président. Vou--miéme avez interrompu. 
M. Alfred Biscarlet. Je pensais que le débat devait finir à 


CH] heu 
Je veux répondre maintenant aux attaques lancées continuel- 


lement contre la Pologne, 

Celle-ci à fait appel à l'un des glorieux vainqueurs de l’Alle- 
mague bhitlérienne, au maréchal Rokossovski, né à Varsovie, 
donc Inarechal polonal . léexehiatil dans sa patrie, Erclamaltions 


a quuche, au cenlie el à droite. Applaudissements à 


l'ertième gauche 
M. Pierre Dhers. Ou clailil en 1090 ? 
M. Robert Bichet. 1! a oublié sa langue maternelle! 


M. Aïtred Biscarlet. 11 y à une question que vous n'avez pas 
abordée, c'est le prix que va coûter le pacte à notre peuple. 

Vous aurez à vous expliquer devant les paysans menacés de 
saisie, devant ies connuerçants Imeénacés de falite, Vous aurez 
à vous expliquer devant les ouvriers auxquels vous refusez les 

G0O francs, au moment où vous Vous préparez à augmenter 
le prix du pain, du suere et de tant d'autres produits indis- 
peusables,. 

Dans le prochain exercice budgétaire, vous voulez incorporer 
plus de 1.000 milliards de francs de crédits militaires. Vous 
vous en expliquerez devant le pays. 

Je rappelle simplement, pour qu'il le sache, qu'encore une 
fois vous obéissez aux Américains et notamment à M. Connally 
qui, au mois de février dernier, à la commission des affaires 
ctraungeres, déclarait que les Françai 1e pavaient pas assez 
d'impots. 

Quel est donc le but de ce pacte ? Ce sera ma conclusion, 


(Nombreuses nterru ptit ns à droile.) 


M. Île président. Monsieur Biscarlel, vous avez dépassé votre 
tetup ilt parole. Je ne pourrai lulsset parlet M. Djemad. 

M. Alfred Biscarlet. A=surer la sécurité de la France ? Jamais. 
Wenger la paix? Tous les faits le démentent. Le but, les 
milieux dirigeants américains vont nous Je dévoiler. Ecoutez, 
non pas jes paroles d'un quelconque cGépulé americain qui ne 
signtfiont pas grand'chose, au dire de M. Pleven, mais les 
léclarabtons des rt sponsab es des F'ats-Umis. 

M. Dean Acheson, à la Chambre des représentants, le 28 juillet 
de l'année derniere, à à 

« On ne peut considérer le programme d'aide militaire pro- 
posé comme une loi isolée, sans relalion avec l’ensemble de 


notre politique étrangere, 

rame d'aide militaire doit être jugé dans le large 
contexte de toute notre politique étrangère. 
| seurerait dans 


€ l 4 vole dti programme d'aide mililuire à 
tou ca force la continuation du rôle positif de leader que 
J ! nt Etat l 13 
Le président Truman, dont vous ne pourrez pas contester 
la nmrééminence aux Etats-Unis, disait, le 28 jui let 1949, au 
{ un dans sa demande accompagnant ki transmission du 
] - ume d'aiu militaire 
L'aide que nous fournissons à d'autres pays doit être 
facon à correspondre aux réalités 


: 
euserment, de 


sont consacrées 


Il Europe occidentale se 4 
e bouclier, 


scrieu nent à la tâche consistant à assurer 

« Noire objectif est de veiller à ce que ces nations soient 
éq :, dans le plus Mn lélai, de troupes enturainces avec 
efTi té, capables de maintenu ordre intérieur et de résister 
aux phases initial l'une agression extérieure. » 


Voilà le but. 

M. Maurice Michel, Qu'en dit le ministre ? 

M. Altred Biscartet, le Gouvernement et sa majorité, en 
refusant l'amendement de Mme Braun, reconnaissent que Îles 
armes américaines doivent servir contre la classe ouvrière €l 
les partisans de la paix. C'est ce que rappeiail… 





M. Fernand Grenier, Me perimetlez-vous de vous intem 
rompre ? | 

M. le président. M. Biscarlet puise le Lemgps de paroie de votre 
groupe. 


Si vous intervenez, M. Djemad ne pourra pas avoir là parole 


Mme Madeleine Braun. Le débat devait se poursuivre jus- 
qu'à cinq heures. 

M. Fernand Grenier. Vous êtes des chicaniers. 

M. Alfred Biscarlet. Truman rappelait, au mois de février de 
celte année, que l'emploi de la force est nécessaire pour 
stopper la marche du communisme. 

L'objecuif est clair. Non moins claire est la natuie du pacte, 

Le pacte est un diklat des milieux dirigeants des Etats-Unis, 

Toutes les clauses en sont strictement subordennées aux 
intérèts économiques, politiques et militaires des Etats-Unis, 

Ils vous imposent de servir exclusivement les intérêts améri- 
Cains. 

On peut dire que le pacte de l'Atlantique est une copie dy 
pacte anükomintern conclu par Hitler, Mussolini et Tojo. Or, le 
pacte antikomintern fut à l’origine de la deuxièine guerre mons 
diale,. 

Un mot encore. Vous parlez d'indépendance nationale, Vous 
y avez insisté parce que vous savez que c'est le défaut de Ja 


CcuIrasse. 

Vous parlez d'indépendance nationale lorsque l'armée fran- 
çaise dépend de l'étranger pour son armement, lorsque l'armée 
francaise est sous commandement étranger, lorsque le plan 
de la défense est établi à l'étranger, lorsque notre armce 
devient la piélaille des forces occidentales, lorsque des zones 
franches sont livrées à l'étranger sur notre so!, lorsque nos 
matières premitres sont livrées à l'étranger pour la guerre, 
lorsque l’économie française est un appendice d'une économie 
étrangère, lorsqu'un gouvernement de Quislings est au pouvoir 
dans notre pavs.….. (Vires interruptions à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Henri Teitgen. C'est un langage inadmissible ! 

M. le président, L'Assembiée proteste contre ces paroles, 

M. le ministre des affaires étrangères. C'est vous faire trop 
d'honneur que de vous écouter, (Applaudissements au centre, " 
gauche et à droite.) 

M. Pierre Villon. Des arguments et pas des 
sieurs ! 

M. Alfred Biscarlet. Les partisans de la paix ont soumis au 
président de cette Assemblée des propositions précises pour la 
défense de Lx paix et, en particulier, pour arrêter la course aux 
armements et détruire les armes atomiques. 

Ces propositions n'ont pas encore été soumises, par le pré- 
sident, à l'Assemblée nationale. ({nterruptions au centre cet à 
droile.) 

M. le président. Je vous en prie, laissez conclure l'orateur. 

M. Henri Mallez. Le temps de parole est dépassé, monsieur la 
président. 

M. Alfred Biscarlet. Je répète donc, parce que c'est important, 
que les propositions des partisans de la paix n'ont pas encore 
été soumises par son président à l’Assemblée nationale, 

Qu'attendez-vous pour le faire ? Vous êtes pressés lorsqu'il 
s'agit de faire voter une loi fasciste et hitlérienne dirigée con- 
tre les partisans de la paix et vous la promulguez fébrilement 
au moment où le Congrès des partisans de la paix demande 
au Président de la République d'user du pouvoir que lui con- 
fère la Constitution pour en demander une seconde lecture. 
({nterruplions au centre et à droite.) 

M. Henri Mallez. Le temps de parole est épuisé. 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, n'interrompez pas 


M. Biscarlet. 
Je lui demande de conclure. 


insultes, mes- 


M. Alfred Biscarlet. J'aurais déjà conclu si je n'avais pas été 
interrompu. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour faire la guerre, il vous faudrait l'accord des peuples. 
Or, cet accord vous ne l'avez pas. Les actions qui se multiplient 
contre la guerre: la lutte des dockers, des marins, des x dame N 
nots, la lutte des métallos, celle des paysans et des intellectuels, 
la luite des femmes et des jeunes ne doit pas vous laisser beat 
coup d'illusions sur la possibilité que vous auriez d'’entraîne? 
la France à la guerre contre l'Union sovictique et les démocra- 
lies populaires. 

Les Français ne feront jamais la guerre à l'Union soviétique, 
Sachez-le. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Les femmes françaises ne donneront jamais leurs fils pour M. le président. Je consulte l'Assembiée sur le point de voir 
cette guerre, Elles l'ont solennellement déclaré, et les femmes si elle d re entend M. Djemad 
n'ont pas l'habitude de parl ‘r pour ne rien dire. (Exclamations L'Assemblée, uit décide de ne ps entendre M Dje- 
et rires il yat he. au centre et «à droite. \pplau lissi mens «u 7/1 ul.) 
l'ertrême gauche. Voir nomb ù l'extrême nauche. Pacistes ! 


M. Jean Liante, Iüira bien qui rira le dernier, 


aix. c'est toute Ja 
sexnblables 


M. Alfred Bissarlet, Ilans la lutte pour Ja 
France qui est engagée, hormis vous et vos 


Vous allez voter un texte d'asservissement de notre pays et 
de préparation à Ja guerre. 
Le peuple français, mesdames, messieurs, n'oubliera pas. Vous 


fui rcudrez des comples. 


M. Roger Devemy. Vous rendrez comate, voue. de vos insult 
gt le vos bélises, Protestalions à l’ertrème gauche.) 


M. Alfred Biscariet. l'renez-Vous en à vous-mémes si ces c 
tes sont Jouras et si le chain nt net | te pas üe Chi Il 
tunes allénuantes. 

Cet acte qui asservit notre pays, à la fois sur le plan mili- 
taire, sur le plan économique et sur le plan politique, est un 
acte de trahison envers notre pays et notre peuple. (Applaudrs- 
sements à l’exlréme gauche.) 

Peut-être pensez-Vous qu'après tout l'essentiel est que la 
trahison paye. I est possible que Ja trahison paye, mais plus 
sûrement, elle se paye. 

Quant au peuple, il n’est pas dans le même camp que vous, 
Le peuple français est tout entier dans le camp anti-impérialiste, 
dans le camp de la paix. 

Sur le front de la paix, le peuple français a un 
essentiel à tenir. Il le tient et le tiendra chaque jour davan- 
tage avec fermelé et décision. 


Se teur 


A droite. Comme Thorez en 1959! 

M. Alfred Biscarlet. Les Franeaises et les Francais tiennent 
avec honaeur Jeur plice de combat Gans le camp anti-impéria- 
liste à la tête duque! se place l'Union soviétique, Et déjà se 
rassemblent les larges masees populaires dans une lutte active 
pour la défense de la paix. 

\u nom des intérêts vitaux de notre peuple, au nom de la 
vie, au nom de la liberté des Francais, au nom de la France. 
(Vives dénégations à gauche, au centre et à droite, — Applau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 


M. le prés.dent. Monsieur Biscarlet, je vous prie de conclure. 
1. Alfred Biscarlet. Je conclus. 
Je répète, puisque, lorsqu'on parle de la France, iei, on entend 


des hurlements (£Erclamations sur les mêmes bancs) qu'au nom 
de la France. 


M. Roger Devemy. Vous n'êtes pas qualifié pour parler au nom 
de la France, surtout pas vous! 


M. Alfred Biscarlet. ...nous volerons conire votre texte. Tous 
nos efforts, toute notre énergie et toute notre volonté sero 
tendus et décuplés pour mettre en échec vos menées antinat 
nales et criminelles, pour briser votre politique de guetre. (Vifs 
applaudissemênts à l'extrême gauche.) 

Et, encore une fois, c'est le peuple qui aura le dernier mot. 
(Ap} laudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Djemad était encore inscrit, mais malheu- 
Teusement le temps de parole imparti au groupe communiste 
&st dépassé, {Réclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Abderrahme-Chérif Djemad. Ce n'est pas la première fois 
que l’on me refuse la parole! 


À gauche, au centre et à droite. Clôture! règlement ! 


M. René Arthaud. Vous cherchez à provoquer des incidents, 
C'est la deuxième fois que vous refusez la parole à M. Djemad, 
parce qu'il représente un peuple opprimé, 


M. le président. L'Assemblée a décidé d'organiser le débat, 
C'est sa volonté que je respecte. 
_ de demande, toutefois, à l’Assemblée si elle accepte d'enten- 
dre une courte intervention de M. Djemad, bien que le temps 
de parole de son groupe soit épuisé, (Vives dénégations à 
gauche, au centre et à droite.) 


À l'extrême gauche. Fascistes ! 
M. René Arthaud. C’est la deuxième fois — je le répète — que 


Vous lui refusez la parole parce aue c’est le représentant d'un 
peuple opprimé. 








M. Fernand Grenier. On a plus d'égards 


un represent | pie airi in. 

C'est une provi atto}}. 

M. le president. Je do sou he ue \ssembiée à i l'« 
| 1 er! Ù le le «dix 1! ut in 
t 4 {1 } 

1. à > « à Î ll r 

La I M. Set O1 

For HO! bre S Lite me {} / | pa le ] ! 

M. Abderrahmane Chéri Djemad. Le ple algérien 

M. le présiaent, \ | ho: r Djemad t 
pa u Jot } Î pi 

W. Diemad » ) } po à Frr prote tatro a 
centre, u (] turhe et 4 dl [© | 4 

Nom , 'S 11 ! nire 1 anuci el à droile. Aux voix 
AUX VOIx ! 

M. Jean Llante. Je denianide la pal le pour ti rappel il reuiee 
mel. 

à 2 1 . LA * " " ri! 

M. le président. Non. Le reglement est vioie ei e moment 
par M. Djsmad, (Protestations à l'extrême qauche Brurt pro- 
longe 

M. Senghor, dernier orateur inscrit, renoncant à la paro'e 

° } 1 1 PTT TO nrotot a ! 
mets aux voix l’ensemble de l'article unique du pro] le | 
(Vives protestations à l'extrême q he. {pplaudissements 
au centre, à gauche et à droite 

La commission demande | scrutin 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont re ueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? 
1 


Le scrutin est clos, 
MM. Les secrclaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

I va y être procédé, Le résultat en ra proclamé ultérieure- 
ment, 

l'Assemblée voudra sans doute, pendant l'opération du poin- 
tage, entendre M, Grenier, qui m'a demande la par pour 


timent 


un rappel au règlement, (Asset 


La parole est à M Grenier, pour un rappel au réglement. 

M. Fernand Grenier. Monsieur le président, j'ai demandé la 
parole pour un rappel au réglement, afin de m'élever contre la 
décision que vous avez prise il v a dix minutes. 

A Ja conférence des présidents, à la demande même du 
représentant du Gouvernement présent, M. Prigent, il fut 
que le débat se poursuivrait jusqu'à cinq heures du mati 

Voir nombreuses à naurlu ! centre el à droite. Non! 1 n | 

Voir nombreuses à Ll'ertrême qau Mais si 

M. Fernand Grenier. Je ! 1 vous faire remarquer q 
lorsque j'ai dema tel re M. Biscartet , 
ci Si VOUS 1 In] | pourt pas « 
la p ( \l P}} i 1 

Déféi i volr utenu ma « 
| l'y U JjCinat à [l L 
paroi \ | 4 LU iVIU l 
| 00) ! ) ( en i\ 
di S I Î t p ] incid { q 
Ssouhaitiez l ln udissement£s 
tre (ju { I / 1 / L4 L { ni elau } 
incident el Dre dl | } lent de l'A 
Hallorl e. jé lie! | rt ir l, AVäl Iivoque « cet 
après-midi di 1j police qui slalionnent « | 


ceinte.de l’Assemblée national 


Plusieurs voir à L'erli 


M. Jean Duelos. C'est du beau! 
M. Fernand Grenier. Voilà deux fois que, au cours de débata 
recents, par des procédés que je ne qualifierai pas, on empé 
de parler M. Djemad, qui représente 101 le peuple iger] 
(Applaudissements à l'extrême Interruptions uu 
centre et a droite.) 

A gauche et au centre. Pas tout seul ! 

M. Fernand Grenier. Je dois également faire 
l’Assemblée que si M. le ministre des affaires 


gauche. — 


remarquer À 
étrangères à 


donné depuis une heure certains signes d'impatience — se tour- 
nant vers vous d'un air de dire: 11 faut en finir vite M. le 
ministre des affaires étrangères est peut-être moins pressé 


lorsque M. Jessup.. 
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M. le ministre des affaires éirangères. J'ai eu honte de cer- 
ain propos, <comine Francais et comme parlementaire ! 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droile. — Protesla- 
tions a l'erlréme qauche.) 

M. Arthur Rameîte. Ministre de Pétain! 

M. Henri Pourtalet. || n'a jamais dit cela à Pétain! 

M le président. Monsieur Ramelle, vous n'avez pas la parole, 
Seul, M. Grenier à la parole pour un rappel au règlement. 

M. Arthur Ramette, Je dis que M. 
de Pétain. 

M. le président. Je vous 


M. Jean Llante. (: 


_— 


Schuman a été ministre 


rappelle à l’ordre, monsieur Ramelte. 


la n'enlève rien à la réalité. 


M. Philippe Farine. M. Schuman a été le premier dépulé fran- 


Çais arrele par les Allemands. 


MW. Fernand Grenier. Je vous fais remarquer que M. le minis- 
tre des affaires étrangères pouvait manifester quelques signes 
d'impalience, mais que des signes d'impatience ne doivent 
Jamais, méme venant d'un ministre, influencer le président de 
l'Assemblée, 

M. le président. || 
qui n'a fait qu'appliquer 
tréme gauche } 


n'ont nullement influencé le président, 
réglement, (Erclamations à l'ex- 


M. Fernand Grenier. En terminant, je tiens à rappeler une 
fois de plus que ce débat s'élait déroulé sans incidents; tous 
ceux qui l'ont suivi depuis le début en conviendront, Chacun 
a expruné son point de vue. I y a eu des interruptions, il y a 
eu des explications plus ou moins véhémentes, suivant le tem- 
pérament des uns et des autres, mais aucun 4ncident. 

Je ne comprends vraiment pas que, pour quelques minutes, 
vous ayez cru devoir en soulever un en refusant la parole à 
notre collègue Djemad. Ce refus, je suis sûr que le peuple 
algérien le ressentira, car c'est la deuxième fois que pareil fait 
se produit. 

Il est tout de même singulier de voir une telle hâte à faira 
voter cette loi, au moment où dans notre pays il y a des mil- 
lions de gens qui souffrent... 


M. Jean Duclos. C'est le moindre de leur souci! 


M. Fernand Grenier. parce que votre politique a fait que 
les salaires sont au coefficient 10 par rapport à l'avant guerre, 
lndis que les prix sont au coefficient 20, 

A droile, À cause de vous! 

M. le président, Monsieur Grenier, un rappel au règlement 
n'appelle pas de telles explications. 

M. Fernand Grenier. |l y à des millions de gens dans ce pays 
qui n'ont méme pas 15.000 francs par mois pour vivre. 

Au moment où vous êtes si pressés de faire voter cette loi — 
et c'est par Jà que je voudrais terminer ce rappel au règle- 
ment —.…. 

A droite. Sur quel article ? 


M. Fernand Grenier. ...je veux donner lecture à l’Assemblée 
d'un communiqué paru ce soir dans la presse et sur lequel 
j'atüre tout spécialement son attention. 


M. le président. Vous voyez, monsieur Grenier, que je suis 
très HNbéral, car votre intervention ne constitue en rien un 
rappel au règlement. 

M. Fernand Grenier. Il est signé par les délégations svndi- 
cales de Ja €. G. T., de Ja C. F, T, C, et les syndicats autono- 
nes de la radiodiffusion, Voici ce texte: 

« Les syndicats CET.C., C.G.T, et autonomes de la radio- 
diffus:on francaise, 

« Considérant que la classe ouvrière est partie intégrante de 
Ja oation ; 

« Considérant que la radio est payée par la classe ouvrière 
au même titre que par les autres fractions de la population; 

« Considerant que les informations diflusées par le journal 
parlé retletent les seuls points de vue du patronat et du Gou- 
vernement ; 

« Dénoncent uoe féis de plus le caractère partial du journal 
parlé de la radiodiffusion française qui devrait être un élément 
d'information objective au service de la nation; »… 

Mme Madeleine Braun. Très bien ! 

M. Marcel Poimbœuf. Comme la radio soviétique ? 

M. Fernand Grenier. « Rappellent au Gouvernement que le 
personnel de la radindiffusion française, toutes tendances syn- 
dicales réunies, a manifesté à maintes reprises son désir de voir 
la radiodiffusion française dotée d'un statut qui la placerait 
daus une posilion qui ne mettrait pas en cause l'objectivité de 
ses informations; 





« Affirment Jeur solidarité totale avec Jes travailleurs en lutte 
pour l'amélioration de leurs conditions de vie; £ 

« Exigent que le journal parlé de la radiodiffusion francai 
difluse sans les censurer les communiqués des organisations 
ouvrières au méme titre que les communiqués palronaux ou 
gouvernementaux. » 

Voilà un beau camouflet que des journalistes qui traviilleiit 
à la radiodiffusion française, dont certains appartiennent aux 
mêmes organisations que quelques-uns de nos collègues, adre<. 
sent à ce gouvernement dont ie président à dit aux patrons: 
Vous ne donunerez pas plus de 5 p. 100 d'augmentation. 

Oui, il y a des misères terribles dans la banlieue où les 
mélallos en sont à leur troisième semaine de grève; aucun 
n'avait d'économies et nous les voyons venir dans les soupes 
populaires que nous organisons à Saint-Dénis, Si ces gens tien. 
nent, alors qu'ils n’ont rien à manger, c’est parce qu'ils savent 
que les patrons, dont vous faites la politique depuis trois üns, 
ont réalisé des bénéfices scandaleux et que vous souteuez ces 
patrons par votre presse, par votre radio, par votre appareil 
de répression, 

Et c’est cela qui ose parler de justice sociale, qui ose se dire 
Gouvernement de la France, en nous faisant voter une loi qui 
nous met pieds et poings liés au service des impérialistes amt- 
ricains ! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Le Gouvernement 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je répond à M. Grenier que j'aurais été 6 
droit moi-même de faire un rappel au règlement. M. Grenier à 
demandé le respect du règlement, mais il ne l’a pas respecté 
en présentant ses observations car il s’est tenu constamment 
hors du sujet. 

Ceci dit, M. Grenier a bien voulu présenter ses observations 
avee mesure. Je Jui répondrai sur le même ton. 

J'ai été informé, avant les explications de vote, que le groupe 
communiste disposait encore d’un temps de parole de vinst 
minutes et je l'ai fait savoir à nos collègues, 

Or, M. Biscarlet a parlé d’une heure cinquante à deux heures 
vingt, soit pendant une demi-heure. 


Mme Madeleine Braun. Pas du tout. 


M. le président. Madame, vous n'avez pas la parole. 

Monsieur Grenier, vous aviez demandé à interrompre M. Bi<- 
carlet. Je vous ai indiqué que si vous interrompiez M. Biscarle!, 
M. Djemad ne pourrait ensuite prendre la parole parce que | 
temps imparti au groupe communiste serait épuise. 

D'autre part, vous avez pu remarquer qu'à plusieurs reprises 
j'ai attiré l'attention de M. Biscarlet sur le fait que sil re 
concluait pas, M. Djemad n'aurait pas la parole. M. Biscarlit 
n’a pas cru devoir conclure comme Je le Jui demandais. 

Voilà pourquoi il ne m’a pas été possible, le débat étant o7gi- 
nisé, de donner la parole à M. Djemad. 

M. Jean Llante. Vous lui avez refusé la parole parce qu'il e*t 
un musu:man et que vous êtes un président raciste. 

M. Abderrahme Cherif Djemad. Je demande la parole, pour 
un rappel au règlement. 

M. le président, J'ai même poussé le libéralisme jusqu'à 
demander à l’Assemblée elle-même... 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. Bien sûr! 

M. le pré ident. si elle autorisait M. Djemad à intervenir. 

L'Assembiée souveraine a refusé de donner la parole à 
M. Djemad, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. Vous avez dilué voire responsabilité dans 
celle de la majorité. 

M. le président. Vos propos n'ont aucune 
m'en tiens aux observations de M. Grenier. 
Je conclus. Vous aurez toujours pour vous le règlement, mais 
rien que le règlement et ne croyez pas que nous puissions nous 
laisser intimider par vos violences. (Applaudissements au cen- 
tre, à qauche et à droite. — Exrclamations à l'extrême gauche.) 

La séance est suspendue en attendant le résultat du pointage 

(La séance, suspendue le jeudi seize mars à deux heures qua 
rante minutes, et reprise à deux heures cinquante cinq 
minutes.) 

M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dépouil: 
lement du scrutin: 


dédaigne É 


importance. Je 


Nombre des volants........,............. 597 
Majorité absolue.....,......secsevvossos 299 


Pour l'adoption........... 416 
COMRS ss unsscccéoncsvese . DR 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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se À 
RETRAIT D'UNE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de M. le rapporteur général de la 
commission des finances une lelire indiquant que le rapport su 
le projet n° &5K{ relatif au développement des crédits pou 
(loinnages ue Sucrre ne pourra pas être anis en distribution à 

date prévue et demandant, en conséquenet , que cette affaire 

t retirée de l’ordre du jour de la séance de vendredi 17 ma 
anres-1nid]. 

Conformément au l émier alinéa de l'arlicle 35 (lu 

ont, il ÿ 4 lieu d'ordonner le retrait demandé 


cn D 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une Jeltre par laquelle la commis. 
on de la production industrielle déciore renoncer à donner 
on avis Sur Je contre-projet de M. Delahontre, pris en consi- 
ration par l’Assembiée nationale et présenté aux conclusions 
| rapport de la commission de la production industrielle sur: 
. Le projet de loi prononçant la dissolution de la société en 
omtnandite par actions « Automobiles M. Berliet et C° » et de 
| « Société civile Berliet », et portant statut de l'entreprise 
rliet; IL Les propositions de loi: a) de M. Airoldi et plusieurs 
le ses collègues tendant à la nationalisation des usines auto- 
nobiles Berliet; b) de M. André Denis et plusieurs de ses col- 
egues tendant à ladoption d'un statut définitif des usines 
automobiles Berliet; c) de M. Airoldi et plusieurs de ses col- 
icgues ayant pour objet de régler définitivement Je statut juri- 
dique des usines automobiles Berliet; IL La proposition de 
solution de M. Degoutte et plusieurs de ses irhos tendant 
à Inviler le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles 
pour obtenir là transformation de l’entreprise Berliet en une 
société d'économie mixte Berliet et C° (n° S7G2), 

\ete est donné de cette communication, 
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AR 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION. DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Guilton 
declate retirer sa proposition de loi tendant à proroger les 
«dispositions de la loi du 11 juillet 1938 relatives à la réquisition 
d'usage des immeubles nécessaires au fonctionnement des 
slministrations et services publics sinistrés (n° 93935) qu'il 
s“vait déposée dans Ja séance dn 24 février 1950, 

Acte est Gonné de ce retrait. 


soi ni 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le‘ président. La commission des finances dematide à donner 
sun avis sur. 

1° La proposition de Loi (n° 9461) de M. Charpentier et plu- 
sieurs de ses collègues relalive aux allocations familiales agri- 
cules, qui a été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
son de l'agriculture ; 

2° La proposition de loi (n° 950) de M. Daniel Mayer et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à modifier le tarif de la taxe 
sur les spectacles Wie aux spectacles de varictés et aux 
tusic-halls, qui a été renvoyée pour examen au fond à Ja 
commission de l’intérieur ; 

3 La proposition de oi (n° 9427) de MM. Dulin ct Long- 
chambon, sénateurs, portant création d'attachés agricoles, qui 
ü (té renvoyée pour examen au fond à la commission de l'agri- 
culture ; 

%° La proposition de loi (n° 9419) de M. Tanguy Prigent et 
Plusieurs de ses collègues portant organisation : marchés 
‘gricoles et tendant à assurer la sécurité des producteurs agri- 
coles en leur permettant de bénéficier de prix 4 vente garantis 
ct en les assurant contre ies calamités agricoles et à protéger 
les consommateurs contre les risques de pénurie et de hausses 
de prix, qui a été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l'agriculture. 

5° La proposition de loi {n° 9259) de M. Defferre et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer à Marseille une école L réédu- 
‘ahon professionnelle, qui a été renvoyée pour examen au fond 
ü 14 Commission du travail et de la sécurité sociale. 
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Ï )n { loi ( { ; \. Doutreliot tp 
sieurs d ses collègu tendant à assurer aux Ctudiants u 1 
veau de vie décent, qui a été renvoyée pour examen au fond 


La cotmimissi mn di l'éducation nationale demand \ donnel 
son avis sur Ja proposition de loi (n° 95560) de M. Daniel Max 


et plusicurs de ses collègues tendant à modifier le tarif de 1a 
{a 0 Sur les l Lu les appli bc alix sp tacl ue \ € { | ct 
aux Jus hall qui à ete ro JYCC pour CKADiCn JON à 
Ja cominission de l'intérieur. 
Conformément à |’ HAS er] li Le) \ La 
us doute prononcer « CH OU s. (A 
ST 5 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le president, J'ai 1 ù de M. Yvon et pl | 1 
collègues, uni proposition de loi tendant à con picti l'artieic t 


de la loi du ?S octobre 1946 sui les dommages de gucrre. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 91$9, distrib 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de là 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment 
J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
' 


roposition de loi tendant à étendre aux ascendants € ucsCeri- 
Pro 


dants directs des personnes tuées par bombardements pendani 
la dernières guerre, les mèmes avantages de transport ac ordi 
aux parents de soldats ou de victimes civiles qui out obtenu la 
mention « Mort pour la France ». DRE PR AA 
La proposition de loi sera imprimée sou le n° 9497, distri 


! 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée a la Commission 
des moyens de communications et du tourisme, ({ssenfiment. 
J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues un pro- 
position de loi tendant à inviter le Gouvern ment à prendre 
toutes dispositions utiles atin de réparer en partie les dom- 
mages causés aux victimes de la loi d'exception de Vichy, dite 
loi du 12 mai 1911. ; | 
La proposition de loi sera imprimée sous Île nn 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, 1CHVOYÉC à 4 COIHINISSION 
des pensions. (Asscntiment.) SL A 
J'ai recu de M. Marcel Noël une proposition de loi tenda à 
augmenter le pourcentage de participation financiere de ler-vi 
dans la poursuite des travaux d'achèvement de l'hôpital des 
Hauts-Clos (Aube), à 
Ia proposition de Joi sera imprimée sous 


AS, dis- 


t 
Le 


le n° 9499, distri 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à là commission 
des finances. (Assentiment.) à re 
J'ai recu de MM. Caïllavet, Gaborit et Masson une proposition 


de loi portant aménagement du prélèvement sur des loyers ct 
précisant Ja nature des organismes au proiit desqueis ce prele 
vement est eflectué, conformément à l'article 4% de la loi du 
er septembre 191$. 
La proposition de loi 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, ri 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (As enliment.) 
J'ai reçu de M. Meck et plusicurs dt ses collègues, une propo- 
sition de loi modifiant les dispositions du code des assurances 
sociales du 19 juillet 4911 et de la loi du 20 décembr 1911 
sur l'assurance des employés en vigueur dans les du partements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle jusqu'au 1" juillet 
1916 et pour lesquelles les anciens assurés de ces régimes onk 
la possibilité d'oplion jusqu'au 1% juillet 4956, 
La proposition de loi sera imprimée sous je n Ke 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comtbi-sion 


{ 


du travail et de la sécurité sociale. {Assentiment.) 


: bus es 1 0 © etri. 
a imprimée sous le n° 9501, distr 
nvovée à la commission 


Sili- 


o Let » tr 


de À 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Charles Schauffler et plusicura 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
Je Gouvernement à reprendre l'examen des candidatures dans 
l'ordre de la Légion d'honneur présentées an titre de Ja loi du 
25 juin 1958 en faveur des combattants volontaires de la guerre 
1914-1918. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9488, 
äistribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Faraud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à établir un statut particulier des caisses cooptratives d'équipe- 
ment sportif et culturel et à organiser une caisse autonome de 
crédit à l'intention de ces caisses d'équipement, 
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La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 949%, 
hstribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à indem- 
e l'attentat à caractère fasciste qui s'est 
produit à Nice le 27 février 1950. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9500, 
‘y a pas d’opposilion, renvoyée à Ja com- 


4 = 


J! 01 «4 fi . Issenliment. 


J'ai recu de M. Pauimier et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret du G février 1950 n° 50-170 sur la prime 
di la | toc] ‘ 

La proposit de résolution sera imprimée sous le n° 9502, 
distrih ! il n'y a pas d'apposilion, renvoyée à la comris- 
gion de Fagricullur | nliment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Coste-Floret un rapport, 
fait au nom de Ja commission des finances, sur je projet de loi 
tendant à approuver la cession gratuite au département de 
Meurthe-e!-Moselle en vue de l'aménagement du palais de jus- 
tice de Nancy, du bâtiment de la cour d'appel de cette ville 
(ancien hôtel de Craon) (n° 9236). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9190 et distribué. 

‘ai recu de M, Siefridt un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de lei 
tendant à fixer le taux de prélèvement sur les loyers versés à 
compter du 1% janvier 1949 (n° 9426). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9491 et distribué. 

J'ai reçu de M, Thiriet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la reconstruction ct des dommages de guerre, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif au financement de la construction de Jogements à 
Strasbourg (n° 9237). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9493 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dominjon un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la justice et de législation, sur 11 proposition de 
loi de M. Dominjon et piusieurs de ses collègues tendant à 
ordonner la transcription des actes de naissance des enfants nés 
daus les maternités, sur es registres de l'Etat civil du domicile 
des parents (n° 4676). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9:94 et distribué, 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de loi modifiant 
l'article 248 du code pénal (n° 8561). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9495 et distribué, 

J'ai recu de M. Simonnet un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur la proposition de Joi portant 
ouverture d'un crédit de sept millions pour l’organisation d'une 
exposition internationale du sceau et du blason à loceasion 
du premier congrès international d'archives et du centenaire 
de l'atelier de moulage de sceaux des archives nationales 
(n° 8774). 

Le rapport sera imprimé sous ’e n° 9504 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port supplémentaire, fait au nom de la commission des finances, 
sur la proposition de loi de M. Charlot et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant, «lans le cadre de la loi de finances pour l’exer- 
cice 1950 (n° 50-135 du 31 janvier 1950) à substituer au premier 
alinta de l'article 16 de ladite loi, la création d'un droit de 
timbre exceptionnel dont la perception serait préalable au 
renouvellement des récépissés de déclaration de véhicules auto- 
mobiles, prévu à l'article 15 de la doi n° 48-1177 du 24 septem- 
bre 1948 (n°5 9256, 9391, 9478). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 950 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Blocquaüux un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi et les lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
gour l'année 195) (n°* S80, 99372, 9470). ÊS 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9506 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Cayeux un rapport, fait au nom de la 
commission de la ,amille, de la population et de la santé publi- 
que, sur la proposition de loi de Mme Vermeersch et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier le deuxième paragraphe 
de l'article 4% de la loi du 2 août 1949 instituant une carte 
nationale dite « carte sociale des économiquement faibles » 
(n° 9284). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9507 et distribué. 





CR fe 
DEPOT D'UN AVIS 


M. Le président. J'ai recu de M. Truffaut un avis, présenté on 
nom de la commission des finances, sur Ja proposition de loi 4 
MM. Triboulet, Jean Bouhey et René Kuehn, tendant à intégre 
dans le corps préfectoral les délégués venus de la Résista 
promus à Ja libération et injustement évincés (n°5 6172, 790 


L'avis sera imprimé sous le n° 9492 et distribué, 


ET, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 17 mars 19350, à meuf heures trente 
miules, première séance publique : 

Vote en deuxième lecture du projet de loi portant réorgan 
lion du régime de l'émission à Madagascar. (Vote au scrul 
publie, à la majorité absolue des membres composant l'Assen 
blée nationale, n°° 9259, 9354, 9432, M. Castellani, rapporteur, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Appel nominal des signataires de Ja demande d'arbitrage 
M. Lamps sur les : vis divergents donnés par M. le président du 
conseil et Ja commission de l'intérieur sur la discuss 
d'urgence de Ja proposition de loi lendant à maintenir pour les 
fonctionnaires des localités sinistrées le bénéfice de l'indemunit 
pour difficultés exceptionnelles d'existence au même taux 
qu'au 31 décembre 1949 (n° 9392); 

Suite de la discussion d'urgence des conclusions du ranpart 
fait par Ja commussion des pensions sur la propos tion de lo 
de Mme Péri et plusieurs de ses collègues tendant à accoder 
aux orphelins de guerre dont le père et la mère sont décédés, 
une peasion au taux fixé par l’article 15 de la loi du 27 février 
198 (modifiant et remplacant l’article 51 du code des pensions) 
(n°5 6879, 7687, — Mme Péri, rapporteur); 

Décision de l'Assemblée sur le conflit de compétence entre, 
d’une part, la commission de la justice et de législation, et, 
d'autre part, la commission de ja presse pour l'examen: 1° de 
la proposition de loi de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec le 
mandat légisiatif les fonctions de directeur de publication de 
tout journal où écrit périodique; 2° du projet de loi tendant à 
moditier certaines disposilions de la loi du 29 juillet 18S{ sur 
la liberté de Ja presse (n° S852, 9291) ; 

Débat sur la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Dutard et plusieurs de ses collègues tendant à étendre le 
bénéfice de li retraite prévue par Ja loi du 22 juillet 1922 aux 
agents des services publics réguliers de vovageurs et de mai- 
chandises (n°5 9282, 9107, — M. Dutard, rapporteur) ; 


Débat sur la discussion d'urgence de Ja proposition de loi de 
Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier le deuxième paragraphe de l'article 1% de la loi du 2 août 
1949 instituant une carte nationale dite « carte sociale des éco- 
nomiquement faibles » (n°° 9284, 9507. — M. Jean Caveux, rap- 
porteur) ; 

Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Delcos et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner des facilités de trésorerie aux entrezæises 
(n° 9389) ; 

Suite de la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant, dans le 
cadre de Ia loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-123 du 
31 janvier 1950) à substituer au premier alinéa de l'article 16 
de ladite lai, la création d'un droit de timlwe exceptionnel dont 
la perception serait préalable au renouvellement des récépissés 
de déclaration de véhicules automobiles, prévu à l’article 13 de 
la loi n° 48-1477 du 24 septembre 1918 (n°s 9256, 9391, 9178, 
9505, — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Eventuellement, débat sur la discussion d'urgence de la pro- 
position de loi de M. Lamps et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à maintenir pour les fonctionnaires des localités sinis- 
trées le bénéfice de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence au même taux qu'au 31 décembre 1949 (n° 9392). 

Suite de la discussion: 1° de la proposition de loi de M. Ber- 
ger et plusieurs de ses collègues tendant à la création d’une 
Caisse nationale d'aménagement des lotissements défectueux; 
2° de la proposition de résolution de M. Gilbert Cartier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser l'aménagement des lotissements défectueux (n° 987, 
148, 2036 et nouvelle rédaction 2910. — M, Robert Pallanger, 
mpporteur); 
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Suite de la discussion: I. des propositions de loi: 1° de 
gi. Joseph Denais tendant à réprimer A vente spéculative des 
ÿmmeubles à usage d'habitation; 2° de M, Citerne et plusieurs 
de ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative des 
appartements, à annuler les promesses de vente consenties 
et à accorder un droit de priorité d'achat aux Jocataires occu- 
ant les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant 
à freiner les manœuvres spéculalives auxquelles donne lieu la 
vente des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph De- 
nais tendant à réglementer les ventes par apparlements: 5° de 
M. René Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à répri- 
mer la spéculation sur les ventes d'immeubles per apparte- 
ments; 6° de M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter 
ja loi du 1% septembre 194 


( 13 Sur ies lo rs: 7° de Mme Fran- 
cine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 


fier l'article 20 de la loi du 1% septembre 1948 sur les lovers: 
g de M. Louis Rollin ayant pour objet de modifier la loi du 
4 septembre 1948 sur les loyers des locaux d'habitation où à 
usage professionnel; 9° de M. Ramarony tendant à modifier 
d'articte 20 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 sur les 
lovers; IL. de la proposition de résolution de M. Citerne et plu- 
seurs de ses coliègues tendant à inviter le Gouvernement à 
céposer d'urgence un projet de loi concernant la constitution 
et l'activité des sociétés et groupements s'occupant de ventes 
et reventes d'appartements, Jocaux et immeubles à usage 
d'habitation (n° 5619, 5762, 6060, 6167, 6550, 7246, 8297, 8310, 
8391, 5760, 6084, 8658. — M. Minjoz, rapporteur) ; 


Discussion: 1° du projet de loi instituant une aide finan- 
cière au profit des personnes définies à l’article 40 de Ja loi 
du {+ septembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir 
leurs dépenses de déménagement et de réinstallation; 2° de Ja 
proposition de loi de M. Marrance, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à atténuer la crise du logement par une 
meilleure répartilion en accordant des indemnités aux loca- 
taires désirant se retirer à la campagne ou acceptant un loge- 
ment plus petit que celui qu'ils occupent actuellement 
(n° 6863, 7018, 8836, 9066. — M. Yves Péron, rapperteur) ; 

Discussion des propositions de loi portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports entre bail- 
leurs et locataires d'immeubles ou de Jocaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal (n°s 42, 128, 129, 130, 131, 132, 217, 
309, 384, 637, 761, 922, 1095, 2647, 2993, 3448, 3449, 3450, 3454, 
9008, 4461, 4998, 5068, 5229, 5605 (rectifié), 5791, 7069, 7071, 
1255, 3481, 8412, 9127, 9396. —- M. Chautlard, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponee des ministres aux dix questions orales suivantes: 

{. — M. Antonin Gros demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° comment l’intendance militaire a été amenée à 
s’approvisionner en vin étranger de qualité très inférieure 
plutôt qu'en vin français de bonne aualité, à un prix beaucoup 
plus avantageux; 2° pourquoi l'intendance miltaire n'a pas 
su réaliser une économie considérable par l’achat d’un contin- 
gent de vin exclusivement françeis au moment même où les 
cours du vin à la production avaient atteint les plus bas 
niveaux; 3° s’il n’estime pas que l'intérêt de notre viticulture, 
de l'Etat et la santé de nos soidats exigent, préeentement, que 
l'armée française soit alimentée en vin français; 4° quelles 
mesures il compte prendre en vue de résilier l'achat de ces 
9.000 hectolitres de vin étranger (2 appel). 


2, — M. André Mercier demande à M. le ministre du travail 
el de la sécurité sociale les mesues qu’il compte prendre pour 
faire respecter et appliquer les lois françaises aux travailleurs, 
dans les établissements occupés ou dirigés par les « éervices 
du plan Marshall en France » (2° appel). 

3, — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information en ce qui concerne les congés de longue durée 
pour tuberculose localisée non puimonaire : 1° lorsque le comité 
médical départemental émet un avis favorable pour qu’un 
congé de longue durée soit accordé à compter d’une date déter- 
minée, ei l'administration doit accorder ce congé, au cas où ja 
réunion du comité intervenant plus de deux mois après l’exa- 
men médical qui a motivé ladite réunion, il soit arrivé que 
pendant ce temps l'intéressé, qui n’est pas contagieux pour le 
public, ait été reconnu physiquement apte à reprendre le tra- 
Vail à la date fixée par la mise en congé de longue durée; 2° si 
un fonctionnaire en congé de maiadie peut être définitivement 
remplacé- dans son emploi avant d'avoir été examiné par le 
médecin phtisiologue agréé par l'administration, ei rien ne 
fait présumer que l'intéressé ne sera pas physiquement apte à 
reprendre le travail à l’expiration 4e son congé (2° appel), 


_ 4. — Mme Madeleine Braun d:mande à M. le ministre .des 
affaires étrangères quel est le résuitat des interventions qu’il 
na pas dû manquer de faire pour. obtenir la libération des 
vingt-neuf Français qui restent (trois étant déjà morts) à la 
Poison de San-Miguel, de Los-Reyes, à Valence (Éspagne) où ils 
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3 seplembre 1939; signale que l'administration a invoqué le 
aecret du 20 mai 1940 resatif au statut des affectés spéciaux et 


14 P ile la ({ icte des parents t ndant A ht: lil ine pension 
au titre de Ja loi du 21 mars 1919. Il demande quels sont les 
droits les rarents en parei.le circonstance, 

8. — M, Maurice Deixonne demande à M. le mit 


cation fationale quand il compte être en mesure de publier Ja 
liste, tant de fois remise, des L stes déshérites. 

9, — M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la Frai 
d'outre-mer les mesures qui ont été prises pour 1 
cabie aux territoires d'outre-mer le décret n° 48-1573 du 9 octo- 
bre 1948. qui a attribué aux titulaires de pensions, une jiodem- 
nité de cherté de vie à compter du {®* septembre 1948. 

10. — M, Charles d'Aragon demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce quelles mesures il compte prendre en 
face de la situation créée par les licenciements opérés dans la 
région pvrénéenne, par Ja direction d’Electricité de France, et 
pour quelles raisons cette direction n'a pas envisagé d'orga- 
niser, en temps utile, des chantiers de repli. 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi concernant 
l'appel en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux (n° 9162) ; 

Discussion du projet de loi tendant à modifier certaines dis- 
positions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
(n° 9291) ; 

Discussion du projet de loi relatif à la préparation, à l'exécu- 
tion et à l’exploitation du recensement agricole mondial de 
1941941950 dans la métropole, l'Algéme, les départements d'outre- 
mer, les territoires d’outre-mer et les territoires associés 
(n° 7911, 8518, 8611. — M. Mossu, rapporteur); 

Discussion du projet de loi tendant à valider les actes régle- 
mentaires régulièrement promulgués par le gouvernement pro- 
visoire de la République de Cochinchine, uitérieurement dé- 
nommé gouvernement du Sud Viet-Nam (n°4 7668-9125 — M, Du- 
veau, rapporteur); 

Discussion du projet de loi reiatif aux frais de justice dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosell 
(nv 3567); 

Discussion des propositions de loi: 

1° De M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier jes articles 11 et 14 de la loi du 22 septembre 1913 
sur la refonte des pensions des inscrits maritimes ; 

2° De M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant à 
exonérer de la cotisation à la caisse de retraites des marins, 
les inscrits maritimes âgés de soixante-cinq ans et plus et 
à compléter dans ce sens l’article 16 de la loi du 22 sep- 
tembre 1948; 

3° De M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l’article 4 et l’article 12 de la loi du 22 seplembre 1948 
portant réforme du régime des pensions des marins français 
du commerce et de la pêche; 

4° De M. Reeb et plusieurs de ses collègues, tendant à préci<er 
et à modifier l’article 12 de la loi du 22 septembre 1948 sur 
les pensions de retraite des marins; 

59 De M. Vourc’h, éénateur, et plusieurs de ses collègues, 

/ A ge : , : 
tendant à compléter l'article 8 ($ 1*) de Ja loi du 12 avril 1941 
relative au régime des pensions des marins de commerce 
n° 5905-5998-8267-8586-7932-9472 — M, Yvon, rapporteur), 

La séance est levée, 


endre appli- 


(La séance est levée le jeudi 16 mars 1950, à trois heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paug Lalssy. 
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” ic “ à DEFENSE NATIONALE 
QUESTIONS ECRITES 
13903. — 15 mars 190. — M. Jacques Bardoux 150.0 à M, le min, 
EMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLI NATIONAI tre de la détense nationale «qu'à la suite de La loi no 49-082 4 
no Sue 48 et 1919 (litre li, paragraphe 2, arlicle 21), un décret était ; 
LE 15 MARS 1% qui devait intervenir dans :es six mois, pour fixer les m 
0% à 97 du rèslemet d’anplication de cette loi, I ui dernande: 19 s'il peut prévo 
Daraitra ce décret d'applicaticn; 2 quelle sera la date d' 
ti he vigucur des prescriptions de Ja loj: date de promuigation di 
ou date du dérret; 30 sj un officier, en congé de longue du: 
« A CC naladie depuis le {°r juin 4943, verra la total de ses congés ; 
. ” huit ans, c'est-à-dire jusqu'au 91 mai 4955; 4o si les militais 
I qu ù i 19" nd © Uant jeurs congés à demi-Solde, pourront, comme Jes fonce 
£ont uct putat Î L« Lie1 civils dans le même das, exercer um “ertaine activité 
nu ! pour <e refaire une situalion. 
\ GT I q? Lion { le pu UT 1 1 1 qu 
compile 1 du \ éxten 0; dans Le mets qua uu Ccelltt publical vit, « 
les réponses d istres doivent également y étre publiés 13909, — :, 1nars 190, — M. Raymond Triboulet demand: à M. le 
. ministre de la défense nationale: 1° <i le: membres contractu é 
Les ministres ont toutc/ois la faculté de déclarer par ccril que Chantiers de Ja jeunesse, appartenant à la classe 4939 (4er co 


L'intérét public leur interdit de répondre ou, à ture erceplionnel, 


qu'ils réclament un délai suplémentaire pour Ta bler les élés 
ment [le 1e La ce: re délai supplémentaire ue pent cicéder un 
an 


AGRICULTURE 


M. Jean Masson zuppelle à M. Île 


cidé que des iniportaltion 


13905. 15 haiars A0, 
ministre de l'agricuiture qu'il avait tif d 


di Inag crajent réalisé: atin de régulariser 165 Cours at 
luoment où Ja jiberté des prix leur à été rendue. IL souligne l'ur- 
cnee de réaliser les imporlalions necessaires avant Ja reprise Sai- 


nuicre de ;a production. }H lui demandc: 1° quel sont 165 ton- 
hüges reêcus, mois par mois, sur le contingent de 5.000 tonnes de 
Qi finlandais qui, normalement, devait être épuisé à fin mars; 
2 pourquoi Jes licences d'unportations d’amenthais suisses ont 
soulement été délivrées Je 20 février dernier, alors que les dossiers 


y ailérents ont été déposés vers le 15 décembre; 3° pourquoi l'avis 
aux importateurs cuvrant un contingent supplémentaire de 1.000 
[EPRE LES) d'amenti als suisses n'a pas encore ls publié au Journal 
ojjiriel: 4o pour quelles raisons, les offres allemandes de céder à 
la France des contingents notables d'amenthal, à des prix très infé- 
rieu à ceux des amenthals suisses, n'ont pas élé retenves; 5° les 
nesures qu'il compe prendre pour accélérer les hnportations pen 
dant la ptrioée creuse de la production et arréler celles-ci lors de 
la reprise, afin d’éviler une hausse actuelle, d'une part, et un eflon- 
drement des cours ensuite, dans l'intérêt bien compris de 1 pro- 
duction et de 12 concommation, 


—_————— 


ANCIENS COMEATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13906. -— !: ruars 1900 M. Charles d'Aragon expo:c à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, A1'une 
personne, dont le frère a disparu en déportation il y a plus de 
cinq ans, désirent que l'acte de disparition soit transformé en acte 
de décès, s'est ndrescée an procureur de Ja République: que ce 
magistrat s'est déclaré incompétent et a renvoyé l'intéresste devant 
le tmibunal civil: que le jugement de celte instance coule douze 
inille francs. M lui demande s'il n'y a pas lieu de prendre des 
mesures pour éviter de tels frais aux familles de ceux qui ont 
uon ICUT VIC au [ays. 


—————— 


13907. 15 mars 1950, — M, Jean-Paul Palewski räpnelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que la 
lai da 44 avril 1924 précisait en son arlicle 59, que « les dispositions 
restrictives du cumul ne sont pas applicables aux titulaires de pen- 
sions mililaires proportionnelles »; que le décret du 29 décembre 
4926 à supprimé cet avantage aux officiers tituiaires de pensions pro- 
portionnelles mais pour l'avenir seulement; que l'instruction du 
47 août 4437 (page 98) le dit expressément: « Officiers retraités 
proportionnels déjà pourvus d’un emploi à la date de publication du 
décret: ni l'article 46, ni l’arlicle 22 du décret ne leur étant appli- 
Cables, ces retraités pourront continuer de cumuler, Sans limitation 
de c<urée ni de coumes:, leur pensién avec une rémunération d'acti- 
vité »; que l'article 39 de :a loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions précise que: « les titulaires de pensions pro- 
porhonnelles de sous-officiers peuvent cumuler intégralement Je 
montant de leurs pensions avee celui des émoluments correspondant 
à l'emploi qui leur est confié ». 11 semble’ donc que les officiers 
contrinent d'être exclus de cel avantage. 11 lui demande quelle est 
la situation des officiers qui ont pris leur retraite entre le 44 avril 
4x et le 29 décembre 1936, pour lesquels le décret du 29 décembre 
49% n'avait pas joué; et s'ils ne bénéficient pas de la même déro- 
gation que celle prâvue à l’article 59 de la loi du 20 septembre 19:8 
pour les sous-officiers, 


th 








gent) étaient tenus de demeurer dans les chantiers de la 
Jusqu'à la date Kzale de démobilisalion de leur <lasse; 20 
de rupture du contrat, si ces jeunes gens étaient tenns de re 
l'armée et d'y demeurer jusqu'à la date Kgale de démobilis 
leur lasse: 30 quelle à été la date de démobilisation de: 
geus appartenant à la classe 1959/1, stalionnés en A. F. N, à 
que du débarquement allié de novembre 1952 (4, F. } 


—— 


€EDUCATION NATIONALE 


13910, — !: riurs 1000. — M, Virgile Barel demande à M, le mi 
nistre de l'éducation nationale quel est le sort, du point de vu 
la péréquation des retraites, d’une inslitutrice qui, après 21 ans 
services, à 6lé mise à Ja retraite proportionnelle pour inf 


contraclées dans l'exercice de ses foncticns, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


43911. — 1; :nars 190, — M, Virgile Barel demande à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires économiques si la pension d’ . 
lidité de. guerre 1M4% peut Ctre comprise dans le revenu de l'é 


iquement faible. 





339122. —- 15 mar: 1950, — M, Virgile Barel rappelle à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques que ses services ont { 
récemmuent verser à ses agents, auxiliaires compris, sous fa ru! 
que de « Erais d'assiette 1919 », une somme provenant du « fo 
commun » et Correspondant ,pour chaque bénéficiaire, à en: 
2/3 de son traitement mensuel; que les 2gents contractuels, tou! 
moins ceux de Fleuregisltrement, n'ont pas bénéficié de eetle sar 
de prirne alors que, en règle générale, les mesures appliquées à 
auxiliaires le leur sont également, 1 lui demande si cette exclusi: 


n'est pas le résultat d'une fausse interprétation de ses instru 


rvices, 


par ses & 


ee 


43913. —— 1: niar: 1920, — M, Noël Barrot <xpo:e à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un Courtier de tran.- 
ports fluviaux, qui à réalisé en 1946 une encaisse brute de 120.96 
francs a été imposé au titre du prélèvement exceptionnel pour ur 
sorgine de 40.00% francs calculée en <e basant sur un bénéfice for- 
failaire de 90.000 francs; que cependant la chambre syndicale di 
courtiers de transports à informé ses merabres que leur profession 
était comprise dans ja catégorie G (courtier auxiliaire de transport) 
pour laquelle le coefficient applicable au chiffre d’affaires est de G p. 100: 
qu'en appliquant ce coefficient au chiffre de l'encaisse perçue fndi- 
quée ci-dessus on oblient un prélèvement s'élevant à 7.257 francs. I lu: 
demande si le contribuable en question est fondé à réclamer que Ie 
montant de son prélèvement soit ramené au chiffre de 7.%7 francs 
et, dans Ja négative, sur quel chiffre d'affaires doit être impost 
ledit contribuable si, utilisant la faculté que lui donne la loi du 
12 mars 194$, il opte pour le mode de calcul prévu pour les contri- 
buables soumis au régime du bénéfice réel. 





43914, — 15 mmars 1950, — M, Louis Bour fait remarquer à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires iques que, pour le ealcul 
de la surlaxe progressive sur le revenu, l’administration des finance: 
aliribue à chaque contribuable un quotient familial variable sui- 
Vani les charges de ehacun. Pour un contribuable marié, sans €n- 
fant à charge, le quotient est de 1,5, Ce quotient est de 2: a) si le 
contribuable à un ou plusieurs enfants majeurs ou décédés à condi- 
tion que lun d'eux ait attelnt l’âge de 16 ans: b} s’il est mutil' 
de guerre avec au moins #0 p 400 d'invalidité. Or, certains contro- 
leurs (inspecteurs, interprétent restrictivement ces dispositions 























ee mnt 


n'accordant que 2 parts au Contribuable ayant cumulativement des 
enlants majeurs et une invalidité supérieure à 40 p. 100, En consé- 
auence, ie mutilé ne bénéficie de la faveur (0,5 part) que le légis- 
jateur lui octroie qu’autant qu'il est eélibalaire où marié sans 
enfant et le père de farnille se treuve pénalisé, 11 lui demande si tel 
est bien l'esprit de la réglementation qu'il a prescrite à ses ser- 
vices; et, dans l’affirmative, s’il n'estime pas équitable et opportun 
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et de la loi du 31 janvier 1950 sur l'incorporalion des réserves. I lui 
demande: 1° s'ils peuvent, dans un mème acte, en procédant à 
l'établissement des statuts de cette société, faire l'apport conjoint 
du fonds, conformément aux exigences de l'article 7 ter du cod 
général des impôts directs et déclarer également, par l'application 
de Ja loi du 31 janvier 1950, incorporer les réserves de rééva 
au capital Social; 20 quels sont les droits qui ront perçus lo ie 
l'enregistrement de l'acte établissant les statuts de cette société. 


décider qu'il sera altribué une demi-part supplémenta a 
ntribuable tilulaire d'une pension d'invalidité de 49 p. 100 ou 
plus au titre de la loi du 31 mars 1919, quelle que soit la situation 
de famille de l'intéressé. 


—————————— 


13915. — !5 mars 19%, — M. Robert Bruyneel expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'une personne à 
jaissé pour seuls hériliers deux enfants (dont l'un avait lui-même 
trois enfants et l’autre un seul); qu'elle avait fait, en 1915, le par- 
tage anticipé de divers biens et que l’un de ses enfants avait payé 
des droits s’élevant à 40.000 francs moins 235 p. 10, soit 20.000 francs, 
l'autre n’en payant pas en raison de sa situation de famille; que 
les droits de mutation s'élèvent, au décèe, pour chacun des enfants, 
à 200.000 francs. 11 demande si lhéritier ayant trois enfants a Je 
droit de bénéficier, sur cetle somme, d'une réduclion de 70.060 
francs (100.000 — 30.000) ou seulement de 60.000 francs (100.090 — 
1.000) comme le prétend le receveur de l'enregistrement. J1 sou- 
ligne que, si celte dernière façon de faire était adoptée, ele abou- 
tirait à une injustice, puisque l'héritier ayant trois enfants n’au- 
rait bénéficié au total que d’une exonération de 90.000 francs, alors 
que la loi Jui en accorde une de 100.000 francs. 





13916. — 15 mars 1950. — M. Joseph Denais rappelle à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que les atermoie- 
ments apportés à l’applicalion de la loi du 2 août 1939 portant majo- 
ration des rentes viagères dont le service incombe aux compagnies 
d'assurances sont inadmissibles en raison du préjudice causé aux 
crédirentiers et que ceux-ci ne peuvent être plus longtemps victimes 
de lenteurs administratives. HN lui demande s'il comple remédier 
d'urgence à cet élat de choses. 





13917. — 15 mars 1950. — M. Pierre Gabelle expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un inspecteur, élève 
de l'enregistrement, entré sur titres en novembre 1%6 dans cette 
administration, a, en vertu du décret du 16 mai 4916 {pris pour 
l'application à l’administration de l'enregistrement de l'ordonnance 
du 15 juin 1945, complétée par la loi du 19 mai 1918 [victimes de 
là guerre), bénéficié d'un rappel d’'anciennet# tenant comple de 
ses années de service militaire et de captivité. Cet agent à, en 
outre, bénéficié du rappel de traitement, compte tenu de ce rappel 
d'ancienneté, à compter de son entrée dans l'administration. J1 Jui 
demande pourquoi un commis auxiliaire, entré en 193 dans Ja 
même administration, ayant passé le concours de commis titulaire 
en 1917 et bénéficié ensuite d’un rappel d'ancienneté en vertu des 
mêmes dispositions, n’a pas bénéficié d'un rapnel de traitement à 
compter de son entrée dans l'administration, mais seulement à 
compler de la dale à laquelle il a passé le concours. 





13918. — 15 mars 1950. — M. Jean Guitton expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le Bulletin des services 
du Trésor du 2 février 1950 a pub'ié, sous le timbre du 7% bureau 
de la comptabilité publique, une lettre no 2089-1900, datée du 27 jan- 
vier 1950, invilant les comptables publics à surseoir à l'attribution 
du capilal décès aux ayants droit des agents décédés des collecti- 
dités locales, La direction de la comptabilité publique nrétend que 
cel avantage doit être réservé aux seuls personnels fributaires de 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires 
de l'Etat. Ladite circulaire fait mention d’un décret actuellement 
en préparation et qui tend à attribuer, au profit des agents des 
Collectivités secondaires, un régime comparable à celui des fonc- 
liünnaires de l'Etat en matière de capital-décès, Il lui fait remar- 
quer, s’associant ainsi au ministère de l’intérieur, l'illégalité de Ja 
Circulaire précitée considérant qu'il y a, en l'occurrence, abus de 
pouvoir, estimant qu’en ce qui concerne l'allocation-décès, aucune 
disposition légaie et réglementaire ne peut s'opposer à l’approba- 
tion d’une délibération d’une assemblée locale accordant à s0n per- 
sonnel le bénéfice de celte allocation. C’est d’ailleurs sur avis favo- 
rable que MM. les ministres de l'intérieur et de la santé publique, 
que de nombreux conseils municipaux et commissions administra- 
lives des hôpitaux ont délibéré en ce sens. Il jui demande les me- 
eures qu'il compte prendre pour y remédier. 





13919, — {5 mars 1950, — M, Emile Hugues expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une veuve et ses trois 
enfants ont continué à exploiter depuis 1939 un fonds de commerce 
dépendant de la communauté d’acquéts existant entre le mari et ja 
femme, Ces personnes désireraient régulariser leur situation et cons- 
tituer entre eux une société de famille à responsabilité limitée, en 
bévéficiant de l'article 7 ter du code général des impôts directs 


EL 





13920. — 15 mars 1950 M. Emile Hugues expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que le nouvel arti- 
cle 49 bis du code de l'enregistrement SI 0 que le “uites pareus 
par le coparlageant attribulaire dans le cas prévu par l'article Ko, 
troisième alinéa du code civil sont dispensées du droit de soulte et 
de retour. Or, il arrive assez fréquemment que les donateurs se ré- 
servent usufruit, pendant leur vie, de tout ou partie des biens 
donnés. L'administration de l'enregistrement à été amenée, dans ces 
cas, à percevoir des droits de soulte, en raison du démembrement 


de la propriété. 11 lui demande si Ja perception de droits, dans le cas 
où il y a réserve de droit d'usufruit est dûe et s'il ne serait pas pos- 
sible de ne percevoir aucun droit de soulte quand l'attribulaire de 
exploitation rurale doit supporter, sur les biens donnés, un droit 


it L 1, 
d’usufruit, total ou partiel, au profit des para 


13921, — !5 mars 140, M. Jean Le Coutailer expo:e À M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, «qui il ressort: 1° de 
l’article 4e du décret d'administration publique n° 49-565 du 
17 mars 1949, commenté par la circulaire no 85-3-B-6 du 26 juil 
let 1949 que les fonctionnaires qui se trouvent régulièrement affiliés 
le 23 septembre 1948 à la loi du 4 avril 192%, bénéficient, pour la 
retraite, de la totalité des services rendus à l'Etat, même s'ils étaient 
soumis à un autre régime de retraite antérieurement à leur affilia- 
tion; 20 de l’article 71 de la joi du 31 décembre 1937, que la liquida- 
tion et le service des pensions allouées en application de la loi du 
44 avril 1924 à des agents d'offices ou établissements de l'Etat, dotés 
de l’autonomie financière, sont effectués par FEtat; 39 de l'article 17 
in fine de la loi du 14 avril 1924, que les fonclionnaires ayant quitté 
le service, puis remis en activité, soit dans lPadministration dont ils 
faisaient partie, soit dans une autre administration publique, béné- 
ficient, pour la retraite, de la totalité des services rendus à PlElat, 
sous réserve que les intéressés reversent au trésor les retenues qui, 
éventuellement, leur auraient élé rembour:ées. Il demande si. en 
application des textes précités, un fonctionnaire légalement affilié à 
la loi du 14 avril 4924 depuis le 4er janvier 19%6, peut être autorisé à 
reverser au Trésor les retenues qui lui ont été remboursées par 
l'administration des chemins de fer de l'Etat, lors de son départ, 
aux fins de bénéficier pour la retraite de la tolalilé des services ren- 
dus à l'Etat, dont détail- ci-dessous: a) du {8 juin 19192 au 15 avril 
1913, stage pendant lequel il subssait sur son salaire les retenues 
légales pour la retraite ouvrière et paysanne; b) du 15 avril 4913 au 
10 décembre 1923, période de titularisation pendant laquelle il subi: 
sait sur son traitement la retenue des premiers douzièémes, en plus 
de la retenue de 5 p. 100 pour la retraite. 





13922. — 15 mars 1950. — M, Philippe Livry-Level demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° = il e<t exarti 
que le propriétaire d’une maison constru'te à la faveur'de Ja loi Lou- 
cheur doit la vendre, soit aux I. B. M., soit à des tiers à Sa valeur 
à la date de constructi n, et, au cas où il déréderait, ses héritiers 
ont à payer les droils de 3 ession sur la valeur vénale d'immeubles 


] 
normaux et équivalents, et qu'en conséquence, la valeur de cession 
se trouve être de vingt à trente fo's inférieure à la valeur d'estimi 
tion par l'enregistrement en tant que droits de succession; 29 dans 
l'affrmalive, quelles instructions il compte donner à ladministralion 
de l'enregistrement pour faire cesser cel élal de chose. 


——————— 


13923, — 15 mars 1950. — M, François de Menthon c\pose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 8 du 


décret 47-2043 du 20 octobre 1947 ouvre des droits pour les héritiers 
d’un fonctionnaire décédé en activité de services (année de traite 
ment). 11 lui demande, dans le cas d’un fonctionnaire détaché, quel 


est le ministère qui dot acquitter ces sommes: le ministère d'origine 


ou le ministère auprès duquel le fonctionnaire était détaché et qui, 
en fait, assurait le trailement du prédécédé, 


13924, — 15 mars 190, — M, Jean-Paul Palewski ranpclle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les dispos:- 
tions de ja loi du 2 août 1919, portant revision de certaines rentes 
viagères, sont applicables aux rentes constituées auprès de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, à partir du 4er janvier 1950 
(article 7 de la oi); que les bénéficiaires de la revalorisation sont 
en immense majorité, des économiquement faibles dont Ia cj'uation 
est extrêmement pénible. Il lui demande s'il compte prendre d'ur- 
gence l'arrêté dont il s’agit. 











——_ 
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13925, 15 mars 1950 M. Bernard Paumier demar<le à M. le 13931. 15 mars 1959. — M. André Marie rappelle À M. je secré 
ministre des finances et des affaires économiques ce qu'il advient taire d'Etat aux finances (affaires économiques) «ii au :) É de. 
Ü rojet 4q irait préparé au sujet des bonifications d'ancien récentes années de pénurie alimentaire, le ravitaillement 
[E our les anciens combatlants et I mn'ers de la guerre 1939- sest trouvé dans l'obligalion de demander au Royaume: 
41 avance de viande congeïée destinée à compléter les appr 
SRE CR ments nécessaires à Ja consommation fr: angaise, JE jui de M: 
est exact qu'en vue de parachever le rembourse ment, en pr 
l'avance ainsi consentie, un contingent de 75 re “a 
13926. 19 M. Bernard Paumier exp M. le mi- de porc ait été prévu à destination de l'Angleterre; 2% qu 
nistre des finances et des affaires éconon: ques li s de certains les principes et les méthodes qui ont présidé à la réalisa ‘ 
a \ jui vyant fa ; se voient relenir illégale- | TCINDDbOoUrsSCIment é 
Nic 0 | de grève, ra da: que les emplovés commu- ex 
1 is nes t aucune retenue. I lui demande | 
ri ot ) rl { « vI itiie J1HJUS { 
i ei ialerner l | FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
mes | 
| 13932. 15 mars 1950, — M. dean Sourbet expose à M. le ministre 
| d'Etat chargé de la fonction publique ei de la reiorme adminisira. 
| : do qu'un fonctionnaire ré par côncours dans une ad 
13927. 1 sue M. Charles Rousscau expose à mn. le mi- | et dr. De La cer" t eh Ka bear pr per Br d 
nistre des finar nces et des afiai es économiques (ji un contribuable, | ftant de dispositions bienveillantes et transitoires qui lui 
- Run Hrét re Vas E she ; enLa majeurs VIVARIS à, | offertes, est nommé aux apoointements immédiatement su 
d l re, L'un d'entre eux, sa fin Hal et neore «le li L € fants, | à Ceux perçus dans son administration d’origine: et demande 
; , } ar: NIS pas GHD a, SCÇOrES #0 re 0 { ment on doit interpréter cette mutation: a) comme une nomi 
, : Un SES TE | directe dans la nouvelle administration; b} comme un simple 
À j'imeine VITE QUE |  gement d'administration; - 2° dans son administration d'orie 
LE era | ce fonctionnaire n'a pu, en raison du nombre restreint des 
re casio | et «'e leur stricte répartition dans les classes, profiter, à sa 
| risation, des bonifications pour service militaire légal et, fau 
| vacances dans les classes supérieures, à élé tiltularisé à la d 
13928. — [3 mars 190. —— M. Charles Rousseau demande à M. le M a or greg gg Mn 
ministre des finantes et des affaires éConomiques 5: un contribuable, se a pus taire “ l Lors ou UT va te à 0 . i 
4 “Dre mt Sn init sntant aianvz tous de SET Y LE JO! Aa VANCC L, Sans ss F ORYOSer 105 
pi “ch ge l'ainé 4 ee 3 l'aiarié lui-eême re re om mb de la loi du 16 janvier 1941 (qui semble ne viser Le 
enfai e deux et quatre ans et dans l'possihilité de travailler, à rap vi À pt de PRES. À NÉPARERSUX DOS ER à 
de d 4 irler en déduelion de ses revenus imposables le môn- administration en qualité de titulaire). 
LE « harge< qui lui ormbent du fait de la maladie de ce fils, _ 
£t dire à nilation à quatre enfants mineurs. 
INFORMATION 
1 
| 
13929 -- 13 mars 190 — M. Emmanuel Temple expose à M. le | 13933. — 13 mars 1950. pa M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre des nnances et des affaires économiques que, dans la ministre d'Etat chargé de l'information: 1° de lui faire cont 
circulaire de son département n° 17-1950, Te bureau, 410 L/C 2089-1900 les mesures qu'il entend prendre pour assurer l'exécution, par 
du 1r janvier 19%, adressée aux trésoriers payeurs généraux, il est c rlaine presse, de ses engagements financiers vis-à-vis des services 
demandé de surseuir au versement, aux ayants droit des agents des publies, notamment vis-à-vis “de la S. N. E. P. (Société nationate des 
collectivités loca'es, des preslalions de capital décès sous le prétexte CrREURE Re presse) el de la securité sociale ; 2° en part ulik 
que ces dernières, calcul ur la base d'une année de traitement qu'elle élait la position, vis-à-vis de ces organismes, du jour 
seraient exclusivement réservées aux seuls tributaires de Ia loi du Le Patriote de Nice®%t du Sud-Est au 1° février 1949 el à ce j 
49 oclobre 1916 portant statut de la f lion publique. I! lui demande, 
si ua imaire, À la suite d’une délibéralioen approuvée par le préfet 
peut prendre à l'égard de son receveur percepteur une réquisilion de 
à nt dans le ndittons fixées par la loi du 30 mai 1862 (art. 520 
Tn le d lu 10 j 19° art. 25) afin d'accorder aux INTERIEUR 
an droit de iwonts titulaires communaux le bénéfice du 3 5 : 
cä} \ par l'article $ du décret du % octobre 1947. 13934. — 15 mars 1950. — M. Raymond Cayol demande à M. 16 
ministre de l’intérieur: 1° le nombre de pensious d'agents de (| 
Ts mains de fer algériens Jiquidés avant Je 1er janvier 193%, en « 
au {97 janvie: 1950 et le gnonlant des bonifications colonial 
celle dale: a) GC. F. À. E.; 6) P. L. M. A.; - 20 les mêmes ret 
13930. 13 mars 190 M. Jean Wagner 6xh0°0 à M. le ministre gnements en ce qui concerne les pensions de reversion, cak 
des finances et des affaires économiques que ceriaines entreprises sur les retrailes liquidées avant le jan 1952. 
on! l \ i representänits comprit iux un contral, par +. 
leu entreprise leur accorde, en cas de cessation de leurs fonctions, 
s0 iX, { À leu éf rs et représentanis, une indemnité, 
d ndem chent {cela dans les cas suivants: 1° lors- - n : F à 
qu trat 4 résilié par eprise, sans qu'il y ait faute du 13935. — 15 mars 1920. — Mme Denise Ginollin signale à M. le 
T4 int: 2° lorsque Île représentan ubit une invalidité per- nistre de l'intérieur les faits suivants: dans sa séancé du 12 
ma a ‘0 . te d'accident ou de maladie: % en cas de vier, le conseil municipal de Paris a ratifié un projet de bail 
p du re: int par maladie ou p lent. Conformément tant à ia disposilion d’une fondation dile « de la Cilé internati: 
: | le clientèle doit dans les cas des arts » les terrains et immeubles de l'ilot 16, à Paris (4° 
; : ir le LU ré! t intéressé dissement). Ces terrains et immeubles sont remis à cette fondat 
s nontant d indemnité qui « aflectera les immeubles qui lui sont loués à l’objet pour lequel 
, \ 400 p. 1 ru’ à 100 des dernières commissions elle a été créée, c'est-à-dire la construction, l'aménagement, l'entr 
Les risques, éno s sous les 2° et 3%, à encourir par tien et l'exploitation des bâtiments et services communs qui doivent 
lu rise, peuvent être couverts au moyen d'une assurance-décès- Constitucr la Cité internationale des arts. Or, dans cet ilot viverl 
inv lé, qui serait contractée par l’entreprise, de façon et dans = 150 PCESNDUEE qui, à juste titre, craignent d'être demain expuistes 
la forme suivantes: contractant (payant les. primes): l'entreprise; de leur modesle logis, sans aucune chance d'être relogées puisqu'il 
assuré: représentant; bénéficiaire en cas de sinistre: l’entreprise. n'y a pas de logements et 175.000 prioritaires inscrits dans la rézin 
Cetle assurance donne ainsi au représentant toute garantie, pour une parisienne, Eïle lui demanle: 1° s'il compte, tant que des mesu'es 
honne et entière exécution du contrat, En cas de décès (3 cas) effectives ne Émis pas prises pour reloger les occupants des 
le capilal sera versé intégralement au bénéficiaire de l'assurance, lieux visés, S'opposer à la promulgation du décret reconnaissint 
s entreprise, celte dernière ayant déjà versé (ou devant le la Fondation internationale des arts « d'utilité publique », condition 
faire encore) entre Tes mains des héritiers du représentant décédé, nécessaire à la mise en chantier des travaux; 2° intervenir p F 
« emnilé de clientèle ». (Il est precise que cette indemnité peut qu il soit sursis à cette remise des immeubles et terrains visés 1 
ire inférieure au montant de l'assurance, c'est-à-dire que l’entre- Ia fondation; 3° prévoir les crédits nécessaires à la construction 
pi pourra, éventuellement, recevoir une somme supérieure à d'il. B. M. sur es emplacements libres de l'ilot 16, afin de loger 
celle déboursée par elle.} I lui demande qui devra acquitter, en la population de ce quartier qui habite des taudis. 


définilive, les droits de mutation par décès; et, en particulier: 
a) si les héritiers du représentant décédé devront payer les droits 
sur le montant de l'indemnité, versée par l’entreprise; b) si l'entre- 
prise n'aura à acquitter les droits, s’il y a lieu, que sur la différence 
entre le montant de l'assurance réellement encaissée et la somme 
versce effectivement aux héritiers du représentant décédé; ec) au 
sn où les deux sommes se balanceraient, s'il ne serait rien dû par 
entreprise. 








13936. — 15 mars 1950. — M. Emmanuel Temple demande à M. !6 
ministre de Vintérieur si un fet peut refuser d’approuver ure 
délibération d'un conseil municipal accordant aux agents commu 
naux le bénéfice du capital-décès prévu par l'article 8 du déc ret 
du 20 octobre 41947, 
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JUSTICE 


13937. — 15 mars 195. — M. René Arthaud expose à M. le ministre 

de la justice qu'un de ses correspondants divorcé el père de famille 
recemment remarié avec une femme divorcée. Celle-ci, entre 
con divorce et son remariage, est devenue mère d'une petite fille 
aue le nouveau mari pensait pouvoir reconnaîlre. Il lui a été 
“pondu que cette reconnaissance Tui était interdile. Il Jui demande 
eur quel texte s'appuie cette interdiction et dans quelles nditions 
ja reconnaissance, ou l'adoption pouxra être, uu jour, réalisée. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13938. — 15 mars 1%0. — M. Marcel Rotenbiatt expose à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones que, pour les Lilulaires 
ru auxiliaires des P.T.T., prisonniers de guerre, les salaires étaient 
navés intégralement, alors que pour ceux enrû:s de force dans Ja 
Wehrmacht dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle cet avantage ne joue pas. Les Alsaciens enrôlés dans 
ja Wehrmacht, tilulaires où auxiliares des P.T.T. ont subi les pertes 
suivantes: 4° partir du 23 novembre 1914 (enlrée du général 
Lecere à Strasbourg) jusqu'au 1 avril 1945 les famiiles de ces 
postiers furent sans trailements (perle de qualre mois de salaires); 

à partir du 1 avril 1955 jusqu'au relour du mari, la femme tou- 
hait &emi traitement, Or, dans les autres départements français, 
les posters prisonniers de guerre louchèrent Icurs traitements €n 
entier. 1 lui demande ce qu'il envisage pour remédier à cette injus- 
urce, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13939. — 15 mars 1950. — M. Joseph Dixmier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :'i! existe entre le 
Portugai et la France une convention de réciproctté quant à la loi 
du 1% septembre 1948 sur les loyers d’mmeubies à usage d'habi- 
talon et professionnel, ou si je Portugal bénéficie encore de la 
clause de la nation la plus favorisée. 


a — 


13940, — 15 mars 1950. — M. Pierre Dominjon demarre à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: !° combien d’an- 
ciennes maisons @e tolérance, sur les quatre-vingt-dix-sept fermées 
dans le département de la Seine, ont été affectées à Fhabilalon; 
Lo combien de familles et combien de personne: se {trouvent acluelle- 
ment logées, soit dans les maisons affectées directement à lhabi- 
lalion, soit dans celles pour lesquelles une affectation commerciale 
ou sociale a élé autorisée sous «condition de l'aménagement d'une 
partie de l'immeuble en local d'habitation; 3° jour quelles raisons 
juridiques où techniques cerlaines inaisons n'ôht pas encore reçu 
d'affectation définilive. 


13941. — 15 mars 1950. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 14 avril 
1949 modifiant la loi du 1 septembre 1%8 (article 34 bis) a décidé 
que les prix résultant des articles 1e et 3 de l’article 31 c’est-à-dire 
prix calculés d'après le salaire, sont également applicabies aux 
loyers dus par les locataires ou occupants entrés dans les licux pos- 
térieurement au 1 janvier 4949. Or, l'alinéa 2 de l'arlicle 31 de la 
loi du 1er septembre 1918 n’a pas été modifié et il en résulle qu'au- 
cune demande en réduction &e doyer n'est recevable si le loyer 
ne dépasse pas la valeur locative, c’est-à-dire le loyer rentabilité. 
En pratique Jcrsqu’une personne veut passer un bail, le propriétaire 
lui impose un loyer égal au loyer rentabilité dit « valeur locative » 
sachant en effet que par la suite, le locataire ne pourra demander 
de réduction, Si le futur locataire demande l'application de l’article 
81 bis voté le 14 avril 1949, c’est-à-dire un loyer calculé conformé.- 
ment aux règles de calcul du loyer salaire, il se voit alors refuser 
la signature du bail que le propriétaire signera ensuite avec un 
bcataire acceptant la valeur iocative, I] lui demande quel recours 
peut “once avoir Ce locataire en vue de faire appliquer l’article 34 bis, 
étant entendu que le proprictaire lui 6pposera l'impossibilité de 
réduclion des loyers qui ne dépassent pas la valeur Jocative, 


13942 — 15 mars 1950. — M. Auguste Touchard expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du {er sep- 
tembre 1948 accorde l'exonération de l’augmenlation de loyer aux 
ïersonnes économiquement faibles jusqu'au 1 juillet 4949 et que 
article 40 stipule qu'une indemnité compensatrice sera accordée et 
réglée directement par l'Etat aux intéressés. Or, un certain nombre 

ropriétaires et de gérants d'immeubles refusent, depüis Je 
1er juillet 1949, de maintenir les prix des loyers de ces personnes. 
En l'absence de toutes précisions des textes, il lui demande ce 


qu'il compte faire afin que les allocations compencatrices prévues 
Par la loi entrent en application. 








nn _ — _ D 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13943. 15 mars 1930 M. Jacques Chaban-Delmas }1: A 
M. le ministre du travail et de la securité sociale <i + à: » 
sécurité sociale sont fondées à refuse: le rembo 1 ‘ 3 
de maladie à un assuré doi l'enfant mineur est ! é 1 au 
{ I d'u! Vox 15e dll Marc er « Î irve relert i t iu 
fa de Ja maladie, molil pris de ce qu'il n'existe au M ) i 4] 
OrSanisauon ue sécurile st ie. 
13944. 15 mars 14% M. Jean Deshors derna M. le minis« 
tre du travail et de la sécurité sociale -i un exploilont ügru t 
utilise certains membres d Sû läimilie, notatmine ses ’ s 
une nain Œuvr fauniliale. di faire jinimat iX 
l nces sociales agricoles et verser les cotisations et 

dans quelles dlilions il est possible à cet exploitant d J is clre 
is à Cet assujeltissement 


13945. 15 inars 1950 M. Rosan Girard ex; à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un vieux travailleur des dépars 
temen.s d'outre-mer, âgé de 6» ans, habitant une aaune de ineinsg 
de 3.000 habilants et disposant de 27.001 francs di DELLE s à {+ 
les ne peut bénéficier de l'allr tion aux vienx li leur : | So 
le montant maximum des ressources annuelles des  bhéné es 
allocation comprise) étant de 45.000 francs pour balai $ 
que, dans les mêmes condilions, dans Ja métropo | être ti- 
ciaire de l'allocation celui qui dispose de 105.009 f de re cs 
annuelles, le montant maximum des ressourct e 1 
comprise) élant de 113.000 francs pour un céliba!a Il lui de! ‘ 
comple tenu du fait que le coût de Ja vie est plus éleré L. 
départements d'outre-mer que dans là métropole que la b 3 
des recettes et des dépenses des caiss de cére1 eiale d l= 
tements d'outre-mer est, pour le moment, tré ‘ | - 
laire: 1° ce qui justifie une Île différence de res Li "RTS $ 
allocatair des départ no! ü e-mer et le l 1 
métropole: 2° çe qu'il comple faire pour faire c« ét ‘te 
choses inique considéré à juste titre par ceux qui Le Le 
mes comme l'indice d'une politique de discrimina 1 raciai 


13946. -— | rnars 1950 M, Pierre MHénauit «: i M. le minisira 
du travail et de la sécurité sociale due, contormemnent à lis 10 
silionus de larlicie 22 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, les prestae 
lions de l'assurance maladie Comprenant, notami les ! ia 
{transport d'assurfs malades doivent être remi par db 3 
primaires de <sécurik sociale sur la base du tarif f | e préet, 
or, celle décision n'es{ pas toujours respectée ] 
sécurilé sociale, Il Jui demande quelle est la ] e à ge) 


en pareil Cas 


13947. — 15 inars 190. — M. dean Minjoz signal M, le ministra 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un ) rie 16 
de dix-huit ans, cotisant à la © irité sociale de] d l s, 
tombé malade, suspect de tuberculose puimor j da 
sécurité sociale ne lui rembourse les prestalior de maladi 18 
pendant six mois, sous prétexte qu'il n'a pas une année d'iinitnalris 
culation, et lui refuse le bénéfice de la longue maladie, Un ur 
en préventorium, ordonné par le médecin (railai | Cou iX 
mois, a élé accordé par la caisse pour une durée de troi noise 
Avant l'expiration de ceux-ci, l'élablissement den e une |! Y\- 
gation de séjour à la caisse de sécurité sociale « met six Semaines 
pour ia rejeter en raison du dé ement, par l'intéressé, d lai 
de six mois précité. L'établissement renvoie a le malade qui ne 
peut même pas obtenir de la caisse de sécuril. ciale le rembour. 
sement des frais du voyage de relour, I! Jui demande jue , doit 
faire ce jeune homme aileint d'une première infection tuberecu:euse, 
pour se soigner et se guérir, alors qu'il n’a aucune ressource el que 
ses parents ne peuvent pas payer les frais de séjour da l Ole 
toriumm où un sanatorium. 

13948, — 15 mars 1950. — M, dean Solinhac (:! le à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale <i o1 }« ri er le 
bénéfice du minimum garanti de pension à un emplové des cadres 
née en 1885, immatriculé obligatoirement à la sécurité sociale le 
{er juillet 1945, qui a fait les versements rélroa des cotisations 
d'assurance vieillesse depuis le 1% juillet 1930, sous le prétexte que, 
pour cause de maladie, il n'a pas travaillé pendant deux ar üu 
1er janvier 1935 au 31 décembre 1936). Or, la loi 43-1207 du ? it 
1916, article 6, prévoit le rétablissement intégral, au regard de l'assu- 
rance vieillesse, des agents des cadres, dans les droïts, qu'ils raient 


eus, si le régime général des assurances sociales leur avait été 
mer pendant la période considérée, Les droits qu'aurail eus 


cet employé à cette fpoque (1925-1926) lui auraient permis de bénés 
ficier: fo de six mois de maladie: 20 de l'assurance invalid et, 
sur celle période de deux ans, la caisse primaire d'assurances 
sociales aurait versé, pour son compte, les cotisations forfaitaires 


des conservations de droit au point de vue pension vieilles 


+0 0— 
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Ilugues (Joseph- Mazier. Rayon d-Lau: ù 
André), Seine. Müazuez (Pierre- Reëb. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL E. nil 2 00 
DE LA el : is d ps le-Soult. 
; Ilutin-Desgrèes. édecin, Rencurel, 
3 seance du mercredi 15 mars 1950. ihuel. « Mebhaignerie. Tony Révillon. 
= * Jacquinot. Mekki Ribeyre (Paul). 
Jaquet Mendès-France. Ricou. 
3 Jean-Moreau. - Menthon (de). Rigal (Eugèn ce), Seine 
rails É Jeanmot. Mercier {André-Fran- |Rincent. à 
Sur la prorédure de discussion, proposée par le président, des addi- Joubert. çois), Deux-Sèvres. |Roclore. 
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Barangé (Charles), |Chaze, Farine (Philippe). Le Troquer (André). | petit fiugène-Clau- Temple 
Maine-et-Loire. Chevalier (Fernand), |Farinez. DST dius). Terpend 
Barbier. Alger. : “es di, «Edgar). te evel Petit (Guy), Terrenoire. 
Rardoux (Jacques). |Cheval-ier (Jacques), Fes oi pa Basses-Pyrénées, Theetten. 
Harrachin. Alger. à pape ie Mme Germaine Thibault, 
Parrot Chevallier (Louis), Finet ouvel. Pevroles. Thiriet. 
has us Ce de ERCRR Peylel Thomas (Eugène) 
Pau! Bastid Chevalier (Pierre), rs 8 Mabrut gs Pffimlin Thoral, 
baudry d’Asson (de). Loiret ue dt À Philip (André). Tinaud (Jean-Louts). 
haurens Chevigné (de). Does (HAUTS). Mall 1 Pina Tinguy (de) 
Do” Christiaens. Froment, Malbrant, te 42 Tubes 
Ba vrou Clemenceau (Michel). Furaud. Mallez. Peau (eue) tar 
rauquie Clostermann. Gabelle. ruse À og Poimiqut Truffaut.” 
Rèche ee re Marc-Sangnier Mme Poinso-Chapuis. |Valay. 
ecat oiunm ze ‘ . A Ya . : t P* taln ES 
> 1 3 Condat-Mahaman. Galet. Marie (André). D Pre), 4 “yat 
pes Chéri. Cordonnier. Galy-Gasparrou. Marin (Louis). Pourtier Vefdrout 
Ben hennouf Coste der (Alfred), | Garet. ps uis) Mlle Prevert. Verneyras 
Réné (Maurice). (Hu Caron, (éav Martine, ET Prigent (Robert), Very (Emmanuel). 
hentai b Coste-Floret { aul), savini. à Mar ap Nord Viard 
on Tounc Hérault. ay (Francisque). Martineau. jard. 
B'n nes = : C Masson (Jean) Prigent (Tanguy), Viatte. 
Béranger (André). Coudray. razier. mn ; Finistère. Villard 
Docs Courant. Geotfre (de). Haute-Marne. Viollet (Maurice) 
el. eret Crouzier. Gernez. Maurellet. | Queuille, Lit À 4 aurice). 
Massac | Dagain. Gervolino. Maurice-Petsche. Quilici. uiil: . 
sites t Daladier (Edouard). Giacobbi. Mauroux Rabier. Wagner. 
PS Damas. Godin. Mayer (Daniel), Seine. | Ramadier. Wasmer. 
Ranchini Darou. Gorse. René Mayer, Ramarony, Mlle Weber, 
al Kad David (Jean-Paul), Gosset. Constantine. Ramonet. Wolf. 
ES : t (Georges) Seine-et-Oise. Gouin (Félix). Mazel, Raulin-Laboureur {de) Yvon, 
N-nôres AZ David (Marcel), Gourdon. 
inot Landes, Gozard (Gilles Ont voté tre : 
R ondi Defterre. | Grimaud. ; voie contre: 
Blocquaux Defos du Rau. Guérin (Maurice), de Billoux Casanova. 
hocquet. Degoutte. era Airoldi. Biscarlet. Castera. 
Roganda : a Deprens. ce Alot ‘ Bissol Cermolacce, 
Jouard Bonnefous. ’Ixonne. pr éd ts d : | Ï Césaire. 
honnet J poeme. Guile.. pes: À esp im Fier 
Borre Delahoutre. xuile. # rer x La Vi ‘d’ jori Chambrun (de). 
Mie squier, | elbos vom. © [Guilou oui, | Aslerdé Lavigee(dn | Eng ufDrmong, ME 
Bouhey (Jean). Delcos. Finis CN g % Le 4 
ve FPE Denais (Joseph). Guissou (Henri). PEUR Eee Rouovant. gi 
Rouret !Ilenri). me — "qi pre 4 Se , Brault Citerne. 
Bourgès-Maunoury. urdogne. : ‘ Braun |\ Claeys. 
Bouvier (Xavier), Depreux (Edouard). Guyon (Jean- + 4 DONS. Mme Madeleine Be Ceesel. ù 
lile-et-Vilaine. [Rs Le Épatts Mme Bastide (Denise), | Cachin (Marcel). Costes (Alfred), Seine. 
Bouvier  U'Cottereau, | Desjardins. et 2 EL * |Caïas. Pierre Cot. 
Mayenne [esson. A à Benoist (Charles) Camphin. Coulibaly Ouezzin, 
Bouxom Devemy. HORS Ou Hibans Rerger ; Can Cristofol. 
Brussel (Max), ne a À Emile). Reset. Cartier (Marius), Croizat. 
\ ezarn 1 ile}, € 4 
D sm Dhers. Alpes-Maritimes. Billat. Heute-srne, Mme Darras, 
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passonille. Houphouet-Boigny. }Paumier, 
penis (Alphonse), Hugonnier. |Perdon (Hilaire). SCRUTIN (N° 2317) 
Haute-Vienne. Joinville (Alfred Mme Péri, 
pue Malleret}. Péron (Yves). S e uniqu t de lai relatil au ance 
Jeu, mois tie 1 +. in A 
\frne Douteau. uge. DL [EetL (Albert), Seine. il 
nrevtus-Schmidt. Julian (Gaston), LES den 
puclos Jarques), Hautes-Alpes. 1 cr'and. ï 
” Seine. Kriegel-Valrimont.  jPirot Nombée « TRAD ons . 597 
poclos (Jean) Lambert (Lucien), Pournadère. MAJOTILÉ  ADSQUE, ss ssssssonse proer ur . 
ceine ct-Oise Bouches-du-Rhône. |! let 
ae  ‘ Mme Lambert (Marie), b JE. Pour 1 416 
U "4 ni Finistère, [1 cal, | £ me Mi dre a 
pumet (Jean-Louis). Lamps |Prot ; 181 
Marc p Ipuy (Gironde), ee iMme Rabaté. 
jutard. : en e Ramette 
\fme Duvernois. es gg (Renard. \ 
Fajon (Etienne). MmeLeJeune (Hélène), Mine Rexraud. 
2 PEER Côtes-du-Nord. [Rial (Aluert), Loiret 
_ CNiCa Ta. abat 9 dé 3 LE Ont voté pour : 
2 : Æpervanche {de}. EE 2 
Mme François. L'iluillier (AN SIAUEX) Rochet (Waïdeck). 
“it a ” : à i À . nh ta: : A 
Mine Galicier. Lisette RoconDialt, , AIM. pitant (René). {Dumas (] eph}. 
Garaudy. Jlante. IRoucaute (Gabriel), Abelin Caron, su] Joaunes). 
per Maillocheau. | Gard. Aku. Cartier (Gilbert), Mlle Dupuis HJosé), 
Gal ter. Mamadou Konate. îR Ju Ca 1te (Roger), Allonrneau | Seince-ei-0ise. | Seine 
| mn Manceau | Ardèche, Aïniul Octave). | Cariier (Marcei), [D ipny (Marceau), 
me Ginolli Marty (André}. Rufte. Andre (Pierre). | Drôme More 
Mme Ginoun, Masson (Albert). IMle Rumeau. Autici | Castellani Duquesne 
GIGUEE Loire. |Savard. Anxionnaz. { Catoire Durroux. 
+ ns Maton. Mme Schell Apithy. | Catrice. [Dusseantx, 
Cosnat. André Mercier, Oise. ;Servin Archidic ICayeux (Jean). menu 
es Meunier (Pierre), Signor. Ar: | ( 3 à 
pri] Côts-d'Or. Mme Sporlisse. Asse! |: (CR Lu 
Crefiet Michaut (Victor), |Thamier. AU | n-De ma | 
SEE Seine--nférieur ÎThorez (Maurice). AU C nt. 
Grenier (Fernand). | gag eue |tpuiiiier. A {Charlot (Jean). Fagon (Yves) 
Gresa (Jacques), Midol. (Tillon {Charles). AU | Charpenticr. Rhodes REA 
os Col : Mokhtari. Touchard, AU, | Charpin PNIHIppe}, 
Mme Guérin (Lucie), Fe 2 ee 2 rouias ie | Chasssin 
oeil e-Inférieure. \fôquet To irne. AumreI | {Cha Lei! l l Ï | r}. 
Mme Guérin (Rose), | for. |Tourtaud, Babet (Raphaël, | Chautard 
stine Morand. j''rieart, Sionetet bg : 
Guiguen. Mouton. iMme Vaillant-Coutu- Bacon | er (Fernand), |! 
Guillon (Jean). Mudrv. | rier. badie i A 1: N Ù LS} er, 
Indre-et-Loire. Mme Noutré. IVedrines. Badiou. æ. | Cher | er (Jacques) { no 
Guyot (Raymond), Mme Nedelec. I Vergès. Baranzé (Charles), | AlSer. dde L'rédérie-Du t 
Seine. Noël (Marcel), Aube. :Mme Vermeersch. " Loire, ESS er (Lou), eh 24 : 
Tlamani Diori. Patinaud. Pierre Villon, 5 à ER ‘ ê pe ME - nt 
Hamon (Marcel}. lPaul {Gabriel}, Zunino es) a r (] ' 
Mme Iertzog-Cachin. À Finistère. “Ado Cheviens (de 
= ; ue 
bits [C is S À 
s ! l d t{ " n Afi p| { { 
Se sont abstenus volontairement : - 5 n ter. 1tte es €: 4 (Miche | | 
‘ ER . 1 1111 
\ VE CDR A sf Tiodontn Cnrthr fPau:ens - [Coffin 
MM. Pou! { Paul) CL. bb IVAaI-SCr\ 07, p, vlet Le lin 
Bayrou | Co Mal . : 
é é . le iquiet | Cordonnier, EL { ue) 
N'ont pas pris part au vote: Dre Coste-Floret (Alfred), iier 
nr ocquet laute-Garonne. te re 
MM Garavel. | Laribi. : u juin Fra Flor % (Paul) { nez 
PBouk 1doum. Khider. x | Mezi rna, Bon Alv Chéri. r Héraull ; LA ‘, ). 
Derdour. Lamine Debaghine. Oopa Pouivanaa, Benchennouf. Coudray. Giacobb 
Forcinal, Ù Péné (Maurice), Courant. Gorse 
PBentaicb Crouzier. - 
* in Tnunoec Air p mn «Félix 
N'ont pas pris part au vole ee cp a Tr 
F. este, ' P de P & x Branger (André). | Daladier (Edouard). “ouruon. 
(en applicalion de l'article 405 du règlement): Brreasce. | Damas Gozard (Gilles) 
Rerseret. | Darou Pda 
MM. Duprat (Gérard) el Musmeaux. Resenc. David Jean-Paul), Guérin (Maurice), 
Bétolaud, Seine-et-Oise, | . Rhône. 
3cugniez. David (Marcel), IGuiesdon. 
Ne peuvent prendre part au vote ; Bianchini. Landes. [Guilbert 
Richet Defferre. jUiillant (André), 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). Bidault (Georges). Defos du Rau. Guille 
Bilières. Degoutte, Guillou (Loufs}, 
L : Binot. Mme Degrond, | Finisli re. 
Excusés ou absents par congé: Biondi. Deisonne. IGuissou (ll } 
MM. Blocquaux. Delachenal |Guilton. 
Aragon (d’). Naegelen (Marcel). IReynaud (Paul). Bocquet. Delahoutre, (Gnyomard, 
+ bus . » . . n * 
Couston, Pierre-Grouès. iSerre. Boganda, Delbos (Yvon). Guyon (Jean-Ray- 
Edouard Bonnefous. Delcos. mond), Gironde. 
Bonnet Denais (Joseph). |Halbout. 
N’ as pris t au vote: Borra E Penis {André) Henault 
a pas p par Mlle Bosquier. Dordogne. é IHenneguelle, 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- Bouhey (Jean). Depreux (Edouard). orma Ould Babana, 
dait la séance. Bour | Deshors. jllugues (Emile), 
SL PBouret tHenrt). | Lesjardins. | Alpes-Marilimes. 
Bourgès-Maunoury. | D:sson. Hugues (Joseph- 
, 4 , se Bouvier (Xavier), | Devemy. André), Seine. 
Los nombres annoncés en séance avaient élé de: Ille-et-Vilaine. | Devinat. fHulin. 
: ? Bouvier-O'Coltereau, | Dezarnaulds. Hussel 
Nombre des volants............................. pes Mayenne. Dhers. lutin-Desgrèee, 
Majorilé: aDSOIU6.. 4. soc vadosmévsccoosessenee 90] OUXOM. Diallo (Yacine). fhuel. 
, ' # Prusset (Max) Mlle Dienescl Jacauinot 
FE: y fi LES 2 M L CH. acquinot, 
Pour l'AdOPLION.…... .sesesorsesss se “i Bruvrieel. Dismier. jaquet. 
Contre ............. COLE EEE EEEERE EE Burlot. Dominjon. Jean-Moreau. L 
ps É . + TT PRET PR Buron. Douala. Jeanmot. 
Mais, après vérification, ces nombres ont cté reclifiés contormé- Cadi (Abdelkader). Doutrellot. Joubert. 
ment à la -lisie de scrulin ci-dessus. Caillavet. Draveny. Jouve {Géraud} 
+0 +- Capdeville. Duforest, lJugtas. 
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J 1! J (Rhône). ! Menthon (de). es Rencurel Durnet (Jean-Louis). Larabert (Lucien), \Péron (Yx De 
J [uen er  {André-Fran |Tony Révillon Marc Dupuy (Giroaïe).! (Bouches-du-Rhône). |Petit (Alb 
Kauffn | cois), Deux-Sèvres |fibeyre (Paul Dutard, Mme Lambert (Marie), !Peyrat, » 
hir | Mélayer Ricou Mme Duvernois, Finistère "| Picrrard 
Khr (A ] | Jeu | M: L er, Rigal (Eusg Scine. Fajon (Etienne), Laits. | Pirot 
Kui lie |  Indre-ei-Loire Rincent Fayet. Lareppe | Poumadère 
Lat | M } : it ore Félix-Tchicaya, Lavergne. | Pourtalet : 
I Ï | \ léc Rollin (I Fievez Lecœur. |Pouvet. 
| Mic} Roques Mme Francois Lécrivain-Servoz. Pror! 
] | Mir à Roulon Mme G e Mme Le Jeune Hélène), !Prot 
La { ] | Milterrand Houssean Garaudy Côtes-du-Nord. Mme PR 
Lar | Mo } Saïd M med ( h Garcia Lenormand. |Ramette 
la 1h Mo SATAY Lambert Ga r Lepervanche (de). Renard 
Mile 1 l Moll { Sander Genest, L'Huillier (Waldeck)}. ! Mme Rey 
] IT A! | Schaff Ginestet. Lisetie \igal (All 
] | ! \ S l Char] Mme Gino!lin Llante. Fhivet. 
l e-Olivier). | M4 t : * {Marc). Giovoni Maillocheau. [Mme Roca. 
| \! 1 schmiat Robert), CG ird. Marmadou Konate. *ochet (Wal 
1 { nil Monteil And Haute-Vienne Girardot Manceau. {Rosenblatt 
l Finistèr Schmitt (Albert), Gosnat. Martv (André). {Roucaute (Gabr 
Lauri \ I \ | {Pierre | Bas-Rhin Coudoux, Masson (Albert) | Gard : 
Nord Montilot Schinitt (René), Gouce Loire. ce |[Roucaute (Pos 
Le Bail M: e Mancht Greffier, Maton. | Ardèche. j 
Lecout \Moro-Giafferri ‘dei Schneitet Greni Fernand). André Mercier, Oise.!Rulle 
Le A! sel an (Robert), Gresa (Jacques). Meunier ({Picrre), {Mlle Rumeau. 
Le s) \oussu | Moselle. | Gros. | Côte-d'Or. |Savard 
Mn Lefebvre Fran | 4h ( de). Schumann (Maurice), Mine Guérin (Lucie), | Michaut (Victor), |Mme Schell, 
cine SCIne | Mo ; Nord Scine-férieure. Seine-Inféricure. |Servin 
Lelèsre-Pontali | Muller (Andr( SUACIIE Mine Guérin (Rose), Michel. Signor 
Li ire , Nazi Bon Senghor. | Seine, Midol. {Mme Sportisse, 
Le. Max), Somme. |! \; ( |[Sesinaisons (de) Guiguen. Mokhlari. {Thamier. 
Mrue Lempercur \is Sicfridt Guillon (Jean), Monlagnier. Thorez (Maurice 
L: Sciellout | Noel André). Sigrist Indre-et-Loire. Môquel. Thuillier. 
Lescora | p le-Dôomne. Silvandre. Guyot (Raymond), Mora. Tillon (Char! 
: Sr" | Noguères Fe net. Seine, Morand. Touchard. 
etourneau | Oro | Sion Hamani Diori. Mouton, Toujas. 
Le Troqi André). | Orvoen |Sissoko (Fily-Dabo). Hamon (Marcel), Mudry. Tourne. 
Lev,ndre) | Ouedra Mamadou Sail Mine Ilerlzog-Cachin Mine Nautré Tourlaud, 
Liquard Pal | Solinhac. Houphouct-Boigny. Mme MNedelce, Tricart. 
Livrv-Level. | (à loni |Sourb l Iugonnier j% Noël (Marcel), Aube. Mme Vaillant-Coutu. 
Lo | Panoy Taillade s Joinville (Alfred Palinaud. | rier. 
Louvel P Euvène- |Teitgen (Henri), Mallerel). Paul (Gabriel), Vedrines. 
Lui Claudius). |, Gironde, Juge. Finislère, Vergès. 
Charles Lussy. Petit (Guv) Teilgen {Pierre}, Julian (Gaston), Paumier Mme Vermecrsch, 
Mabrut Basses-lryrénées. LA He-et-Vilaine. Hautes-Alpes. Perdon (liilaire). Picrre Villon. 
Macouin Mme 6 Femple. Kricgel-Valrimont Mme Péri. Zunino. 


Peytel 
Pfimihn 


|Terpend 
|Terrenoire. 
Theet!en. 











S'est abstenu volontairement : 


Mar cihHin Philip (André). [Thibauit. 

AMarc-Sanvnier, "inv |Thiriet WR M. Larihi 

Mari André) Pineau [1 on (Eugène), 

Marn Lou Pleven (René). [Th rai . 

Ma i Poimbæœut [Tinaud (Jean-Louis). N'ont pas pris part au vote: 

Ma Li Mme Poinso-Chapuis. !Tingny (de). AM 

+ I Porrot Maurice). | Triboutet joukadoum. Garavel, {Lamine Debaghine, 

+ eg \ ke ii : Lreuftaut. Derdour, Godin. [enerna. 

Massol CAN), ourue | au orcinal. hider. Oop: 'OUVANA 
Naute-Marne. ue Orevost | Valay Forcinal Khider ‘pa Pouy 1, 


Mazuez (Pierre-Fer- | tamarony. Pr ile (Maurice). Ne peuvent prendre part au vote: 
nand Ramonet HLAume, 
Meuck | Raulin-Laboureur (de). W agnCr. MM. JRabcmananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de), 
Médecin | Ravmond Laurent. Wasmer 1 k 
in | eo Mile W becr 
Mekki | Regaudie. Yvon. Excusés ou absents par congé: 
Mendès 1 e | Reille-Soult. | Wolff MM. 
Aragon (d”). Naegelen (Marcel). fr do (Paul). 
Couston, Pierre-Grouès. Scrre. 
Ont voté contre: 
N'a pas pris part au vote: 
M , Bot Chauscon, 
Airoldi | Bon rimond). Cherricr, M. Edouard ilerriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 


Alttal 
Mlle A: 
Arlthaud 
Asterdel 
Auzucel 
Ballanger (Robert), 
Svinc-ct Oise. 
are! 


himède. 


iVigerie 4” 


Finistère, 
Queuille, 
Ouiliei 
Rabier 
Ramadier. 





t (Paul). 
ïourbon. 

Boutard. 
Boutavant 

Brault 

Mine Madeleine Braun 
Brillouet, 

Cachin (Marcel). 


Valentino. 
| Vée. 

| Vendroux 
Vernevras 

[Very (1 minanuel), 
| Viard 

Vialie 

Villard 


Citerne 

Mine (laeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 


N'ont pas pris part au vote 


prat (Gérard 


dait la séance. 


Les 


applicalion de l'article 


107 du 


el Musmeaux. 


resiement) : 


nombres annoncés en séance avaient été de: 


sarihétémy Calns Mme Darras, é à Nés 

sde + 2 enr Dassonville. Nombre des Volants... ” 

Mine Bastide (Denise), | Canre Denis (Alphonse), Majorité absolue.......... PR PERRET PET) PR PE OT, 
Loire. Cartier (Marius, | H{faute-Vienne. 

enoi-t (Charles). {laute-Marne. Diemad, Pour l'adoption... Roseoueenses. 

cr ISaNO\a Mme Douteau. Codito is: RP Es DIT LE À 


? sd \olacce. Dulos (Jacques), ù ; é : : 
ill Lu ‘ésuire Seine. Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifés conlormés 
Biscar'et. | Chambeiron Duclos {Jenn\, ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


hHiscol! 
Jilanchet. 


{ 
Cas'era, 
Cerm 
ll 

{ 

L 


! 
hambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Drevfus-Schmidt. 


| Scinc-el-Uise. 
iDufour, 








+06 
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NATIONALE 








SCRUTIN (N° 2318) 


çur l'amendement de Mme Braun au projet relalif au pacte di S 
tance muluelle (Les arrnies ne pourront Servir au 1 nm « 
l'ordre intérieur). 

Nombre des volants... ras en Ana arc a 596 
Majorité ADSOIUE....... 6005 son 600000 ce 25 4 a 299 
Pour l'adoption... ii iatu rs 179 
RE Ts storarers ini xs 417 

L'Assemblée nationale n'a pas adopte 
Ont voté pour : 
MM. \Mime Duvernois. Meunier (Pierre), 

Airoldi. Fijon (Etienne), Côte-d'Or. 

Alliol. Fayec. Michaut (Victor), 

Mile Archimède. Félix-Tchicaya. Seinc-inféricure. 

Arthaud. Fievez. Michei. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguct. 

Ballanger Robert), 
seine-et-Oise. 
Parel. 


Barthélémy. 

Bartolini. ; 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger, 

bescet 

Billat. 

Biiloux. 

biscarlet. 

Hissol. 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte ((Florimond). 

Bourbon. 


Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 


Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin 

tance. 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermo!lacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

me Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cilerne 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schinidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Pufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy (Gtronde), 

Dutard. 


MM. 
Abe'in. 
AK! 
Atlonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 





Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaidy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Gineslet. 

Mme Ginollin. 
Giovonl. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre: 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Piori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Houphouct-Boigny. 

Jugonnicer. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), fau 
tes-Alpes. 

Rriegel-Vajrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côles-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 


Liante 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
ire. 

Maton 


André Mercier (Oise) 


Ont voté contre : 


Anticr. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray, 





Midol 

Mokhlari 

Montagnier, 

Môquet 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau. ‘Gabriel}, 
tère 

Paumier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘’A:bert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pour!alet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard 

Mme Reyraud, 

Riga! (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 
Gard, 

Roucaute 
Ardèche. 


Finis- 


(Roger), 


Ruffe 

Ml'e Rumeau. 
Savard 

Mme Schell. 
Servin 

S'onor 

Mme Sportisse. 
Thamier 

Thorez (Maurice), 
Thuillier 

Tilion (Charles), 
Touchard. 
Toujas 

Tourne. 
Tourlaud. 


Tricart, 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeeresch. 

Picrre Villon, 

Zunino, 


Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
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Aaumeran. | Cosle-Floret (Paul), Guyon (Jean - Ray- 

Habet (Raphaël), | Hérault. mond', Gironde. 

Bachelet, Coudray tHalbout. 

Bacon Courant {Henault 

Bac Crouzier, tlenneguelle 

Badiou Dagain lilcrma Ould Pabana, 

Baran£ {Charles) Daladte Edouard) jui (Emile) 
Maine-et-Loire Darma | Alnes-Maritimes 

Barbier. Darou Huzsues (Joseph 

Bardoux (Jacques) David Jean-Paul) | And seine 

Barrachin seine-el-Oise. {floulin 

Rarrot David (Marcel), [Huss 

Bas | Landes [Hutin-Desgrèes 

Pau, Bastid. Deffurre jihuel 

Haudry d'AsSOon (de).!Defos du Rau jJacquinot. 

baurens Degoutte |Jaquet 

Baylet Mine legrond. [Jean-Moreau. 

Hayrou Deixonne |leanmat 

Beauquier Delachenat. [Joubert 

Bèche De!ahoutre |louve (Géraud). 

Becquet | Delbos (Yvon). [Jug as 

Begouin | Delcos {Jules-Julien, Rhône. 

Ben Aly Chérif. Denais {Joseph). [Tulv 

Benchennoutf | Denis (André), Dor |Kauffmann 

Béné (Maurice). dogne (Kir 

Bentaieb. | Depreux (Edouard). (\Krieger (Alfred). 

Ben Tounes | Beshors |Kuehn (René). 

Béranger (André). | Fesjardi Labrosse 

Bergasse. | De<son Lacaze (Henri). 

Bergeret. Devemy. {Lacoste 

Bessac | Devinat Lalle 

Bétolaud | Dezarnan!ds Lamarque-Candoa. 

Beugniez Dhers Lambert (Emile-Louis}s 

Rianchini. | Miallo (Yacine). Doubs. 

Bichet | Mlle PMienpesch. Mille Lamblin 

Bidault (Georges). | Dismier Lamine-Guèye 

Biilères | Dominjon. Laniel (Joseph). 


Linot | 
Biondi. 
Blocquaux. | 
zocquet. 
Boganda 
Edouard 
Bonnet. 
Porra. 
Mile Bosquier. 
souhey (Jean). 
Four. 
nouret (Henri), 
bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille. 
et-Vilaine 


Bonnefous. 


Fouvier O'Cottereau, 
Mavenne. 
Bouxom. 


Rrusset (Max). 
Bruyneel. 

Bur.ot 

Buron 

Cadi {Abdelkader), 
Caïtllavet. 
Capdeville. 


Capilant (René). 
Caron 
Cartier Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drome. 
Castellani. 
Caloire 
Catrice. 
Caveux 
Cayol 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot ‘Jean). 
Charpenlier 
Charpin 
Chassaing 
Chastelain. 
Chautard 
Chaze 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mabaman. 
Cordonmer. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


(Jean). 


(Fernand), 


Douala 

Doutre!lot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duçuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

| Durroux 

| jusscaulx. 

Duveau. 

Fiain 

Errecart. 

Evrard. 


Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farine 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finet 
#cenlupt-Esperaber. 


Fouvel 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 

Euraud 

Gabelle. 

Gaborit. 








Lapie (Pierre-Olivier} 
Laurelli. 
Laurens 
Cantat 
Laurent 
Nord 
Le Bail 
Lecourt. 
Le Coulaller 
Leenhardt (Francfs). 
Mine Lefebvre (Frañe 
cine), Seine 
Lefèvre-Pontalis. 


Legendre 


(Camille), 


(Augustin), 


{Lejeune ‘Max), Sommé 


Mine Lempereur. 
Le Scie!llour. 
Lescorat 
Lesnès 
Letournear 
Le Troquer 
Levindrey . 
Liquard 
Livry-Level, 
Loustau 
Louvel 
Lucas, 
Charles 
Mabrut 
Macouin 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marcelln 


(André}, 


Lussy 


| Gaillard. Marc-sangoier 
| Gallet Marie (André). 
| Galy-Gasparrou. Marin (Louis). 
| Garet. Maroselli 
| Gau Marlei (Louis). 
Gavini Martine 
| Gay (Francisque). Martineau, 
| Gazier Masson (Jean!, flautes 
| Geoffre (de). Marne 
| Sernez Maurellet 
| Gervalino. Maurice-Petsche 
| Gracabbi. Mauroux 
| Godin. Mayer Daniel), Seine, 
| UOTSe René Mayer, Cons- 
| Gosset. tantine 
Gouin (Félix), Mazel 
Gourdon Mazier 
Gozard Gilles), Wozuez (Pierre- 
Grimaud. Fernand). 
Guérin (Maurice), Meck 
Rhône Médecin 
GHeion, Mehaisnerie. 
GiHlbert. IMekki 
Guillant (André). |Mendès-France. 
Ginite. [Menthon (de). 


1 

Gtikou (Louis), Finis 
tère. 

Guisson (Nenri). 





Mercier 
Çoi s:} L 
Mélayer. 


(André-Frane 
Deux-Sèvres. 





| Guitton 
! Guyomard. 





Jean Meunier, indres 


et-Loire, 
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Mie + À (Louis), Pormbæœuf. |Schumann (Maurice), 
Vend: Mme Pois:so-Chapuis. | No: d. 
Michele vu Poirot { Maurice). | Segel!le 
Min)oz Pou ain |Sen nee 
Mid ‘rrand. Pourtier |Sesmais 3 (de). 
Moch {Jule Mile Prevert Siefridl 
Moisan Prigent (Robert), Sigrist 
Mollet (Guy). Nord Silvanare 
M lAOn. "rigen! (Tanguy), {non Ci. 
Monin liuistère. Sion $ : 
M: ret Oueuille. {Sissoko (FI y Dabo). 
Mon Ouilict (BIT iïl 
Morneh çAndré), Rabier Soiinhac 
Finistère. Pamadier sourbet 
Mor tel (Pierre). l'armar À Taillade 
Montillot Rarmonet [Teitgen (Henri) 
Morice Raulin-Laboureur fe), Uironce. S 
Moro-Giafferri (de). :avmond-L rent | ele n (Pierre), Ille- 
Mouchet. Reeb ttVilaine. 
Moussa fegaud'e. | Temple 
Mouster (de). Reille sou!t [Terp ‘1 d. 
Moynet. RencureL [es es. 
Mulier (André). Tony Révillon [rhibautt 
Nu7i Boni, Ribeyre (Paul). Th si 
Nirine Ricon Thor a Eugène). 
Nicse ml 2Pnoûr € [1NOIMAs (LUEEI 
EN Rigal «Eugène), Seine. rhoral 
Noë, (André), Puy-de- | Rincent. lo, sauts 
, \Tinaud (Jean-Louis). 
Dome. Roclore | et A0 
Noguères. Rollin (Louis). sn 7 À ue 
O'rni Roques loublanc. 
Orvoen. Routon ne = 4 
Oucdraoco Mamadou. | Roussean. Vala _—— 
PatewskL Saïd Mohümed Cheikh [Val 
Pantatoni. Saravane Lambert. Het 
dur ape * ns 
Penoy Sauder Ver 
EN - endroux. 
Petit fEugène- Schaf R Vern 1EFras, 
€! iudius). Schauffier (Charles), Very :Emmanuel). 
Peti® (Guy), Passes- Scherer (Marc). Viard 
Pyrénées. Schmidt (Robert). Viat!e 
dtime Germaine llaule-Vienne. Villard 
P: vroles Schmilt {A'bert), Bas-|Viollette {Maurice}, 
Peyiel _ Rhin Vuillaume. 
Pfimlin Schmitt (René), Wagner. 
Philip (André). Manche. Wasmer, 
Pinay Schneiler. Mile Weber. 
Pneau Schuman (Robert), | W o!f 
Picven (Ren Moselle. ‘Yvon. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Boule! aul) et ] in-Servoz, 
N'ont pas pris part au voie: 
Fercinal. Laribi, 
MM. Goravel. Mezerna 
onkadoum. Khider Uopa POouvanaa. 
Derdour. |Lamine Debaghine 
N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'arlicle 407 du règiement) : 
MM. Duprat (Gérard) ec! Musmeanx. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rahemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy de), 
Excusés ou absents par congé: 
MM 
Arugon (d’). Naegelen (Marcel), Reynaud {Paul). 
Couston, Pierre-Grouès. Serre. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Mer { ident de l’Assemblée nalionale, qui pré- 
dait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des Volants. sccsoosccseoseosesccccceeserute 600 
\ 1} ris abs LPO nn nn nnnonennuute 201 
Pour l'adoplion...svsotesseesesese 179 
LOMITS sssodovs DRRRTETTIEITISLLIEEIE 21 
Mais, aprés vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


LE PE 


it à la liste de mr 


h ci-dessus, 


+0 

















SEANCE DU 15 MARS 1950 
SCRUTIN (N° 2319) 
Sur l'amendement de M. Girardot au projet relatif 4 : 
lance mutnuells (1 lion du chijre NATION des ju né 
1 init au sk 
Non ] ME cn eco ver ans mnt ads 4 
Ma) l ils dorvartas és hsbo ess aq 
Po L'IDOREIOR., 2 Coke eau « 179 
D Le 4 RS PEN TT DEN SES 417 
L À 1 i do 
Ont voté pour : 
MM, | Mme Duvernois. (Michaut {Virlo 
\roldi. Fajon (Etienne). seine-nférit 
Allint. Fayet. Miwhel, 
Mite aArchimède, Félix-Tchicaya. Midot 


Arthaud, 

Astivrde La Vigcrie( 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
>cine-ct-Oise, 

Bare.. 

Barthé!émy, 

Barlolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Lo're. 

je! oist (Charles), 


"ver, 


pa 


Blan het. 

Boccasny 

Bonte (Fiori 

Bourbon. 

Mi Loulard, 
l'avant. 

Serrst) 

Mine Madeleine Braun, 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 


mond), 


Cartier (Marius), 
iaute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césare. 
Cham beiron. 
Chambrun tde). 
Mine Charbonnel 
Chausson, 
Cherrier 
Citerne 
Mine + 
Cogn Î ot 


aeys, 


Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofo!, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Djemad, 

Mme Doutean. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seince-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet {Jean-louis). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 


MM. 
A belin. 
Aku, 
Alionneau. 
Amiot (Octave), 


André (Pierre), 


Fievez. 

Mine Francois. 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Ge nest. 

(Gi Cet 

Mine Gin olin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Grefier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa {Jacques;. 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 


Mine Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon ({Jcan). 


Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymonü), 


Seine. : 
Hamaui Diori. 
Hamon (Marcel). 


Mme fHerizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville {Alfred 
lereii, 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric;, 
Finistère. 

Lamps 

Larerpe. 

Laver “sg 

Lecæ@ 

Mme sé hiupe (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck\, 

Lisette. 

Liante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Alberi), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ma! 


Oise. 





Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice, 
Arnai. 
4sseray. 


Mukthlari. 
Montasnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 

Mme Nautré. 


Mme Nedelec. 
Noël {Marcel), Aube, 
Patinaud, 


Paul ’Gabriel}, 

Finistère. 
Paumier. 
Perdon (lilaire) 
Mrne Péri, 
Péron (Yves). 
Pelit (Albert), S 
Perr: it 


’, 


Poumadère, 

Pourlalet, 

Pouret. 

Pronlean, 

rot 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Renard 

Mme Reyraud. 

UE à al {2 Albert), L 
ki VEL. 

Mine Roca. 

Rochet (Waïdeck), 

Rosenblatt, 

Roucaule {Gabrie’), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Ru 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse, 

Tharier, 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon {Cherles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutæ 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. à 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


* 





meau. 





Aubame, 


Augarie. 
Aujoulats 
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] 
sienne 
j Lumeran. 
kabet (Raphaël). 
pa he'et. 
Hacon. 
" b idié 
, Bad ou. 
jarangé (Charles), 
#2 ne-et-Loire. 
parbier. 
Ba “doi 1x (Jacques). 
barrachn. 
Ba irrot 
Bas : 
Mas Hi Bas! id. 
paudry d'Asson (de). 
h 15 
payle t 
Bay U 
peauquier. 
pèche 
h EEL À 
} Lin 
Ben AY Chérif. 
Benchennouf. 
h: Maurice). 
Reutaieb 
Ben Tounes, 
I nger (André). 
Bergasse. 
] ret. 
Bétolaud. 
Beuzniez. 
Banchini. 
Bchet 
Bidaut (Georges). 
B res. 
] * 
B.ondi 
Blocquaux, 
Bocaquet. 
Bogsanda 
Eouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Bour 
Bo Ke) (Henri). 
Bourgès-Maunouryg. 
Ja er Bouvier, 
lle-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Coltereau, 
May enne 
Brusset (Max). 
B: iyneel, 
Buriot. 
. Buron. 


Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Candeville. 

Cap tant (René). 

Caron. 

Cartier (Gi ‘bert), 
Seine-elt-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Calüire. 

Catrice. 

Ciyeux (Jean). 

Ca yo!. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Eharpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

we ier (Jacques), 


Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de), 
Chr'stiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

offin. 

olin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 








Coste-Floret 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daiadier 


Paul), 


(Edouard). 


| Damas 
bDarou. 
David {Jean Paul}, 
Semne-elt-Oise, 


David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 


| Defos du Rau. 


begoulle. 

Mme Deg 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos :Yvon). 

Deicos. 

Denais HS 1 

Denis ‘André) 
Dordogne 

Depreux {Edoi lard). 

Deshor: 

Desjardins. 

Des<on. 

Devermy. 

Pevinat, 


‘rond. 


Dezarnaulds. 
Drers 

Diallo ‘Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon 
Douala 


Doutrellot. 

Dravenwy. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dus<seau!x. 

Duveau. 

Etain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 
Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 


Yves). 


(José), 


[Guilon. 
Guyomard. 
[Guyon (Jean-Ray- 


mondi, Gironde. 
| Halbout. 
{Henauitl 
| Henneguelle 
{forma Oulé Fabana 
| Emile 


[Hugues 
| Alpes-Maritimes. 


{Hugues (Joseph- 
Andr . CPI, 

fulin 

flussel 

[lutin Desgrècs. 


lhuoel 
linot 


[Jacq 

Jaquel 

Le er ju 
| 

| 


eat 

es 

Pas on) raud). 

| 12 

: s-Juïien ‘Rhône). 
lui 

Kauffmann 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Ki hn {René). 

Labrosce 

Lacaze (Henri). 

Laco le 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louisi, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lam CP Fe 

Laniel (Joseph) 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cant al 

Laurent igustin), 
Nord 

Le Bail 


Lecourt. 
Le Coutaller. 


Mine Lefebvre 
cine}, Selne 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Mme Lempercur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès 
Letourneau. 


Levindrey. 
Liquard 
Livry4evel. 
Loustau, 
Louvel 
Lucas. 
Charles 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie {André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel {Louis}, 
Martine. 
Marlinéau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel, 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin, 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Lussy, 








Leenhardt (Francis). 
(Fran- 


Lejeune Max), Somme, 


Le Tioquer (André). 


Seine. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 











Se sont abstenus volontairement : 


MM. Boulet (Paul) et Lécrivain-Servo 
N'ont pas pris part au vote: 

MM Garavel {[Larihi. 
Boukadoum. Khider. Mezerna 
Derdour. Lamine PDebaghine. 1Oopa Pl 

N'ont pas pris part au vote 
(en applicalion de l'arficie 197 du o'ement 
MM. Duaprat (Gérardi et Musmeaux. 
Ne peuvent prendre part au vole: 
MM. Rab: fnananjara, \ase!a, Ravoal: INCY € | Réci 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). |Naegelen Marcel). [Rexnaud 
Couston, IPerre-Grouès Serre, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard JIlerriot, président de Assemblée | 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été di 
AU ut MI Lt tt CPRPNNM SR TT OP PRET TE PEU TETE 
MAOINO MA DSDIUÉ, 5:21. couscmsanesssce ne one sa à #3 » 

PU OR aus onctdes 179 
RE ra ess too vs ncras 421 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclif 


ment à la 


lisite de 


——— 


scrulin ci-dessus, 
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Métayer. y Pie \ (René). Schun (Maurice), 
Jean M ». Poimbœuf | Nord 
Indre-et-Loire Mme Poinso-Chapuis. |Segelle 
Michaud ‘Louis), P 1 ‘M ‘e) senghé 
Vendét P sesthali<o de). 
\ t Po er {siefridt 
A] loZ M! Prev + Sigrist 
À! ] ind Pre Ro! si,vand 
Moch (Jules) Nord simonnet 
Mo | rh l v\ on. 
\! L (Guy), | Pintstère L LSTS ‘ko :} Y I 1bo), 
Mo | Q siîte Smaï! 
Monin ls |Solinha 
Monijaret Etes [Sourbet 
Mont : Fe | Ramadier |[Taillade ; 
” André), \Ran Teilgen enr , 
stere |Ran t | Gironde. 
Mo | I rre a 1 [ab de si reit , Pierre 
x! Hot ( { Rau Lai ur (je) lle-et-X 1 t 
A Raw: 1 I rent F + VA, 11 l( 
Ô l » F mme 
; Ree [L pi 
foru-Giafre (de) {oc ! | lerpend 
Mouchet R G ' |\terrenuire. 
Moussu | Roi . |Theetten 
Mous! (de). {Tony Ré = [Th bault. 
Movnet. | Rihevre Paul) ITh riet 
Mutter (André). | Rico {Thomas (Eugène). 
)] 2 4 c ‘horal 
Nazi Bi } |Rgal (Eugène) Seine Fh + J 
Ninine ÎR nce linaud {Jean-loui Je 
Nisce Eat" [Tin iv (de) 
4e . Roclore Anton vie 
à + rare) | Foublanc 
ù “ | " ] ce E 
Pu -Dô me. | R + sigles [1 boulet 
Nognèrt Été taie lFruffaut 
Olmi RO |Valay 
Orvoen. | Rousseau [Valentino 
se Jai 1 C} h 12° , 
Ousdraogo Mamadon., | ©" 1 Mohamed Cheikh. vie 
Paleweki. | Saravane Lambert. \Vendroux. 
Pantaloni |Sauder Vernevras. 
Penoy | hatf [Very ‘Emmanuel)}, 
Peli! {Fugène- Schauffler (Charles), |Viard 
Claudtius\ Scherer (Marc). |Viatte 
Petit (Guy), Schmidt ‘Robert, [Villard 
Basses Py: “nées. | Haute-V ienne. Violli (Maurice), 
Mme Germaine È hmitt (Albert), Vuillaume. 
Pevroies, Bas-Rhin. Wagner 
Pevytel | Schmitt René), Wasme: 
Pfimiin | Manche IMlle Weber, 
Philip (André). | Schneiter. |Wolfr. 
Pinay | Schuman (Robert), Yvon. 
Pineau | Moselle. | 


\Vali1a, 
de). 
Paul). 
| 11€, ci 
EX) 
qui 
conlormé Ÿ 
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Audeguil, Coste-Fioret (Alfred), |Guitton, 
7 Augarde. Haute-Garonne. Luyomard 
SCAUTIN (N° 2329) Aujoulat. Coste-Floret (Paul), [Guyon (Jean Ray. 
c u! érault. ion Gironde 
Sur l'amendement de M. Chambeiron au projet relatif au pacte habet (Raphaël). rer Halbou, D 
Ü lance mutuelle (Ralilicalion par le Parlement des accords Bachelet. Courant. Henault 
s b ets d'invention). Bacon. Creuzier. Ienneguelle 
Badie Dagain lorma Ouid Babana 
Badiou. Daladier (Edouard). |flugues (Emile . 
Des  OtEn lt sis crrrssuse ressens st « 595 Larangé (Charles), Damas. Alpes-Maritimes. 
AI j D ul sssssmonssss.. ss... . ss... . 296 Maine-et-Loire. Darou Hugu s (J 'SEpn- 
arbier. David (Jean-Paul), André), Seine 
p 179 Bardoux (Jacques). Seine-et-Oise. Hulin 
a 2 lossseseneupsasems ss Barrachin. David (Marcel), Hussei. 
DS ire siééiéests “O8 Barrot. Landes Hutin-Desgrèes. 
Bas Defferre Ihuel. 
Paul Bastid. befo: du Rau. Jacquinot. 
L'A ( io1a 1 lopté Baudry d'Asson (de). | Degoutte Jaquet 
Baurens. Mme Degrond. Jean-Moreau. 
x ds Deixonne Jeanmot 
: e ja yrou. Delachenal. Joubert 
Ont voté pour : Beauquier. Delahoutre. Jouve (Géraud). 
Bèche bDelbos (Yvon). Juglas. 
MM. Mme Duvernois yMichaut {Victor}, Becquet, Delcos. Jules-Julien, Rhône. 
Airoldi Fajon (Elienne:. | Seine-Inférieure. Bégouin. Denais (Joseph). July 
Alliot Favet ich Ben Aly Chéri. Denis (André), Dor- |Kauffmann. 
Mile Archimède. Féhix-Tchicaya. |Midot Benchennouf dogne Kir 
Arlhüud Fievez , |Mokhtari. Béné (Maurice). Depreux (Edouard). |hrieser (Alfred). 


Astierde La Vigerie (d”). | Mme François. 
AU:uet. Mrne Galicier. 
Ballanuy2r (Robert), uaraudy 


Soine-et-0rse. Garcia 
Barci Gautier, 
Barthélémy. uenest 
Bartolini. Gamestet. 
Mine ba-tide (Denise), | Mme Ginollin. 
Loir2, (110VONL. 
Benoist (Charles). Girard 
erger Girardot, 
Besset Gosnat 
Bilat Goudoux. 
lloux. Gouge 
Biscarlet. Greffer. 
Bisso; Grenier (Fernand). 


Bla: chet. 
Boccagny. 


Gresa (Jacques) 
Gros 


Bonte (+rorimond). Mme Guérin (Lucile), 
Bourbon seine-Inférieure. 
Mme Boutard. Mrne Guérin (Rose), 
bou taviri seine 

Brau:t Guiguen 


Mine Madelcine Braun 
Bri loucet. 


Guillon (Jeans, Indre- 
et-Loire 


Cachin (Marcel). Guyot (Raymond), 

Calas Seine 

Camuobin fHamani Diori 

Cance Ilainon (Marrel). 

Cartier {Marius}, Mme fHertzog-Cachin 
Ilauie-Marne. Houphouet-Boigny. 

Casanova Hugonnier 

Castlera Joinvil Alfred 

Cerimolacce. Maliere! 

César: 2 Juge " 

Chambeiron. Julian !fGaston), Hau- 

Charnbrun (de). tes-Alpes 

Mine « harbonnel Krimgel \atrumont 

Cha on Lambert 1(Lurien),. 

Cherrier H&ouches-du-Rhäne. 

Citerne., Mme Lambert (Marie) 

Mme Claeys. Finistère, 


Lumps 
Lareppe 
Lavergne 


Costes tAlfred). Setne 
Pierre Cot 


Coulibaly Quezzin. Æecœur 

Cristofol Mme Le Jeune (Hé- 
Croiza lène)., Côtes-lu-Nord 
Mn.e Darras Lenormand 


Lepervanche (de) 

Denis (Alphonse), L'Huiller (Waldeck) 
Haute-Vienne. Lisette 

Djemad L'ante 

Douteau Vatllocheau. 

1=-Schmidt. Mamadou Konate. 

Duclos Jacques) Manceau 


bassonville, 





Seine Marty tAndré). 
Ductos (Jean), Seine Masson (Albert), 
et-Oise Loire 
Dufour Maton 
Dumet (Jean-Louis). \ndré Mercier. Oise. 
Marc Dupuy, Gironde. | Mewmer (Pierre), 
Dutard. | Côte-d'Or. 
Ont voté conire : 
MM André (Pierre). 
Abelin. Antier 
Aku AnxICnNnaz 
Aliunneau apithy. 
Amiot (Octave). Archidice. 


|Montagnier. 

|Môquet. 

|Mora 

Morand. 

| Mouton. 

Mudry 

Mme Nuulré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

laut (Gabriel), Finis- 
tère 

Paurier 

Perden (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Pournadère. 

|Pourtalet. 

|Pouyet 

|{Pronteau. 

\Prot 

Mme Rabaté, 
Ramette 
Renard 

|Mme Reyraud. 

AL gat (Aïiberti. 
Rivel 

IMme Roca 
Rochet (Waldeck). 

|Rosenblatt. 

IRoucaute 
Gard 

|Roucaute (Roger). 

| Ardèche. 

|Ruïife 

[Mlle Run.esu. 

|Savard 

Mme schell. 

servin 

|Signor 

Mme Sporlisse. 
lhamier 

lhorez (Maurice). 

(Thwillier 

lillon {Charies). 

| fouchard. 

loujas. 

Tourne 

lourtaud. 

Tricard. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès 

iMne Vermeersch. 

IPierre Villon. 

[Zunino. 





{Gabriel}, 





Arnal. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 


Loiret. 





>entaieb. 

Ben Toun»s. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichot, 

Bidault ‘Georges). 
Bilières. 

Binot 

Biondi. 
Blo:quaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mle Losquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotiereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Buriet 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capdevilh2. 

Capitant ‘René). 

(Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seine-etOise. 
Cartier ‘Marcel), 

Drôme. 
Casteilani. 
Cutoire 
Catric2. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol 
Cerclier 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot Gean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Cha<saing. 
Chastellain, 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevaiber “Pierre), 
Loiret. 
Chevigné ‘de). 
Christiaens. 
Clemenceas (Michel. 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Condat-Mahaman, 
Cordennier, 





Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 

Devemy. 

Davinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine),. 

Mlle Dienesch. 
yixmier. 
Dominjon. 

Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Diforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (Jo), 
Seine 

Dupuy ‘Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forciral 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galet. 

a!lv-Gasparrou. 

Garet 

Gau 

Gavimi 

Gay (Francisque), 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino 

Giaco Di. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guiibert 

Guillant (André). | 

Guille. 


huehn ‘René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert ({Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Läpie (Pierre-Olivier}, 

Laurelli. 


Laurens (Camille), 


Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'quard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin 1Louis). 

Maroselli. 

Martel ‘Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson ‘Jean), Haute: 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mawroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 1 ré-Fran- 





Guillou fouis). Finis. 
tère. | 
Guissou (Henri). 


çois), Deux-Sèvres. 














ent E —-  -——— 
ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 145 MARS 190 2117 
smilies — 
Métayer. Pineau. Schumann (Maurice), 
jean Meunier, Indre- | Pleven (René), . Nord. SCRUTIN (N° 2321) 
et-Loire. Poimbæuf. . JSegelle. 
Michaud (Louis), Mme Poinso-Chapuis. | Senghor Ses Funtsèss LS radbfs HE de vosisé colntié 
Vendée. Poirot (Maurice). Ses/nalsons de}. Le. racl 1 p° dar 
Michelet Poulain Siefridt le d'ass ulueile. (Résultat du pointage.) 
Minjoz. Pourtier Sigrist. 
Mitterrand. Mile Frevert. Sivandre. 
Moch (Jules). Prigent (Robert), Nord. Simonnet. Nombre des Joscoss asus en . 597 
Moisan Prigent (Tanguy), ISion. E Majorité absolue..........…. doi . 299 
Moliet (Guy). Finistère, [Sissoko (Fily-Dabo), . 
Mondon. Queuille. Small Doté 416 
Monin. Quilici. Soiinhac. UT nn 
Monjaret. Rabier. Sourbet. Contre entosseonsees 181 
Mont. Ramadier. laillade. 
Monteil (André), Ramarony, Teitgen (Henri), F 
Finistère. Ramonet. Gironde L'Assem Hat 
Montelk (Pierre). Raulin-Laboureur fde). Teilgen (Pierre), Ille- 
Montillot. Raymond-Laurent. et-Vilaine. 
Morice de) ir ds Lea vip 
ro-Giafferri (de). tegaudie. Terpend. € = 
: uchet. Reïlle-Souli Terrenoire. Ont voté pour: 
Moussu. Rencurel. Theetten. 
Moustier (de). au Re PAU) “eg MM Candeville Doutrellot 
Moynet. tibeyre (Paul). Thiriet. ES ent fa Draveny 
Mutter (André). Ricou. Thomas (Eugène). rc ras nr (René). sie À 
Nazi Boni. Rigal (Eugène), Seine. Thoral. Allonneau. Cartier (Gilbert), Dumas (Joseph} 
Ninine. at peer Loi = ‘sssté Amiot (Octave). Seine-et-Oise. Dupraz (Joannes). 
Nisse DCIOTE. neus . dré (Pierre). jarlier {Marce Mile Dupuis (José 
Noël (André), Puy-de-| Rollin (Louis). (Toublanc. per à (Pierre) € (D: “5 . el) 2. î ‘ ls 
Dôme. Roques. ITriboulet. Anxionnaz. Castellani. Dupuy (Marceau), 
Noguères. Roulon, |Truffaut. Apithy. Catoire Gironde. 
Olmi. Rousseau. : IValay.. Archidice Catrice Duquesne. 
Orvoen. Saïd Mohamed Cheikh. Valentino. Arnai . Cayeux (Jean). Durroux 
Ouedraogo Mamadou. Saravane Lambert. Vée. Acserav. Caÿyoi Dusseauix 
Palewski. Sauder. Vendroux. Aubarne, Cerclier Duveau. 
Panlaloni. Schaff L Verneyras ; Auban. Chaban-Delmas. Elain 
Penoy Schauffler (Charles). Very (Emmanuel). Aubrv Chamant Errecart 
petit (Eugène- Scherer (Marc). Viard. Audegyuil Charlot Jean). Evrard 
Claudius). Schmidt (Robert), Viatte Augarde. Charpentier. Fabre. 
Petit (Guy), Basses- Haute-Vienne. Villard. : Aujoulat. Charpu Fagon (Yves). 
Pyrénées. nt (Albert), Bas- Len de. (Maurice). Aumeran Chassaing Faraud 
Mie Germaine «In. uLlaume, abet (Raphe Chastellain. rarine (Philip 
Peyroles, Schmilt (Renéy, Wagner. ne Fe re ad À di tt 
Peylel. : eur °° D. he Bacun Chaze |Faure (Edgar). 
Pfimiin. SCNNEILEr, Pen . Badie Chevalier (Fernand), |Fauve gs 
Philip (André). Schuman (Robert). | Wolf. sr rrAl Ce ( ) relie 
Pinay, Moselle. Yvon. Büiuuyve {Charles}, | Chevallier (Jacques), |Finet 
Muiue-et-Loire. Alger. Louis) frs upt-Esperaber. 
: : Barnier Chevallier (Louis), Fouvet 
Se sont abstenus volontairement: Bardoux (Jacques). Indre Frédéric-Dunont 
Barracbin. Chevallier Pierre),  |jrélet (Maurice). 
MM. Boulet (Paul) et Léerivain-Servoz, Barrot Loiret. | Froment 
Bas Chevigné (de). |apett 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour, 
Garavel. 


Godin 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Laribi. 
Mezerna. 
Ocpa Pouvanaa, 


N'ont pas pris part au vote 
(en appiicalion de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) el Musmeaux. 


,. Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Rabemananjara, 


PRacpt: v 
Raseia, Ray 


abangy € 


t Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
A:agon (d’). 
Couston. 


Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès, 


Reynaud (Paul). 
serre, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de J’Ass 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


7 


Nombre des 


Majorité DDR srvsicomotiSadsecesen 


Pour l'adoption. 000000. 0 


Contre 


s nombres annoncés en 


ss... RRLLLLERELEIEELLLZ) 


emblée 


VOLANES . ésorossserraionmesasccsusve 


nationale, et 


séance avaient été de: 


600 
301 


179 
421 


Mis, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné {Maurice}, 

Bentaïeb 

Ben Touñes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Jeugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georg-s). 

Billères. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bourct (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau 
Mayenne. 

Brusset (Max) 

Bruynee! 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader}, 

Caillavet, 


er ane 





Christiaens, 


Clemenceau (Michel). 


Condat-Mahaiman, 
Cordonnier, . 
Coste-Floret (AMred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Faul). 
Hérault. 
Coudray 
Courant 
Crouzier 
Dagain 
Dalädier 
Dam 
Darou 
David {Jean Paul), 
Seinc-et-Oise. 


(Edouard). 


David (Marcel), 
La 

Detf 

Defos du Rau 

Degoutte. 

Mur n De rond. 

Di xonne 

DelachenaL. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard. 
Deshors 
Desjardins. 


| Desson. 


Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
here 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 


‘Dixmier. 


Dominjon. 
Douala. 








| 
| 
| 


Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galiet. 
Galv-Gasparrou. 


: 
{;aret 
(: 


sil 


[Gay :Francisque) 


\ffra (de). 


"sCri 4 

Gervolino. 

Hiacobl 

God 11 

{;orce 

st { 

(, Félix) 

(,0 | 

| Gé G 

fériss ] 

Gu M e} 

pi 

| G { 

IGuill 

(1 ( i), 
: 

au 1 (L du 
Fil » » 

Gu ] i} 

Guillon 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 





Halbout. 

Henauit. 

Hennezueïle 

Horma Ould Buxbana. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Huiin. 

Hussel 

Hutin-Desgrècs. 

Ihuel. 

Jacqu'not. 














Le 
n-Morcau. 
inmot 
bert 


(Géraud). 


‘s-Julien, 


Rhône. 


Ee à 
< 


ilfmann 


- 4 


er (Alfred). 
un René) 
ose 


‘aze (Henri). 


NN emma | 


> 


D né ut pe Put due 
CS A Le 


Ernile-Louis),. 
Lamblin 
Latuine-Guèye. 

Laniel {Joseph}. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laurelli 

(Camille), 


Laurent Augustin), 


enhardt Francis) 
Mme Lefebvre (Fran- 


Seine 


] 

Lei 

Le Coutaller 
] 

\ 


ce). 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune 

somme 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour 
Lescorat. 


(Max). 


Lespes 

Le! eau 

Le Troquer (André). 
Lev.nirey 


Liqusrd 
Livry Level 


Mare and'é). 
(Lou!s). 

<elli 
(Louis). 

Marline 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver (Daniel), 
svine 

René Mayer, 
constantine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez Pic rre- 
Fernand), 


MM 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud 
As!lerde La Vigerie (d”). 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barei 
Barthélémy. 
Rartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset 


! 
Billat 





| O'uedr 
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Meck. 

Médecin 
Meha'gnerie. 
M: kki 
Mendès-France. 
Menthon fde) 


Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

MGiayer 

Jean Meunier, Indre 
e!-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée 

Michelet 

Mijoz 

Millerra id. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 


Montel (Pierre). 
Montiliot, 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet 
Mous<u 
Moustier 
Moynet 
Mutter tAndré). 
Nazi Boni. 


(de). 


de). 


(André), 
Puv-de-Dôme. 

Nogucres 

O'!mi 

Orvoan 

u“ozo Mam idou 

Palew-ki 

Panta onLi. 

Penoy 


Petit (Eugène. 
Claudius}. 

Petit (Guvi, Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevt li À 

Peyte!l 

Pfimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 


Poimbœuf 

Mine Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 


Pourtier 


Mle Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

taulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 


Ont voté contre: 


Billoux. 

Biscar:et. 

BissoL. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard, 
Boulavant. 
Brault 

Mme Made'eine 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 

Cam.phin. 

Cance. 


SEANCE DU 13 MARS 1950 





{fegaudie 
[Keile-soull. 
{Rencurel 

lony Revillon. 
Ribeyre (Paul). 
|[Kicou. 


Riga! 


(Eugène), 


Louis). 
Roques. 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

(Saravane Lambert, 
Sauder 

schaff 

{Schauffler {Charles). 

| scherer (Marc). 
schinidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt ({A:bert), 
Bas-Rhin. 

iSchmitt (René). 

| Manche. 

{Schneiter 


y 


Schuman (Robert), 
| Moselle 
ISchumann (Maurice), 


| Nord 

|Sege le. 

[Senghor 

|[Sesmaisons (de). 

|S efridt 

| Sigrist 

|Silvandre 

| Simonnet. 

{Sion 

{Sissoko 

|Ssmañl 

|Solinhac. 

| Sourbet 

Taillade. 

ITeitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
ille-et-Viaine, 

remple. 

|Terpend 

| Terrenoire. 

ITheetten. 

hibaulLl. 

hiriet 

homes 

lhorai 

Tinaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 

IToublanc. 

|Tribou:el. 

| Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

| Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber, 

[Wwolft. 

|Yvon. 


{Fily-Dabo). 


T 
IT s 
IT (Eugène). 











Cartier (Marius), 

Ilaute-Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
iCiterne 


- [Mme Claeys. 


Cogniot. 

Costes (Alfred). Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin. 
Cristofal. 








Croizat. 

Mine Darras. 

bassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne)}, 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 


Seine 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine 
Hamani Diori. 
Ilamon {Marcel). 








Mme Hertzog-Carhin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnicr. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches+«u-Rhône. 


Mme Lambert {Marie}. 


Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisetie 

Llante. 

Ma:llocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau, 

Marly (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Scine-Inféricure. 

Michel 

Midol. 

Mokhlari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel)}, Aube 

Patinaud, 


on 
re — 
(Paul (Gabriel), 
Finistère. 
{Paumier 


|Perdon (Hilaire), 
jMme Péri 
Péron (Yves) 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
|Poumadère, 
|Pourtalet. 

| Pouyet. 
Pronteau. 
|Prot. 

Mme Rabaté. 
{Ramette. 
Renard. 
Mme Reyraud 


Se n 


Rigal (Albert), Loires, 


|Rivet. 

Mme Roca. 

[Rochet (Waïldeck), 

|Rosenb'a't,. 

|Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger). 
Ardèche. 
Ruffe. 


[Mlle Rumeau. 

{Savard 

Mme Schell. 
Scrvin 

Signor 

| Mme Sporlisse. 
Thamier 

: Thorez 

|Thuillier 

ITillon (Charies), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Couly- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

|Zunino, 


(Maurice). 





S'est abstenu volontairement : 


M. Laribi. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
zoukadoum. 
Derdour, 


Forcinal. 
Garavel. 
Khider, 


[Lamine Debaghine. 
|Mezerna. 
lOcpa Pouvanaa, 


N'ont pas pris part au vote 


(en 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


application de l'article 107 du règlement): 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon (d'). 
Couston. 


Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


| Reynaud (Paui), 
Serre. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


le. D 
7 


l'Assemblée 
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nationale, el 






































ASSEMBLEE XATIONAL] SEANCE DU 15 MARS 190 2119 
Ordre du jour du vendredi 17 mars 1959. de vi s et reventes « x et immeubles à , 
do détià d 1 Nes 7619 n hu rt { #) 74 = NM)? “ut 
COS. SOS M. Minjoz - 
A neuf heures trente. — {'° =raxci LOU à . : 





1, — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi portant réorg 
" ju régime de l'émission à Madagascar {vote au scrulin publie, 
è- + 3 nr Re « ù 
t najorilé absolue des membres on Sdlit \ lil 1:10 
(Nes 929, 9, 942, — M. Casicllani, ppor ON 
e qu'il n'y ait pas débat.) 
2, — Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
gi Lanps sur les avis divergents don par M. président d 
get et la commission de l'intérieur Sur la discussion d'urgence di 
{ à los : F maintenir 1e laz ? ni? ré : 
ja proposition de loi tendant à maintenir pour les Tlonclionnaires des 
k ; sinistrées le bénéfice de Find mnité pour difficullés exrep- 
À es d'existence au méme taux qu'au 91 de nbre 19:59, 
HU A 


3. — Suile de la discussion d'urgence ort 
ë + la commission des pensions sur la proposition lé Mine 
f ; et plusieurs de ses collègues lendant à accorder aux orphelins 
U re dont le père et la mère sont décédés, une per 


moditiant et rem 


de 


fixé var l'article 15 de la loi du 27 févri 








t l'article 01 du code des pensions). (Nos 6879, 3683 \me Péri, 
Ü eur.) 
4, — Décision de l’Assemblée sur 1 fit de npétence entre, 
rt, a commission de la j! { de légisiation et, d'autre 
) nmission de la presse pour l'examen: 10 de la proposilion 
k e M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses colégues 
4 t à faire dé er incompatibles avec le mandat législatif les 
i de directeur de publication de tout jour l 6 ri0 
Û 2 111 projei le loi tend t à modifie l Î oO 
üc 1 29 juillet 1881 la libe ie la Nos &852 
LA L 
5 | } ir Ja di: sJon M le } 1 t dt 
M ! 1 el pIUSiCUrS de sas collègues lendant à étendre 8 Ï it Le 
de la raite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux ag Serge 
à: | *s réguliers de voayageu de \ 9252 
L'AIR M. Duiard, rapporteur.) 
6 Débat sur la d - \4d n À pos id 
} Vermeersch et plusieurs de ses collègues lenda \ mod 
Beuxième paragraphe de l'article fer de la 1 2 it 4949 ins 
in carie atianale e « { cociale des 4 It] 
L ne carte natianale dite irte Ï I { 
} Nos OS$, 9507, — M. Jean Cayeux, rapporteur.) 
7, — Dis sion d'urgence de la ] \ d 
41, Delcos et plusieurs de <ses callèques ant à in e Gouvi 
J u donner des facilités de ésorerie aux ii 
Fra e 
8. — Suile de la discussion d'urgence de Ja \p nm d le 
M Jean Charlot et plusieurs de ses coilègues 1endant, dans le caire 
« i de finances pour l'exercice 19%) (n°9 90-1955 du a janvit 
29 à substituer au premier alinéa de l'article 16 de ladite lai, la 
tréalion d'un droit de timbre exceplionne!l dont la perception 
l ble au renouvellement des récépissés de déclaration de véhi- 
‘ iomobiles, prévu à l'article 13 de ] » 48-1177 du 21 )= 
Î 1918. (Nos 0256, 9291, 9178, 9205. — M. Charles Barangé, tr 
| général.) 
9, — Eventuellement, débat sur la discussion d'urgence de la 


<ilion de loi de M. Lamps et plusieurs de ses coilègues t 
‘nir pour jies fonctionnaires des localités sinisti 
de l'indemnité pour difficullés exceptionnelles d'existence au 
taux qu'au 31 décembre 19419. (No 0592.) 


10. — Suile de la discussion: 1° de la proposition de loi de M. Ber- 
plusieurs de ses collègues tendant à la création d'une 
Halionale d'aménagement des lotissements défeclueux; 29 de Ja 
Proposition de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses 
Collèvues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l'aménage- 
dnent des lotissements défectueux, (Nos 987, 148, 20% « elle 
reu , 2910, — M. Robert Ballanger, rapporleur.) 


lisse 


Houy 


1. — Suile de Ja discussion: I. des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative des immeu- 
bles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses 
collègues tendant à réprimer la vente spéculative des appartements 
Ÿ annuler les promesses de vente consenties et à accorder un droil 
de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente; 
Se de M, Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spécula- 
lives auxquelles donne lieu la vente des immeubles par apparte- 
Jnents; 4o de M. Joseph Denais tendant à réglementer les ventes 
par appartements; 5° de M. René Pleven et plusieurs de ses collè- 
gues lendant à réprimer la spéculation sur les ventes d'immeubles 
par appartements; 6° de M. Louis Rollin ayant pour objet de com- 
bléter la loi du 4 septembre 1948 sur les loyers; 7° de Mme Fran- 
cine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'arti- 
cle 20 de Ja loi du 1er septembre 1918 sur les loyers; So de M. Louis 
Rollin ayant pour chjet de modifier la loi du 1er septembre 198 
sur les loyers des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 
bo de M. Ramarony tendant à modifier l'arlicle 20 de la loi n° 48-1360 
du er septembre 1948 sur les loyers; II. de la proposition de réso- 
Rution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à invite: 
# Gouvernement à déposer d'urgence un projel de loj concernant 








12. Ph Fe fo du nt ' 


1: hi 1918 
s 4 nn em t i 
| { M. M \ 
{ il 
’ l indemnités | 
( il LL } 
lt \ os = N 


13. Discu k h 
ht de la légi \ re 
| Î nel]! 1 di 
on Ù Nos 4 128, 129 
422 ln, L 1 9 1S 
; } t4 fu ro! ee 7 





vi { e ‘ { { 
fra Ï ho ] 1 
29 )! t " 
l N 
io it mène où 
ei b 
not | Ï t 
S { i { 
1° \ i 
> l 
2 M. A \! 
1 ! 
1 l in | 
] { 
t 
1 — M \| 
1 il 
l nt | {lo 
(el À l il ém \ 
L it 1 ra fl AI { (! 
L 
{ M û )119 
] d ( X 
. 
nl t } à 
n'eil is contagieux r | 
| 1 endr la 
J = aurée, 2 foi 
n Ve Î } ! 
l le mn | 
fa ‘ | | 
(e 
L 
1 Mn \ | 
“ L es [ e! 
1] ] 
qui reste } étant l 
] R > \ Valenc = 
ralion el | Compte ag 
Cals | en} { ‘ ] 
À 1 1 ju 
“ M. Jo Dé na 
(a iflaires € ) put l nr 
sur lé Dons de caisse rem pal 
leurs coupons de dividende 
d'après leur apprécialion en B 
leur on il 


6. — M. Paul Threetle 
jo s'il existe un statut de Ia pol 


police. 


7. — M. Edouard 
comballants et victimes de da £ 
spécial une ligne de la £<o 
jrançais, a trouvé Ja mort en se 
signale que l'administration a 
relatif au statut des affectés s] 
parents tendant 
1919. 11 demande quels sont 


{ 1 * 
Lailce, 


\tamonet €) 


SU 


8, — M, nne de 
nationale « 


de fois 


Ma PEUR Deix 
and il compte être 
rernises, des postes dés 


3 


} — M. Roger Duveau dermma 








‘été nat inale CHE 
vice commandé le 3 <e 


ÉCIAUX el 


à obtenir une pe 
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{ () leu t 
ilation: 2e de la inosit « 
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{ ] : 
san-Mis 
L 1 l 
lu jt 
{ INRET 


ose à M. je ministre 4 \ 


d'un agent qui, affe 
1 


le Cas 


tembre 1: 
décret du 20 
repouss{ |1 req e 
nsion au titre de la loi du 31 m 
| les paren!s en reile ci 


invoqué le 


1 M. le mini: | ) 

} 
mesure de | , lat 
1F à 


l'outre-mer les mésures qui 41 ire 
iux terriloires d'outre-mer le déc: } 
jui a attribué aux ilaires de per di 
vie à compler du er septembre 














NATIONALE 


ASSEMBLEE 


 d 


SEANCE DU 15 MARS 1950 





1 M. Charles d'Aragon demande à M. le ministre de l'industrie 

el Ù mainerce quelles mesures il compte prendre en face de la 
par les licenciements opérés dans la région pyré- 

rt | dire in d'Electricit£ de France, et pour quelles 
raison TEL i n'a pas envisagé d'organiser, en temps utile, 
di I repli 

JR Discus=s en deuxième Île Te, du pr jet de Joi concernant 
l'a en 1950 des jeunes gens sous C3 drapeaux. (N° 9:62.) 

3. Discu \ du ‘1 de loi tendant à modifier certaines dispo- 
£sillo le 24 et 1881 sur la siberté de la presse. (No 92%1.) 

4, D du projet de lai relatif à la préparation, à l'exé 
€ on et à l'e) | du recensement agricole mondial de 19:9- 
190 da ja métropole, l'Algérie, les départements d'outre-mer, les 
tu ures d'outre-nu et les terri! e a3s 5 Nos 79011, 8518, 
[TRE EE M. Moussu, 1 ( 


int à “alider les actes régle- 


n du mt 
r le gouvernement provisoire 


jet Ce ;oi em 


2 crement prommHeuss 
que de Cochinchine, siléricurement dénommé gouver- 
\ Nain. {Nos 7668, 9123. M. Duveau, rapporteur.) 
’ p'ajet de lai “el [if aux frais de justire dans 
nents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Maselle. 





à É nées 
Discussion des propositions de 10i: fo de M. Marcel Iarnen e+ 





plusieurs de ses collègues tendant à modifie: les articles 11 \ 
de la loi du 2? septembre 191$ sur la refonte des pensio dée 
inscrits maritimes; 2° de M. Signor et plusieurs de ses « 
tendant à exonérer de la colisatior à la caisse de retrait: 
marins, les inscrits maritimes âgés de 65 ans et plus et à com 
dans ce sens l’article 16 de la loi du 22 septembre 19:8; de 
M, Signor et plusieurs de ses collègues tendan* à modifier l'article 4 


el l’article {2 de ja loi du 22? seplembre 19:8 portant réforme , 
régime des pensions des marins français du commerce et 
io de M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant à pr 


et à modifier l’article 12 de la loi iu 22 septembre 49:8 s 
pensiors de retraite des marins, 5° de M. Vourc'h, sénateur, « 


pis de ses collègues tendant à compléte” l’article 8 (& 4°) de 
a loi du 12 avril 1941 relative au ré£ime des pensions des mari 
commerce. (Nos 5905, 5998, 8267, S586, 3932, 9172. — M Yvon, 


teur.) 





Séances du vendredi 17 mars 1950, 





Des billets portant la date dudit jour et valables pour la jour'fe, 
comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Lamine-Debagshine, 
Le Bail. 
Tribunes, — Depuis M, 


jusques et ÿY compris 


M 
M. 


Dupraz, jisques et y compris Falre $ 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 





